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Organisation de la gendarmerie nationale. 

Arrêté du 12. thermidor an ^, ( Bv çS. ) 

Force ^ composition et organisation de la gendar- 
merie nationale, 

1. Lç, corps de la gendarmerie nationale sera composé do 
1760 brigades à cheval , et de ySo brigades à pied. 

Il sera organisé <;onformément au tableau annexé an pré- 
sent arrêté , sous le n°. i . 

3. Chaque brigade sera composée d^un sous-ofiicier et de 
cinq gendarmes. " ' 

S. La gendarmerie nationale sera divisée en vingt-sept lé- 
sions j dont -une d'élite. 

4. La l«gion d'éUte sera composée et organisée conformë- 
ment au tableau sou^ le n^. 2. 

Chacune des autres légions , extepté celle afF'.>ctée mx dé- 
partemeus du Golo et du Liamone^ lëra le service <lan> quatre 
départemens^ à raison d^une compagnie par départomeni. 

Il 'y aura, de plus -9 six compagnies pour ie iégi.>i:8 qui 
auront dans leur arrandissedient , d<- grands porls ou lies ar- 
senaux maritimes» 

Elles seront composées et organisées con/btinément au ta* 
bleau n**. 3. 

a. Seconde Parh ' a< 
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GENDARMERIE. 

Sommaire. 

Composltioti. -^-^ Organisation. — Frais de tournée. — Solde eC 
traiteraefnt. — Casernement et logement. — * Dépôts dan-* les 
casernes.— Conseil extraordinaire. — Conseil de discipline. 
— Service.;-— Réquisitions par l'flutorilé administrative. — • 
Par la gendarmerie; art. 167 et i5g. — Etablissement mo- 
mentané de brigades. — Mode de réquisition et rapports 
avec l'autorité civile. — Rassemblement des brigades. — 
Courses mi-deli du département. — Ordre intérieur; attri- 
butions des ministres. — Territoire des brigades. —-Jcrne ut€8 y* 
Tévoltes. — Arrêtés postérieurs à la loi. ^ 

Organisation de la gendarmerie nationale. 

Arrêté du 17. thermidor an <), ( Bv gS, ) 

force y composition et organisation de la gendar^ 

merie nationale. 

1. Lç, corps de la gendarmerie nationale sera composé d# 
1760 brigades à cheval , et de ^So brigades à pied. 

Il sera organisé <;onformément au tableau annexé an pré- 
sent arrêté , sous le n°. i . 

3. Chaque brigade sera composée d'un sous-officier et de 
cinq gendarmes. 

S. La gendarmerie nationale sera divisée en vingt-sept lé- 
sions j dont -une d'élite. 

4. La légion d'élite sera comiposée et organisée conformé- 
ment au tableau sous le n^. 2. 

Chacune des autres légions , exCepté celle aff.'Ctée fux dé- 
partemeus du Golo et du Liamone^ lera le service (lan> quatre 
départemens^ à raison d^une compagnie par départeuieni. 

Il 'y aura, de pius^ six compagnies pour ie it^gi )i:8 qui 
auront dans leur arrandissedient , d'- grands porls ou ues ar- 
senaux maritimes» 

Elles seront composées et organisées coa/btxnément au td* 
Ueau n**. 3. 

a. Seconde Pairie * a« 
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5. Il y aura 9 dans le chef-lieu de chaque département , tin 
diépôt auquel sera appelé le sixième des soua-ofEciers et geii<- 
darmes à cheval et à pied , à raisou d'un homme par brigade* 
de la compagnie- du département'. 

6. La légion d'élite se formera d'un noml^re déterminé de 
brigadiers et gendarmes fournis par les autres légions , dans 

' la proportion indiqtiée au tableau général de distribution. 

Le ministre de la police générale déterminera , chaque an*: 
née y et plus souvent si le bien* du service l'eaLtge, le nombre 
de brigadiers et gendarmes qui devront être changés. 

Les brigadiers et gendarmes qui formeront la légion délite, 
continueront à -faire partie des. brigades- dont ils aeront extraits ^ 
et resteront inscrit» sur la matricule de leurs légions , y con- 
servant leur rang ^ leur gradç et leurs droits à l'avancement^ 
du reste ils ne compteront ^ue pour mémoire dans les revues 
et contrôles de leurs compagnies, respectivea^ pendant qu'ils 
feront partie de la légion d'élite. 

7. Le nombre de brigades à cheval et à pied , dont sera 
composée chaque compagnie y sera détermiaé d'après les états 
annexés aa présent arrêté. 

De Fétat-major général de la gendarmerie. 

8. L^état-major de la gendarmerie sera composé d'un gé- 
. «éral de division premier inspecteur général ^ et de deux gé- 
néraux de brigade inspecteurs généraux. 

9. Le. premier inspecteur général de la gendarmerie conti- 
nuera à remplir les fonctions qui lui ont été attribuées par 
If'arrété du8 germinal an 8. 

10. Les deux généraux de brigade parcourront successiv/;- 
aient lea. diverses parties de la rép^ublique , pour inspecter les 
légions , et donuêv au service du corps de la gendarmerie , 
^açtivité^» l'ensemble «t l'uniformité qu'il importe d'y établir : 
ils pourront être momentanément ^néfi près des légions où 
M goj^vernemeiit jugera, leur présence nécessaire. 

De la^ nomination des ojfficiers , et du choipc des 
' SOUS' oj^ier& et gendarmes, 

>;Y5. Les officiers de^tiné^ à ^^îre partie de la nouvelle orga- 
nisation de la gendieirmerie^'^ront pris parmi les officiers de 
gendarmerie nationale et de la gendarmerie maritime <in acti- 
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vite, d^im grade égal ou immédiatement inférieur; parmi lès 
offîciers des troupes de ligne et de la marine tm activité, d^un 

frado égal ou supérieur ; et en£n parmi les officiers de la geu- 
armerie , réformés depuis le 3 brumaire an 4 1 aussi d'un grade 
égal ou supérieur. 

Nul officier étranger à la gendarnicrie ne pourra y être 
admis , s'il n^a &it cinq campagnes de la révolution aux ar- 
mées atctives. 

lé. I>8 quartiers • maîtres pourront être cltoisis parmi lei 
officiers du même grade ou su|>érieur, en activité dans la ligne ; 
parmi les Ueutenans de gendarmerie en activité, ou réformés 
depuis le 5 brumaire an 4; ^% enfin parmi les quartiersrmaîtraa 
secrétaires- grelEers actuels. 

17. Dès que les officiers nommés ^ en vertu des articles ci* 
dessus seront tendus à leur poste 1 il sera procédé au choix 
des sous-officiers et gendarmes destinés à former les brigades: 
ce cboix sera fait ainsi qu'il sera dit ci-après. 

1 8. Il sera formé dans chaque département ^ un conseil 
préparatoire ^ composé du préfet et de deux officiers de gen- 
darmerie du grade le plus élevé ^ spécialement attacJiés au 
département. 

18. Le conseil désignera les saus-oificiers et ginidarmes ac- 
tuellement en activité ^ susceptibles d'entrer dans la composition 
des brigades. 

19. JLe conseil exclura de ses propositions , , 

i^. Ceux des sous-officiers et gendarmes qui, ajrant laissé 
évader des prisonniers , ou n'ayant point empêché que des 
voitures publiques fussent arrêtées et pillées , n« prouveront 
point qu'il n'y ^ eu de leur part aucune négligence , qu'ils 
se sont conduits avec courage ^ et qu'ils n'ont cédé qu'à une . 
force beaucoup supérieure ; 

2* . Ceux qui auraient été adnaiyi dans le corps , sans réunir | 
à l'époque de leur admission, les conditions exigjées, à moins 
que par un service distingué depuis ceite admission , ils n'aycnt 
mérité d'y être conservés; 

3*. Ceux auxquels leur grand âge 9 leurs infirmités ou leur 
incapacité ne permettent plus de servir utilement ^ 

4°. Ceux qui seront reconnus avoir contracté des habitudes 
vicieuses et contraires au bien du service. 

20. Le conseil fera établir un contrôle nominatif des sous- 
officiers et gendarmes actuellement en activité, et y désignera, 

1". Ceux qui devront entrer dans la composition des bri- 
gades à cheval ; 

ai * 
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2*. Ceux qui d^rront faire partie des brigades à pied; 
3*^. Ceux qui devront obtenir leur retraite ou leur réforme; 

' l£nfin il désignera les lieux où doivent être placées les brigades 
tant à pied qu'à cheval. 

Ce travail devra être envoyé , dans le plus bref délai , au 
clkef de la légion. 

21. Le travail du conseil préparatoire sera , dans chaque 
légion, soumis à un conseil définitif, composé d'un officier 
général nommé ou envoyé à cet effet par le ministre delà guerre ^ 
du chef de légion , et d'un des chel8^d'escadron par lui désigné. 
Ce travail sera^ immédiatement après sa confection 9 adressé 
au ministre. , 

22. 'Le travail du c'onseil définitif fera spécialement connaître 
au ministre le nombre des sous-ofiiciers et gendarmes , tant 
à pijed qu'à cheval , qui manqueront pour compléter la légion^ 
oii l'excédant s'il s'en trouve. 

23. Immédiatement après la réception de ce travail ^ le mi- 
nistre déterminera , 

I**. L'emploi de l'excédant , s'il y en a dans la légion 5 

a". La manière dont le déficit sera rempli , s'il s'y en trouve ç 

5^. Le contingent à fournir par chaque corps de troupes de 
ligne j pour remplir le déficit. 

Le ministre donnera 9 de suite , les ordres les plus précis 
à chaque corps, sur le nombre et le choix des individus des- 
tinés à entrer dans la gendarmerie , sur l'époque de leur départ ^ 
et le lieu vers lequel ils doivent être dirigés. 

Ces militaires devront réunir les conditions exigées par l'ar- 
ticle premier de l'arrêté du 5 messidor an 8 (1). 

Ceux qui sont destinés pour la gendarmerie à cheval , devront 
avoir , au moins , un mètre soixante-quinze centimètres y ( cinq 
.pieds cinq pouces ). 

Tous devront avoir fait quatre campagnes ^ an moins, à des 
armées actives depuis la révokotion. 

Ils ne pourront être admis définitivement dans la gendar- 



(i) Cet'articlc porte: «Les gendarmes seront pris parmi les mili- 
taires àgéi de vingt-cin|5 ans au moins , et de ouarante au plus , avant au 
moins un mètre 702 millimètres (ou 5 pieds J pouces), sachant*^ lire et 

^ écrire couramment , ayant servi quatre ans dans l*un des corps d'infan- 
terie ou des troupes à rheval de la république, dont un au moins pen- 
dant la guerre. Ils devront en outre être porteurs d*un congd en bonne et 
due forme y et d*un certificat de bonne conduite délivré par le conseil 

< il'adKainistratiQn du <îorps dan« lequel ilc auront servi. » 
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neiîe que sur la décision d'iio fury , formé ainti quHl est 
prescrit par l^arreté du 3 veiidépiiaire an 9. 

24» I^ ^^^^ fourni aux sous-officiers et soldats extraits des 
troupes de ligne, à Pépoque de leur admission dans la geo- 
darmerie , un habillenjent complet des magasins de la répu- 
blique. 

25. Les gendarmes qui , n'ayant pu être conservés dans lea 
brigades à cheval , auront accepté de l'emploi dans celles à 
pied, passeront, s'ils le demandent, aux premières places de 
gendarmes à cheval vacantes dans leurs compagnies ^ pourvu 
qu'ils réunissent les conditions exigées par l'art. 33. 

Quant aux sous-officiers à cheval qui seront également entrés 
dans la composition des brigades à pied , leur tems de service 
dans la gendarmerie à cheval sera pris en considération lors 
des nominations aux emplois de la gendarmerie à chevaL 

De la formation des hrigadx^s y compagnies et 

légions. 

26. Le conseil définitif de chaque légion sera chargé de 
^organisation des brigades des compagnies qui devront la 
composer , 

Il j procédera dans Pordre suivant : il formera , 

1°. Les brigades à cheval de chaque compagnie y et en dé- 
terminera l'emplacement ^ 

2**. Celles à cheval des ports et arsenaux j 

3*. Il désignera les brigadiers et gendarmes qui devront for- 
mer la légion d'élite. / 

27. Four la formation. des compagnies des ports et arsenaux , 
le conseil ne recourra à la gendarmerie de l'intérieur qu'aprÔ6» 
avoir placé dans lesdites compagnies tous les individus qui, 
faisant actuellement partie de la gendarmerie maritime , auront 
été désignés par-i^s préfets maritimes respectifs , comme réu« 
xiissant.ies qualités et conditions exigées par lesréglemens relatifs 
à l'admission dans la gendarmerie nationale» 

Le ministre de la marine donnera des ordres pour que celte 
désignation soit faite sans délai par les préfets 5 il en trans- 
mettra les résultats au ministre de la guerre. 

28. Le premier inspecteur générnl désignera ceux des sous- 
officiers et gendarmes actuellement attachés é la police des 
camps et armées qui devront être compris dans la présente 
faimatiottA 
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29. Chiite conseil procédera ensuite à la formatioB de» 
brigades à pied : il y fera entrer, 

i*'. Les individus formant les brigades à pied actuellement 
existantes ^ 

A^. Les sous -officiers et gendarmes actuellement à cheval ^ 
qui n'auraient point trouvé place dans les nouvelles brigades 
à cheval 5 

3°. Les s^ilitaires pris dans les troupes de ligne | à mesure 
de leur arrivée au chef-lieu de la légion. 

30. Les brigades à pied destinées à la garde des ports et 
arsenaux maritimes , seront formées , 

1*. Des individus actuellement attachés au service des ports ^ 
qui auront été désignés par les préfets maritimes comme réunis- 
sant les conditions et qualités exigées par les réglemens relatifs 
à l'admission dans la gendarmerie nationale \ 

2^. Des sous-officiers et soldats des troupes de la marine , 
qui auront été aussi désignés par les piéfets ^ 

3*. Des sous-officiers et soldats tirés de Tarmée de terre. 

3i. Le ministre de la marine donnera des ordres pour que 
Ja désignation prescrite par les numéros 1 et a de ^article 
précédent 9 soit faite sans délai par les préfets : il en trans- 
mettra les résultats au ministre de la guerre* 

Le thre 6 règle la solde et le tnùtement. 

Frais de tournée. ^ 

Loi du 28 germinal an 6. ( B. 1^97. ) 

61. Les chefs de division , d^escadron , les capitaines et lieu 
tenans ont un livret sur lequel ils inscrivent leurs tournées et 
revues; ils ne sont payés des frais réglés pour ces tournées et 
revues que sur la représentation de ce livret , sur lequel elles 
sont certifiées par les maires'ou sous-préfets des lieux de rési- 
dence des brigades , ainsi que par le maire , dans la commune 
où les lieutenanoea ont été rassemblées. 

Ces attestations doivent être datées et signées sans inter- 
valle ni interligne. « 

Solde et traitement. 

*$3. Les paiemens des traitemens et solde ^ -pour tous les 
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£ra<lc8 9 se font tous les mois 4iu conseil (l*adinInlstretSon , sur 
rëtat certifié des hommes ' présens aux corps et appnjé des 
certificats par brigades y visés des maires ou sous •préfets den 
chefs- lieux où elles sont en résidence. 

66. Au moyen des traitemena fixés , les oOicicrs pourvoient 

à leur logement , à leur nourriture ^ à celle de leurs che- \ 
vaux , à leur entretien , ainsi qu'à leurs frais df; courses et 
de voyages. 

67. S^ils sortent delenr département , en exécution d'un ar- 
rêté du gouvernement , ils ont droit aux rations <!« vivres et 
fourrages affectées au grades correspondans de la cavaierie^ ain&î 
qu'aux logemens militaires. 

68. Les son s- officiers et gendarmes ont ^ dans le mrmo cas , 
Pétape, sans aucune réduction de leur solde 9 et le Itjgemtut 
militaire. 

69. S'^'Afi sortent de leur résidence, aansquittcr le département, 
et découchent, ils reçoivent pour chaque nuit ^ un supplément 
de solde , savoir : 

Les maréchaux-dcs-logis • 7 décimes. 

Les brigadiers • 6 

Les gendarmes 5 

Ces courses extraordinaires sont inscrites sur leur livret et 
certifiées par les maires des communes où ils ont couché. 
Ils ont en outre droit au logement militaire. 

Casernement et logement. 

83. Le casernement est fourni en nature aux sout-ofEciers et 
gendarmes , par les soins des préfets \ 

£t le logement^aux détachemens ) par les maires. ^ 

84. Les propriétés nationales non encore aliénées , et propraa 
^u casernement des brigades , seront mises à la disposition du 
ministre delà guerre pour ce service. 

A compter du pTemicr vendémiaire an 5, les dc^pen^es relatives au 
rasernement ont etë pnyves par le ministre de la f;uerre. 

Cclits anteVieures dues à dej particuliers ont été au dii être pnvér« 
pnr les soins des administrations centrales, conformément aux lois âfor* 
existantes. Arrêté du directoire exécutif, du 6 floréal an 5. 

Il résulte de cet arrêté et de la loi postériaure précitée, du 27 germi- 




guerre paia les frais d*^ 
les fonds de son ministère. 



D'après une décisioa^^a ministre de la guerre, du 5 vendémiaire an «j, 
t'est au chef de la légion de geudarmerie et au directeur des foru- 
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ilcations &< designer, dans les Ueux de dépôt des brigad'eft de ç^ft^ 
darmerie , lef logemens qui leur sont néces6aires. A dé&ut , les pré- 
iets doivent leur procurer des logemens provisoires. 

Lits. 

Le directeur de l*ïkd'iiiinistration de la guerre a écrit aux préfets ^ 
en vendéiniairç an ii , qu'il convenait de faire fournir par les nal)itan«. 
les lits nécessaires. aux gendarmes des dépôts- établis dan» les. chefs» lieux, 
de département. 

Etablissement d'une masse de casernement pour 

le corps de la gendarmerie, 

Arrêté du ^4 vendémiaire an 1 1. ( B. 223. ) 

i*'. A compter du i*^. vendémiaire présent mois , et pour 
l'an II , il sera misa la disposition du ministre de la guerre 
une masse de quatre-vingts francs par chaquç officier , sous* 
officier et gendarme monté , et de quarante francs par chaque 
sous- officier et gendarme à pied. 

2. Cette masse servira^ 

1*^. A payer l'entretien et réparation des maisons nationales 
actuellement occupées , ou qui pourront l'être , par les brigades 
soit à pied , soit à cheval ^ 

2°. Au paiement des loyers des maisons particulières qa 

seront affi^rmées pour la méaie destination ; 

3^. A l'indemnité qui sera accordée à chaque sous-officier 
et gendarme non caserne ) laquelle indemnité sera de soixante- 
douze francs pour rhomme à cheval > et de trente - six francs 
pour Phomme à pied , et ne pourra être payée qu'en rap- 
portant un certificat du maire , visé du sous-préfet et du 
préfet , constatant l'impossibilité de réunir et caserner la bri- 
gade 5 

4°. A l'indemnité accor-dée aux offîciers pour leur tenir lieii> 
de logement 5 

5°. A l'entretien et loyer dés lits. 

3. La masse sera payée par noois^ par douzième^ et en. même 
t^ms que la solde ; elle sera confiée au conseil d'administration, 
de la gendarmerie de chaque département 9 qui n'en disposera, 
que d'après les ordres du ministre de la guerre, qui pourra^ 
^lu: h ra^jjort du premier iospecteur , appliquer à un ou plufii 
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sieurs départemens ce qui se trouvera excéder les besoins dct 
autres. 

4* L^assiette et la distribution du logement de la gendarmerie 
nationale , resteront établies ^ pour les brigades stationnées ^ 
conformément à ce qui est prescrit par la loi du a8 germinal 
an 6 : mais attendu que chaque brigade est -augmentée d'un 
sixième gendarme qui en fait partie intégrante et peut j être' 
souvent en activité de service 9 quoique censé appartenir au 
dépôt départemental y le/s casernes desdites brigades seront 
disposées pour six hommes , et les écuries pour huit che« 
vaux , afin d'assurer le service de la correspondance , de même 
que Pexécution de Particle 76 de la loi du j8 germinal an 6 9 
relatif au dépôt des détenus conduits sous escorte. 

Les hangars et greniers destinés à recevoir les fourrages et 
l'avoine, seront toujours disposés pour que rapprovisîonncment 
de l'année entière se fasse au complet. 

5. Les casernes des dépôts établis au chef- lieu de chaque 
département, seront formées de manièie que le tiers des liom* 
mes qui doivent composer le dépôt , soit logé comme le» 
brigades stéRionnées^ et les deux autres tiers par chambrée 9 et 
suivant les mesures prescrites par les rêglemens pour la troupe 
de ligne , à l'exception néanmoins que chaque sous - officier 
ou gendarme couchera seul ^ et anra conséquemment sont lit 
particulier. 

Dans les dépôts, les hangars et greniers auront aussi la capa* 
cité nécessaire pour l'approvisionnement complet d'un trimestre 
au moins quant au fourrage ^ et de l'année entière À^ l'égard de 
l'avoine. 

6. Dans les bâtimens pris à location , le casernement d^s 
brigades stationnées sera toujours établi pour le nombre d'hom- 
mes fixé 9 et suivant les dispositions prescrites par l'article 4 
ci-dessus. 

Les baux des maisons particulières actuellement occupées par 
la gendarmerie , qui réuniront toutes les convenances désirables 
pour l'assiette du casernement , seront renouvelés le 1". ger- 
minal prochain, et auront leur effet à compter du 1". vendé- 
miaire an II. 

7. Le renouvellement de ces baïux s'e/FccIuera administrati- 
Yement , et de gré à gré, pour trois, six ou neuf années 
consécutiyes , par l'intervention du préfet et du commandant 
de la gendarmerie du département. La clause du paiement par 
douzième y sera formellement stipulée , avec la condition 
expresse que lesdits baux n'auront leur plein et entier effet 
qu'après avoir reçu l'approbation du mijiistre de la guerre ; 
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à qui ils seront adressés par les préfets avec un état descriptif 
àes localités et de leur situation. 

Les casernes jugées impropres au service de la gendar- 
merie seront évacuées ^ sauf la réserve des droits des pro» 
priétaires pour l'obtention des indemnités accordées par la 
toi. 

8«Dan^le cas où quelque dépôt ne pourrait être établi dans un 
bâtiment militaire ou national^ il y sera pourvu par la loca- 
tion d'un bâtiment propre à recevoir cette destination , et le bail 
en sera passé par le commissaire des gUerres , conjointement 
; avec les couimaiidans de la gendarmerie et du génie y dans la 
forme prescrite par l'article 8« titre 5 de la loi du lO juillet 
1791 y et à l'instar de ce qui se pratique pour le logement sup- 
plémentaire des troupes de garnison. 

9. Si les conseils d administration reconnaissaient qu'une o\i 
plusieurs casernes nationales ne réunissent point tous les avan» 
tages nécessaires pour remplir l'objet du service d'une brigade 
stationnée 9 il en sera dressé procès-verbal de concert avec le 
préfet ou le sous-préfet^ les commandans de la, gendarmerie 
et du génie : ce procès-verbal sera soumis au ministre de la 
guerre , qui autorisera , s'il y a Hpu , l'évacution du logement 
militaire et la location d'une maison particulière. 

De même, si une brigade non logée en nnture, ou çon-N 
servée dans une maison tenue à loyer , pouvait être établie 
plus convenablement dans un bâtiment national^ les agenspré*- 
cités en dresseront aussi un procès-verbal , qui sera également 
soumis au ministre ; de manière que, dans l'un ou l'autre 
des cas prévus , nulle mutation ne puisse se faire sans son 
autorisation préalable. 

*io. Le ministre de la guerre remettra aux conseils , dan» 
le six derniers mois de l'an 1 1 9 l'état du casernement de la 
gendarmerie, en désignant , 1^. les brigades casernées dans 
des bàtimens nationaux ^ 2**. celles qui sont logées dans des 
bàtimens pris à loyer; 3°. celles non casernées, et auxquelles 
il sera payé une indemnité en argent. 

Cet état contiendra en outre la dépense résultant de l'en- 
, tretien et réparation des casernes^ celle des lits, et enfin le 
logement en argent payé aux officiers de tout grade de la 
gendarmerie. 

lî. Au moyen de la masse créée par l'article i*'. , le corpt 
<le la gendarmerie ne sera point compris en l'an 1 1 , dans la 
masse générale de ^casernement- établie poui* toutes les troupes 
de la république. . 
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19. Le ministre de la guerre et celui ilu tiésor piihlic sont 
cliârgés y chacun en ce qui lé concerne , de ^exécution du 
présent arrêté 9 qui s«ra inséré au bulletin des loi«. 

Dépôt dans les casernes. 

Loi, 85^ Dans les lieux de résidence de brigades où il n^i se 
trouve ni maison de justice ni prison , il doit y avoir dans 
la caserne une cLambre sûre pour y déposer les prisonniers 
qui doivent être conduits de brigade en brigade. 

Il doit y avoir des concierges cliar^é« de l'entretien et de la pro- 
preté de ces chambres de sûreté, ainsi que de la fourailure des ctïcts 
qui y sont nécessaires. Le secret des opérations de la ^enthirmerii* et 
Ja sûreté des prisonniers exigent que ces concierges ne logent point 
<ians la caserne, qu'ils ne puissent même y entrer san^l'assen liment des 
80us-officiers , et que les clefs des chambres de sûreté restent dans les 
mains des commandans de brigade , sous les ordres desquels ces con- 
cieqi^es doivent éire placés relativement à leurs fonctions. 




à faire payer les frais de gite et geolnge des militaires, ainsi que les 
fournitures auxquelles ils ont droit. ( Instr. du ministre^ du 20 fructidor 
an II.) 

Conseil extraordinaire. 

94. Il est tenu tous les ans , dans le courant de Tendé- 
miaire ou brumaire, au chef-lieu du département, un con- 
seil extraordinaire pour l'examen et l'arrêté définitif de la 
comptabilité de l'année révolue des compa(>uies. 

95* Ce conseil était composé du chef de la division , de deux mem- 
bres de Vadministraiion centrale, du commissaire exerçant près d'elle, 
et du commissaire des guerres 

a 

96. Le conseil ordinaire d'administration y rend compte do 
sa gestion. Le contieA extraordinaire se fait représenter tous> 
les arrêtés pris dans le cours de Tannée, il reçoit toutef les 
plaintes ou réclamations qui peuvent lui ctre présentées contre 
le conseil d'administration, et y fait droit, s'il y a lieu. Son 
procès-verbal est transcrit sur les registres des délibération.'i 
du conseil d'administration, et il en est adressé une expéditioa 
au ministre de la guerre. 

Le chef de division est tenu de prévenir à l'avance du p>ur de 
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la convocation , les membres qui doivent composer ce conseil. 

loi. Toute absence légitime au-delà du terme à'un congé, 
doit être justiEée par un certificat authentique du maire de la 
commune \ et pour cause de maladie, par un certificat d^of-* 
Êcier de santé , visé par la même autorité. 

Conseil de discipline. 

ïo8. Il est convoqué, par le chef de division^ chaque an- 
née et par escadron^ un conseil de discipline extraordinaire^ 
à l'époque de la revue du chef de division. 

Il était composé de ce chef, da chef d*escadron , d'un capitaine » * 
d*un lieutenant, d'un maréchal -des-Iogis et d'un br-gadier, les plus 
anciens en grade; d'un nienribre de l'administration centrale, du 
commis.^aire du pouvoir exécuiit' e:Leiçant près d'elle, et de l'accusa- 
teur public. 

* 

109. Ce conseil ne peut prononcer sur les délits qui, par leur 
nature, sont de la compétence des conseils de guerre ou des 
tribunaux criminels. ^ 

112. S^il s'agit dVxaminer la conduite d'un lieutenant, le 
conseil est composé d'un capitaine de plus , du maréchal-des- 
logis et du brigadier de moins. 

S'il s'agit d'examiner celle d'un capitaine , il y a un chef 
d'escadron de' plus , le lieutenant, le maréchal-des-logis et*le 
brigadier de moins. 

114. Le membre inculpé peut être renvoyé du corps pour 
cause d'incapacité reconnue. 

ii5. Si l'inculpé est susceptible de s^mender , il peut être 
condamné à quatre mois de prison au plus , et à changer 
de résidence , ou à être retardé d'un tour pour son avance^ 
ment par ancienneté , et infliger les deux peines , s'il y a lieu. 

117. Il doit être renvoyé du corps pour ivrognerie, après 
avoir été puni trois fois. 

118. Aucun membre de la gendarmerie ne peut faire de com- 
merce , tenir cabaret ni exercer aucun métier ou profession , et 
leiirs femmes tenir cabaret, billard , café, tnbngie dans les com- 
munes de la résidence de ces officiers ,* sous-otficiers ou gen- 
darmes } 

A peine , pour la première fois, d'être changés de résidence , 
et renvoyés pour cause de récidive. 

1 19. La décision motivée du conseil de discipline^ est tenue: 
«ecrète jusqu'au jour de la revue. 
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121. Elle est prise à la majorité des toîx. £a cas de partage, 
"«lie prévaut en faveur de Taccusé. . 

122. Dans aucun autre cas , le conseil de discipline ne poul 
prononcer la destitution , ni priver de TaYancement par tour 
d'ancienneté. 

Du seivice auquel sont particulièrement destinées 
les différentes parties de la geiularmerie. 

m 

Arrêté du 12, tliermidor an 9. 

11. La gendarmerie nationale sera chargée de tous^les dé- 
tails de service qui lui sont attribués par le titre 9 do la loi 
du 28 germinal an 6. 

12. La légion d'élite sera spécialement c}iarg(!>e du- maintien 
de la sûreté publique et de la police dans le iicu où réside lo 
gouvernement. 

i3. Les compagnies près les ports et a^i^naux maritimes 
seront chargées de l'exécution des réglemens relatifs à la sur^ 
yeillance ^ garde et police desdits ports et arsenaux ^ ainsi 
que de ceux qui concernent l'inscription maritime , elles se* 
sont sous \çs ordres des préfets maritimes ^ et ne piiurront, 
en totalité ou en partie, recevoir une destination diiféreule^ 
qu'en exécution des ordres du gouvernement. 

i4* Le chef de chaque lésion affectera , dans chaque dé- 
partement , le nombre de sous-officiers et gendarmes à pied 
nécessaire pour le service des tribunaux criminels et des mai* 
8OQ8 de détention où il y en a d'établis. 

JLoi du 28 germinal an 6* 

125, La gendarmerie fait constater îout par jour 9 sur les 
.feuilles de service^ ses marches , tournées ^courses et patrouilles 
sur tous les chemins et lieux de son arrondissement, par les ad- 
ministrateurs^ maires ou autres officiers publics. 

£lle prévient, sans délai, le préfet et le sous-préfet des at« 
troupemens réputés séditieux, qu'elle a dissipés ou repoussés. 

£lle reçoit des maires les listes des mendians , vagabonds e€ 
gens s^ns aveu. 

£lle conduit devant un administrateur municipal de l'arron- 
dissement j les voyageurs sans passeports ou avec do iavx passv? 
ports. 
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1 26. Les commandans des brigades envoient à la fin de cliaque 
mois le journal de leur service habituel* au préfet du dépar* 
tement. 

128. Les signalemens des brigands y voleurs , assassins, émi- 
grés et déportés , perturbateurs ^ évadés dés prisons , etc. sont 
remis à la gendarmerie. 

129. La gendarmerie visite le jour et la nuit , jusqu'à Pheure 
ordinaire de la fermeture , les auberges ^ cabarets | et toutes au- 
tres maisons ouvertes au public. 

i5i. Elle ne peut entrer chez un citoyen , sans un mandat 
spécial de perquisition du directeur du jury ou du juge de 
paix y ou du commissaire de police , .ou du maire , ou de son 
adjoint, faisant les fonctions de commissaire 4^ police. Mais 
elle peut investir la maison et la garder k vue , en attendant 
l'expédition du mandat. 

Réquisitions. 

134. EHe peut ^re requise par les préfets et sou s -préfets , 
pour l'escorte des deniers publics, des convois de poudre de 
gjiierra, des couriers, voitures et messageries nationales. 

i35. Deé brigades peuvent être rassemblées, en vertu d*un 
afrêté du préfet , pendant la tenue des assemblées politiques, 
pour assurer la tranquillité publique dans la commune. 

187. Les préfets, sous- préfets, les maires et les commissaires 
dii gouvernement près les tribunaux , ne peuvent , dans les ré- 
quisitions qu'il^ adressent aux comnHian dans de la gendarmerie ^ 
employer d'autres termes que ceux consacrés par Pacte coustitu» 
tionnel. ( Voyez garde nationale. ) 

i38. Une fois ces réquisitions adressées , l'autorité civile ne 
peut s'immiscer en aucune manière dans les opérations mili- 
taires qu l'en résultent j elle ne peut qu'exiger le rapport de ce 
qpi a été fait en conséquence de sa réquisition. 

143. L'autorité civile ne peut requérir la gendarmerie hors 
de son territoire. 

i44* Cependant, dans des cas urgeus, le piéfet peut requérir 
le rassemblement dé toutes ou partie des brigades du départe* 
ment 9 pour rétablir la tranquillité publique. 

Etablissement momentané de brigades, 

îî peut aussi requérir qu'il soit formé momentanément de 
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nouvelles brigades composées de gendarmes tiiës des diverses 
brigades du département. 

Dans l'un et Pautre caS| et si ces rassemblemens durent plus 
de trois jours , il en rend compte aux ministres de la guerre et 
de la police générale , et le renouvelle tous les dix jours 9 jus- 
qu'à ce que les brigades soient rentrées dans leurs résidences 
respectives. 

145. Un sous-préfet ou un maire peuvent inviUrX-^ gendarme- 
rie à se porter aux foifes ^ marchés y fêtes et cérémonies publiques 
où il doit y avoir un grand concours de monde. 

L'un ou l'autre peut attssi la requérir d'y rester plus long- 
tems que la journée dans laquelle doit avoir lieu le rassem- 
blement, f 

Mcde de réquisition , et rapports avec V autorité 

civile. 

j47^ hei autorités civiles ne peUTent requérir la gendarmerie 
autrement que par écrit ; la réquisition doit édbacer la loi , 
l'arrêté du gouvernement ou de Tad m itiistration j ou de toute 
autre autorité constituée, en vertu desquels la gendarmerie 
doit agir. 

Elle doit toujours être adressée au commandant de la gen* 
darmerie de l'arrondissf^ment de l'autorité qui requiert. 

148. Les capitaines commandant la gendarmerie , sont tenus 
défaire^ connaitk^ au pr^et toud lesiobjiete qui peuvent inté- 
resser la sûreté et la tranquillité publiques; ils reçoivent du 
préfet les fîiquisitions et instructions relativos à Texécution des 
arrêtés dU gouvernement 9 et lui communiquent e?MCtement 
toua les renseignemens qu'ils ont extraits, tant des feuilles de 
service que des procès- verbaux dressés- par les sous-olliciers et 
gen^Tarmes. 

i49' Sous quelque prétexte que ce «^oU , les autorités civiles 
ne peuvent employer les gendarmes à porter leurs dépêches et 
correspondances. 

157. Dans lé cas où la gendarmerie est obligée de requérir la 
garde nationale sédentaire^ ^lle forme sa demande vls*à*vis de 
Pautorité municipale^ qui reaiiicrt le commandant de la garJtt 
nationale de donner la main- forte réclamée. 

Dans le cas d'égalité de grade erifre les deux commandans y 
celui de la gendarmerie commanda. 

Si ce dernier est inférieur en grade,* celui de la garda nalio- 



556 Gendarmerie. 

aale commande , mais il est tenu de se conforme!^ aux l-t^quisîtioM 
par écrit du premier. 

ïSç,. La gendarmerie peut, pour le rétablissement de la tran* 
Cjuillîté publique ^ requérir les gardes forestiers et les gardes 
champêtres. * ^ 

Rassemblement des brigades, 

162. Le commandant en chef ou autre de la gendarmerie ^ ne 
peut ordonner le rassemblement total «u partiel des brigades du 
département ^ qu'en Tertu d'tin arrêté du préfet qui les met à sa 
disposition. «^ 

Courses au-delà du dèparfem.ent.'^ 

i63. Il ne peut non plus les porter d'un département dans un 
autre 9 sans les ordres du gouvernement. 

164* Néanmoins 9 si une ou plusieurs brigades étaient à la 
poursuite d'umiprévenu de délits , elles peuvent le poursuivra 
8ur le territoire d'un autre département jusqu'à ce qu'elles l'aient 
atteint , ou qu'elles aient été relevées par les brigades les plus 
rapprochées ^ dans ce dernier cas, le capitaine de ce département 
e& rend compte au prèle t. 

167. Tout individu arrêté en flagrant délit, est conduit de- 
vant l'officier de police , et ne peut être transféré dans une mai'- 
son d'arrêt ou de justice 9 q^'en vertu du mandat d'arrêt délivré 
par. cet officier de police^ 

168. Si le juge, de paix est absent , ou l'officier de police , le 
prévenu est déposé et gardé à vue dans une des salles Je la mai- 
son commune^ mais pendant vingt-quatre heures seulement , et 
jusqu'à ce que l'un ou l'autre officier de police soit de retour. 

Ordre, intérieur; attributions des ministres. . 



re 

nement, l'approvisionnement des brigades en fourrages, la tenue, 
la discipline, la police des casernes^ les revues , les tournées, la 
surveillance sur la désertion , font partie des attributions dii mi- 
nistre de la guerre. 

init Le seryicejiabituel et journalier des brigades , leur ras- 
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teinbleiiieiit y en cas de service extraordinaire , les conduites à% 
hTigjààe en brî^de, les escortes de deniers publics ^ des voiture* 
nationales , la surveillance sur les meudiatis , vagabonds , gens 
sans aveu , ëtrangers , émigrés , dé|ioriés, et les prêtres tur- 
bulens, foAt partie des attributions du ministre de la policn 
générale. 

174* Le service des capitaines et lieuteuans dans IVxercice df 
la police judiciaire y et toutes les opérations relatives à ces fonc- 
tions 9 font partie des attributions du ministre de la justice. 

177. Les lettres de passe , qui sont accordées par le mini&tr^ 
de la guerre^ ne peuvent avoir lieu pour les gendarmes, que dans 
les résidencj^ dé leurs départ emens^ et pour les suub-oiilciers , 
dans celles dfi. l«ur escadron , à moins que , ^nr la dein<«nde def 
préfets et sur les propositions des chefs de division , il n'en soit 
décidé autrement. Dans tous les cas, elles ne sont donnée* , tant 
aux o£Bciers qu'aux spus- ofËciers et gendarmes, ^uq sur ls9 
demandes précises et motivées des préfets. 

Territoire dçs brigade^. 

182. Les administrations centrales ooC dÂ faire «n d^nombreraevf f^w 
nérai de« coMTkVMivea et routes de Farrondissem< ut terriioiiiii de cba/^ue 
biigade^ pour régulariser leur jiervire journnlier. 

Ce dénoaibreinent a dû être envoyé au ministre de la guerre , et ap-* 
prouvé par le directoire. 

] çQ. Les cbefs de division , dVscadron , iee capitaines et lieu- 
teuans , soot tenus dVvoii: un livrât .dpnt toutes les pages sont 
paraplvées par le pvéfet* 

199. Ce fonctionnai i;e transmet aux cbefs de division et d'ea* 
cadron , aux capitaines et aux lientenans , les lois et arrêtés di' 
|0uv<ern^9ieat ^ui leur ^Qnt destinés^ 

Emeutes , révoltes. 

23a. Dans le cas d'émeute populaire , la rësiatance ne peut 

vertu d'un arrêté 
^assistance d'un de cg% 
qui est tenu ce renipur les formalités suivantes : 
L'administrateur présent prononce à haute voix ces mots: 
te Obéissance à la loi , on va faire usage de la force , que les 
« bons citoyens se retirent •», 

Après cette sommation trois fois réitérée , si la résistance 
•ontinue , la force des armes est À Tiasunt déployée contre 

a. Seconde Part. ^^ 




« 
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les séditieux y sans aucune responsabilité des événemens ; et 
ceux que Ton peut saisir ensuite^ sont livrés aux officiers de 
police. 

233. Tous membres de la gendarmerie qui refusent d*exécuter 
les réquisitions de l'autorité civile, dans les cas prévus par la loi, 
sont destitués de leurs fonctions,et dénoncés à l'accusateur public^ 
à la diligence' du préfet. 

(, 

Toutes ces dispositions sent communes aux autorités civiles des àà" 
partemens de Golo et de Liaraone. 

Toutes dispositiqps contraires, antérieures, sur Porganisation, 
la composition 9 Pavancement , la solde ^ la discipline et le ser- 
vice , sont rapportées.' 

Arrêté du directoire exécutif^^du 27 nivôse an 'j\{^ B. 253. ) , 
qui détermine Tordre des rangs dans le corps de la gendar- 
merie. 

Arrêté du 14 tkermidor an 7 (B. 299. ), concernant les four- 
rages de la gendarmerie nationale. 

Arrêté des consuls , du 8 germinal an 8 ( B. i8.)> qui crée uu 
imspecteur général de la gendarmerie. 

Arrêté du 5 messidor suivant (B. 3i.) , relatif au mode à ob- 
server pour le choix des gendarmes et Pavancement dans la' gen- 
darmerie à pied* 

La gendarmerie à pied a été créée par la loi du j6 février i^gr , 
c[ui réforma la maréchaussée ; mais les lois postérieures a^^airt tou- 
jours organisé la gendarmerie entière sur le pied de cavalerie , le gou- 
vernement a formé des brigades h pied où il a jugé & propos, et 
Parrcté annonce qu'il y en a dans les douzième , treizième ^ quatorzième , 
vingt-deuxième et vingt-troisième divisions. 

L'arrêté du 29 pluviôse an 8 (B. 7.), a créé deux cents brigade» 
à pied pour le& departemens de POuest. 

L'arrêté du 17 pluviôse an 8 ( B. 6. ) , porte que l'admission 
des militaires dans la gendarmerie nationale sera faite par le 
ministre de la guerre sur la présentation des conseils d'adminis* 
tration des compa finies. 

11 règle en même tems Pavancement dans ce corps. 

Celui, du 3 vendémiaire an 9 (B. 46.), détermine un mode pour 
le remplacement de la gendarmerie. 

Les conseils d'administration de la gendarmerie proposent au 
ministre de la guerre les militaires retirés. 

Ceux pris parmi les militaires en activité sont nommés paï I0 
ninistre | «aosTintervexitioii de ces conseils. 



/ 
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'Gouvernement. 

: • '■■•'■■■ ■ • ■;■ -: ■ ■ • 

I>*aprèsVacijt ctoiistitunon^el4«T9^ 8 (B. 333., art. 39.) , le goufer- 
mtment français i^iaii confié' h tTdis'con»uU, nommé» pour dix ans et 
iadéfininieïit i^ë^gijble^, par le séaat conserrateur. . . 
• Dans U» aciesMu'^uverneiiieDt^ autre* que ceux de fh»iqioatiou aux 

Slaces , le second et le troisième consuls avaient voix consultative , et 
s signaient le rej;istre des dielibérations pour constater leur |»rédriir(' ; 
ils* pouvaient y consigner leurs bpiuibris , mais la dcHsîoti du premier 
consul sufiQ&ait , quoique les actes qui émanaient de ces délibérations 
fussent en Ttoin collectif. . ^• • 

Par un éénafv«- consulte du aq (loréal an 10 , le pi^mier consul fut 
réélu par anticipation pour dix antres années; mais la question de 
savoir : si Napoléon Bonaparte serait consul h vie , a^ant été propo.ste 
au peûpfe phr aVrété des rOnsuîs^'dît m^me jour 20* Horéal , le srnat 
déclara , le a4 ibermidor suivant , que le peuple ffimçai» nommait 
Napoléon' Boinapflfrto'premiieji fkinMi|^:i;riu 
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Par an sénatus-consulte du i6 du même mois, le) deux antres consul» 
fttredt éf^tetncnt nommas t:onsiils à vie. Us devaient être remplaces 
par le sëoat , sur la présentation du premier consul. 

Le premier consul eut le droit de présenter au sénat son suc** 
cesseur. 

Tous les consuls furent déclarés membres et présidens du sénat. L« 
successeur du premier consul devait être aussi membre de ce corps. 

Le premier consul pouvait ausai dépoaer au sénat son vœu secret sur 
la nomination de son successeur \ si après la mort du premier consul , 
son vœu n'était pas adopté , le second et le troisième consuls devaient 
Aire cliacûlk la présentation Mtb^ésive d'un on de dens dtoyetts, 
•t le aénat ^ait obligé d^en eboisir un «des deux derniers préaentét. 

Si le premier consul n'avait pas déposé son v«n, let deuat autres 
devaient foire chacnn jusqu'à trois présentations. 

Toutes ces constitutions ont fait plaée à celle qui suit : 

Constitutions de l'Empire^ 

Art. 1*". Le goovérnement de là réptibllqtte est txnt^ à ua 
endperéXiT* , qui prend le tkré d^£liu>efehf des Frsm{âit« 

Là justice 6é rend , au ntoitt de rejupefeur , j^af le» ofiteivrs 
qïiMl institttê. 

2. Napoléon Bonaparte ^félftte^ cmuml 'adtrd de la tiptl- 
bliqu'e ) est cmpel-euf deà rrân^ais. 

D^ ihiréâitè. 

3. La dignité impériale est héréditaire dans la descendance 
directe , naturelle et lé^tîœe de Napoléen Bonaparte , de mâle 
en mâle , par ordre de primogénilure » et à l'exclusion perpé* 
tuelie dec^ femmes et de leur descendance. 

4* ÎTapoléon Bonaparte peut adopter les ei^aiis ou ^etit^* 
enfkns de ses îrèrea , pourvu qu'ils aâeat Tâfie de diai-huit ans 
accomplis > •« 4^ue l»i«*inèaM a^ak point d'enfans siàles lu 
Ktômettt de IVdoptîoti. 

àés fils adoptifs entrent d&às ht lig;ne de sa descettdftltct» 
directe. 

Si > postérieurement à Padoption > il lui survient des esiaxieb 
mâles y se» fik .eddj^ifs \it penvetit être appelés qu^iprès ht^ dés- 
dendans xvatoYéts'^t légitimes. 

, L^adoptiôn est interdite aux successeurs de N^ôléoH Bt>n&- 
|»tirtie et à leura descendaas« 

5. A défaut d'héritier nMirelvt iéj^itiM» m d'Wrisl*c «dioftif 
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é% Napoléon Bonaparte , b dignité imp^rîala etl cUtoIoo at 
défilrëe à Jomtph Bonaparte el à tes datcendans aatureb tt 
lëgitimes , par ordre de primogénitnre 9 e^ de noâle en mâle , 
à PfxcIusioB perpétuelle des femMes et de leur deeeendance. 

6. A défaut de Joseph Bonaparte et de set detoesdant mâles , 
la dignité impériale est dévolue et déiérée à iÀmia Bonapart€ et 
à ses descendans naturels et légitiaies , par ordre de prinogéni- 
tvre 9 et de mâle en mile , à l'exciufion perpétuelle oes femmes 
et de leur descendance. 

7. A défaut d^héritier naturel et légitime et d'héritier adoptil 
de Napoléon Bonaparte ; 

A d^aul d'kéritiers naturels et légitimes de Joêepk Bonaparte 
et de ses descendans mâles , 

De JLouia Bonaparte et de ses descendans malts , 

•' Jet 




des femmes et de leur descendance. 



8. Jusqu'au moment où Téiection du nouvel empereur eat 
Consommée , les affaires de Tétat sont gouvernées psr les mi» 
bistres ) qui se forment en conseil de gouvememeot^ et qui 
délibèrent à la majorité des voix* Le secrétaire d'état tient le 
registre des délibérations. 

De la famille impériale. 

9. Les membre! de la famille impériale ^ dans Tordre de 
Fhérédité, portent le litre de Princee français. 

Le fils aine de l'en^pereur porte celui de Prince impérial» 

10. Un sénatus-consulte règle le mode de féducation des 
princes français. 

11. Ils sont membres du sénat el du conseil d^état ^ lorsqu'ils 
oat atteint leur dix-buitîëme année. 

13. lis ne peuvent so marier sans l'autorisation de Tem- 
perêur. 

Le mariage d'un pria^ii français, fait sans rautorisatlon de 
^empereur , emporte privation jà» tout droit à l'hérédité > tant 
pour celui qui la contracté que pour ^eé descendans. 

Néajamoias^ s'il n'exjkste point d'epf nt de ce a»ariage9^t quM 
vwiae k se dissoudre, le printse qui ravail contjcapté recouvre se^ 
droiis h l'hérédité. 

i3. Les actes qui constatent la naissance , les mariages et U^ 
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décès des membres de la famille impériale, sont transmis y. êwt 
un ordre de Pempereur , au sénat, qui en ordonne la transcription 
sur ses registres et le dépôt dans ses archives. 

i4. Napoléon Bonaparte établit par des statuts auxquels se$ 
successeurs sont tenus de se coiormer, 

i^. Les devoirs dos individus de tout sexe, membres de la 
famille impériale , envers Pempereur ; 

2^. Une organisation du palais impérial conforme à la dignité 
du trône et à 1h grandeur de la nation. ' 

i5. La liste civile reste réglée ainsi qu^elle l'a été par les art. 1 
et 4 du décret du 26 mai 1791 . 

Les princes français Joseph et Louis Bonaparte^ et à l'avenir 
les fils puînés naturels et légitimes de Pempereur, seront traités 
conformément aux articles 1 , 10 , 1 1 , 12 et i5 du décret du 
ai décembre 11^90. 

L'empereur pourra fixer le douaire de Pimpératrice et l'assi-^ 
^ner sur la liste civile^ ses successeurs ne pourront rien changer 
aux dispositions qu'il aura faites à cet égard. 

]6. L'empereur visite les déparlemens : en conséquence , de$ 
palais impériaux sont établis aux quatre points principaux de 
l'empire. ^ 

Ces palais sont désignés et leurs dépendances dcteroiinées par 
une loi. 

Liste cii^ile. 

Décret du 26 mai 1791* 

1. Il sera payé par le trésor public une somme de oS millions 
pour la dépense du roi et de sa maison. 

4. Le roi aura la jouissance dçs maisons , parcs et domainea 
énoncés dans le décret qui suit : 

Second décret. 

■ r ' ' 

i . Le Louvre et les Tuileries répnis seront destinés à Phabi- 
tation du roi, à la réunion de tous les monumens des sciences 
et dïjs arts , et aux principaux établissemens de Pinstruction 
publ que. , ; - " 

2« Le roi conservera la jouissance des bâtîmene nationaux 
situés "dans Pe^ceînte projetée du Louvre , acluellement cm-^ 
ployés à son service , ainsi que de ceux adjacens à ladite «»^ 
ceinte* 
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3. Sont rëservës au roi les maisons, bàtîmens^ emplactmcns . 
terres^ prés y corps de fermes, bois et forêts composant les grands 
et petits parcs de Versailles j Marly , Meudon , St.-Gtfrmain-en« 
Laye et St.-Cloud y ainsi que les objets de même nature dépen* 
clans des domaines de Ram Douillet, Compiègne et Fontainebleau» 
les bâtiiTiens et fonds de terre dépendans de la manufacture do 
porcelaine de Sèyçs ; il jouira aussi des bàtîmens de la inanu- 
laclure de la Sayonnerie et de celle des Gobelins. 

4. Le roi aura la jouissance des domaines réserrés par les 
articles précëdens \ il en percevra les revenus , il en acquittera 
les contributions publiques et les charges de toute nature^ il fera 
aussi toutes espèces de réparations des bàtîmens , et fournira 
aux frais de replantations et repeuplemens des forêts , ainsi que 
de leur garde et administration. 

5. Les bois et forêts dont la jouissance est réservée au roi , 
seront exploités suivant Tordre des coupes et des aménagemens 
£xés par les lois. 

6. Les gardes et autres officiers préposés à la conservation des 
forêts réservées au roi , se conformeront y pour la poursuite des 
délits et dans tous leurs actes , aux lois concernant ^administra- 
tion forestière. 

Décret du qli décembre iigo. 

I . Il ne sera concédé à l'avenir aucuns apanages réels. Les 
fils puînés de France seront élevés et entretenus aux dépens de 
la liste civile y jusqu'à ce qu'ils se marient, ou qu'ils aient atteint 
rdgc de vingt- cinq ans accomplis. Alors il leur sera assigne 
sur le t];ésor national , des rentes apanagères , dont la 
quotité sera déterminée à' chaque époque par la législature eu 
activité. 

lo. Il sera payé tous les ans ^ à partir du mois de janvier, par 
le trésoT national ^ de six mois en six mois , à chacun des apana- 
^îstea j une rente apanagère d'un million. 

2 j . Après le décès des apanagistes y lesdites rentes apanagères 
seront divisées par portions égales entre tous leurs enfans mâles 
ou descendans par représentation en ligne masculine, sans aucun 
droit de primogéniture , à l'exclusion des'£lles et de leur re- 
présentation. Ces rentes leur seront transmises quittes de toutes 
charges^ dettes et hypothèques^ autres que It» douaire viager dû 
aux veuves de leurs prédécesseurs^ auquel ces rentes pourron. 
être aflectées jusqu'à concurrence de la moitié d'icelles ^ et 
snèxkie ditision et 8oa»-di?isioQ aura lieu aux mêmes conditioo 
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dans tous les degrés et dans toutes les branches de la ligne mas» 
tuline issue du premier cessionnaire jusqu'à son extinction. 

12. £ni cas de défaillance d'une ou de plusieurs branches 
masculines de la ligne apanagée , la portion de la rente apà- 
nagère dévolue à cette branche, passera à la branche ou aux 
branches masculines les plus prochaines , ou en parité de degré^ 
selon Tordre des successions qui sera alors observé. 

1 3. A IVxtinction de la postérité masculine du premier con- 
cessionnaire , la rente apanagère sera éteinte au profit du trésor 
fiational , sans antre ;)frectatioD que de. la moitié d'icelle au 
douaire viager , tant qu'il aura cours , suivant la disposition de 
l'ar^. 11 , et les filles ou leur représentation en seront exclues 
dans tous les cas. 

Vè la régence. — S énatus -consulté organique» 

\j. L'empereur est mineur jusqu'à Tàge de dix -huit ans 
accomplis ; pendant sa minorité il y a un régent de l'empire. 

1 8. Le rége&t doit être âgé au moins de vingt - cinq ans 
accomplis. 

Les femmes sont exclnes de la régence. 

19. L'Empereur^désigne le régent parmi les princes français 
ayant l'âge exigé par l'article précédent ; et à leur défaut , parmi 
les titulaires ^^s grandes dignités de l'empire. 

20. A défaut de désignation de la part de l'empereur , la 
régence est déférée au prince le plus proche en degré, dans l'ordre 
de l'hérédité y ayant vingt-cinq ans accomplis. 

2r. Si y l'empereur n'ayant pas désigné Ip régent , aucun 
^es princes français n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis , le 
sénat élit le régent; parmi les titulaires des grandes dignités de 
l'empire 

2a. Si , à raison de la minorité d'âge du prince appelé à la 
tégcnce dans l'ordre de l'hérédité, elle a été déférée à un parent 

Ïdus éloigné , ou à l'un des titulaires des grandes dignités de 
'émpiie , le régent -entré en exercice continue ses fonctions 
Jusqu'à la majorité de l'empereur. 

23. Ancun sénatus^consulte organique no peut être rendu 
|»endant la régence , ni avant la fin de la troisième année qui 
éuit la majorité. 

24. Le régent eJ^erre jusqu'à la majorité de l'empereur toute» 
\è^ attributions de la dignité impériale. 

Néanmoins il ne peut nommer ni aux grandes dignit^ de 
l'empire ^ ni aux places de gncnds-officiers. , qui se tronTe- 
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ndoiit TACantes à Pëpoqne do la régence » ou qui viendraient 
à vaquer pendant la minorité , ni user de la prérogative 
xèyttvét à Tempereur d'élever des citoyens au rang Sq se- 
aateur. 

Il ne peut révoquer ni le grand - juge , ni le secrétaire 
d'état. 

25. Il n'est pas personnellement responsable des actes de soa 
administration. 

26. Tous les actes de la régence sont au nom de Fempereur 
mineur.' 

27. Le régent ne propose aucun projet de loi ou de sénatus- 
consulte , et n'adopte aucun règlement d'administration publi- 
que , qu'après avoir pris l'avis du conseil de régence > composé 
des titulaires des grandes dignités de Tempire. 

Il ne peut déclarer la guerre y ni signer des traités de paix , 
d'alliance ou de commerce , qu'après en avoir délibéré dans le 
conseil de régence y dont les membres , pour ce seul cas , ont 
voix délibérative. La délibération a lieu a la majorité des voix; 
et s'il y a partage ^ elle passe à l'avis du régent* 

Le ministre des relations extérieures prend séance au conseil 
de régence , lorsque ce conseil délibère sur des objets relatifs à 
son département. 

Le grand-juge ministre de la justice j peut être appelé par 
l'ordre du régent. 

Le secrétaire d'état tient le registre des délibérations. 

28. La régence ne confère aucun droit sur la personne de 
l'empereur mineur. 

29. Le traitement du r^ent est fixé au quart du montant de 
la liste civile. 

30. La garde de l'empereur mineur est confiée à sa mère , et 
à son défaut au prince désigné à cet effet parle prédécesseur de 
l'empereur mineur. 

"ince 
ipereur 




Ne peuvent être élvLS pour la garde de l'empereur mineur^ ni 
le régenr et ses àt^ctnàhu^^ m les itmmii^^ 

3i . Dans le c:as où Napoléon Bonaparte usera de la faculté 
qui lui est conférée par l'article 4 , titre II y l*acte d' adoption 
sera fait en présence des thulaires des grandes dignités dé 
l'empife^ xu^m pur le secrétaire d'état, et transmis aussitôt au 
sénat y pour être transcrit slir ses registres et déposé dans sea 
arckives. 

JUors^ve i'empertur désignfi soit un régent pour la miooiit^ 
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soit un prince pour la garde d'un empereur mineur > les mémo» 
formalités sont observées. 

Les actes de désignation j soit d'un régent pour la minorité j 
soit d'un prince pour Ih gardé d^un empereur mineur ^ êoat 
xévocahles à volonté par l'empereur. 

Tout acte d'adoption, de désignation, ou de révocation de- 
désignation , qui n'aura pas été transcrit sur les registres du 
sénat avant le décès de l'empereur , sera nul , et de nul efibu 

Des grandes dignités de l'empire, 

32. Les grandes dignités de l'empire sont celles 
De grand-électeur , 
D'archi-chancelier de l'empire j 
D'archi-chancelier d'état, 

D'archi- trésorier ^ 
De connétable y 
De grand amiral. 

33. Les titulaires des grandes dignités de l'empire sont nommé» 
par l'( rapereur. 

Ils jouissent des mêmes honneurs que les princes français, et 
prennent rang immédiatement après eux. 

L'époque de leur récepiion détermine le rang qu'ils occupent 
respectivement. 

54* Les grandes dignités de Pempire sont inamovibles. 

55. Les titulaires des grandes dignités de l'empiré sont séna* 
teurs et conseillers d'état. 

36. Ils forment le grand conseil de l'empereur 5 
Ils sont membres du conseil privé ; 

Ils composent le grand conseil de la légion d'honneur. 

Les membres actuels du grand conseil ae la légion d'honneup 
conservent , pour la durée de leur vie , leurs titres , fonctions 
et prérogatives, 

37. Le sénat et le conseil d'état sont présidés par l'em- 
pereur. 

Lorsque l'empereilr ne préside pas le sénat ou le consei) 
d'état , il désigne celui des titulaires des grandes dignités d# 
l'empire qui doit présider. 

58. Tous les actes 4u sénat et dti corps législatif sont rendus 
au nom de l' empereur , et promulgués ou publiés sous te sceav 
impérial. 

39. Le grand-électeur fait les fonctions de chancelier^ i*. pour 
la «ouTOcation du corps législatif ^ des collèges électorouifr ei 
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âes assemblées de canton; 2^. pour la promulgation des sénatus* 
consultes portant dissolution, soit du corps législatif) soit des 
coUéges électoraux. 

Le grand-électeur préside en Pabsence de Tempereur^ lorsque 
le sénat procède aux nominations des sénateurs , des législateurs 
et des tribuns. 

Il peut résider au palais du sénat. 

Il porte à la connaissance de Tempereur les réclamations 
formées par les collèges électoraux ou par les assemblées de 
canton pour la conservation de leurs prérogatives. 

Lorsqu'un membre d'un collège électoral est dénoncé , con* 
formément à l'article 21 du séuatus - consulte organique du 
16 thermidor an lO) comme s'étant permis quelque acte coa- 
traire à l'honneur ou à la patrie , le grand-électeur invite le 
collège à nianîièster son vœu. Il porte le vœu du collège à U 
connaissance àt l'empereur. 

Le grand-électeur présente les membres du sénat y du conseil 
d'état , du corps législatif et du tribunat , au serment qu'ils 
prêtent enîre les mains de l'empereur. 

Il reçoit le serment des présidens des collèges électoraux de 
département et des assemblées de canton. 

Il présente les dèputations solennelles du sénat , du conseil 
d'état) du corps législatif, du tribunat et des collèges électo- 
raux y lorsqu'elles sont admises à l'audience de l'empereur. 

4o. L'arcbi-cfaancelier de l'empire iait les fonctions de chan- 
celier pour la promulgation des sènatus-consultes organiques al; 
des lois. 

Il fait également celles de chancelier du palais impérial. 

Il est présent au travail annuel dans lequel le grand - îngo 
ministre de la justice rend compte à l'empereur , des abus qui 
peuvent s'être introduits dans l'administration de la justice , 
soit ci'vilé , soit criminelle. 

11 préside la haute- cour impériale. 

IX préside les sections réunies du conseil d'état et du tribunaty 
conformément à l'article 96. .^ 

Il est présent à la célébrât)^ des mariages et à la naissance 
des pri#ces \ au couronnement et aux obsèques de l'em[>ereur. 
Il signe le procés-vcrhal que dresse le secrétaire d'état. 

Il présente Xt'i titulaires des grandes dignités de l'empire» 
les ministres et le secrétaire d'état , les giauds officiers civils de 
la couronne et le premier président de la cour de cassation , au 
serment qu'ils prêtent entre les mains de l'empereur. 

11 reçoit le serment des membres et du parquet de la cour <îo 
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cassation , des présîdens et procureurs généraux des c^nrt d'ap* 
pei et des cours criminelles 

Il présente les députations solennelles et les membres d#f 
cours de justice admis à l'audience de l'empereur. 
. Il signe et scelle les commissions et brevets des membres d#t 
cours de justice et des officiers ministériels pi scelU les com«* 
missions et brevets des fonctions civiles admiuistratîires et les 
autres actes qui seront débigués dans le règlement portant orga- 
nisation du sceau. ' 

4i* L'archi -chancelier d'état fait les fonctions de ckanceli^f 

our la promulgation des traités de paiaL et d^aUiance ^ et pour 

es déclarations de guerre. 

. Il présente à l'empereur et sicne les lettres de créance et la 

correspondance d'étiquelle avec les diflerentes cours de l'Eu* 

TOpe\, rédigées suivant les formes du protocole impérial , dont 

il est le gardien. * 

Il est présent au travail annuel dans lequel le ministre des 
relations extérieures rend compte à l'empereur^ de la situation 
politique de l'état. 

Il présente les ambassadeurs et ministres de Tempereur dans 
les cours étrangères ^ au serment qu'ils prêtent entre les naains 
de sa majestO impériale. ' 

Il reçoit le serment des résidans, chargés d'affaires» secré- 
taires d ambassade et de légation , et des commissaires généraux 
at commissaires des relations commerciales. 

Il présente les ambassades extraordinaires et les ambassadeurs 
«t ministres français et étrangers. 

42. L'archi-trésorier est présent au travail annuel dans le- 
quel les ministres des finances et du trésor public rendent à 
l'empereur les comptes des recettes et des dépenses de l'état, 
€t€^xposent leurs vues sur les besoins des finances de l'empire. 

Les comptes des recettes et des dépenses annuelles , avant 
d'être présentés à l'empereur, sont revêtus de son visa. 

Il reçoit , tous les trois mois , le compte des travaux de la 
'Comptabitité natio;iale , et tous les ans le résultat général et les 
vues de réforme et d'amélioratioi^ dans les dilFérentes parties de 
la ipomptabilité) il les porte k IsL connaissance de l'empereur. 

Il arrête , tous les ans , le grand-livre de la dette publique. 

Il signe les brevets des pensions civiles^ 

Il préside les sections réunies du conseil d'état et du tribunat^ 
cpnbrmément à l'article çS. 

Il reçoit le serment des membres de la comptabilité national*» 
des administrations de finances ^ et des principaux agens diu 
Iré^r public. « 
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.11 préMilte 1m dëputatîons de la comptabilité nationale , ec 
des administrations de finances admises à l'andience de i'£m« 
pereur. 

43« Le connétable est présent au travail anaoel dans lequel 
le ministre de k guerre et le directeur de Tadministration de Im 
guerre rendent compte à Tempcreur^ des dispositions à prendre 

tour compléter le système de défense des frontières, l'entretien , 
I réparation et l'approvisionnement des places. 

tl pose la première pierre des places fortes dont la conatmc* 
tion est ordonnée. 

il est gôairemeur des éooles militaires. 

Lorsque Tempereur ne remet pas en personne les drapeaux 
auk ^ûorps de i'armèe , il leur sont remis en son aom par le 
connétable. 

£n i'abse&ce de l'empereur , le connétable passe les grandes 
revues de la garde impériale. 

Lorsqu^un général d'armée est préYenm d*un délit spécifié au 
code pénal militaire , le connétable peut présider le conseil de 
guerre qui doit juger. 

Il présente Us maréchaux de l'empire ^ les colonels généran, 
les inspecteurs généraux , les officiers généraux et iee ooionels 
de toutes les armes, au serment qu'ils prêtent entre iea Mains d# 
femptersifer. 

Il reçoit le serment de^ maforfi^ chefs de batailioo et d*-esctdroA 
de toute» afrmea. 

Il installe les maréchaux de l'empire. 

Il pirésente leà eiSciers généraux et les colonels , ttafon, cliefs 
de bataiUon et d^escadron de toutes les armes , lorsqu'ila «ont 
admis à i'audi«nce ée l'emperevr. 

Il ei^nè les brevets de l*fttttée et ceux des militaires penston* 
uaires de l'état. 

44. Le grand-amiral est présent au travail annuel dans lequel 
le ministre de la marine tend compte à l'empereur , de Tétat 
des constructions navales , des arsenaux et des approvisionne- 
mens. 

Il re^it annoeltoment et présente à l'empereur les comptes de 
la caisse des invalides de Ift marine. 

Lorsqu'un amiral f vice-amiral ou contre-amiral commandant 
en chei une armée navale , est prévenu d^un délit spécifié au 
code pénal maritime , le grand ^ amiral peut présider la cour 
martiale qui doit juger. 

Il présente les amiraux^ les vice-amûraux, les contre -amiraux 
et les capitaines de vaisçeau , au serment qu'ils prêtent euUc le» 
moins de l'empereur. 



35o Gouvernement. 

Il reçoit le serment des membres du conseil des prises et des 
capitaines de frégate. 

Il présente les amiraux 9 les vice-amiraux , les contre* ami- 
raux , les capitaines de vaisseau et de frégate , et les membres 
du conseil des prises ^ lorsqu'ils sont admis à l'audience de Pem* 
pereur. 

Il signe les brevets des ofBciers de Parmée navale et ceux des 
marins pensionnaires de l'état. 

45. Chaque titulaire des grandes dignités de l'empire préside 
un collège électoral de département. 

Le collège électoral séant à Bruxelles est présidé par le grand* 
électeur. 

Le collège électoral séant à Bordeaux est présidé par Tarchi- 
cbancelier de Fempire. 

Le collège électoral séant à Nantes est présidé par l^rcki- 
cbaiicelier d^état. 

Le collège électoral séant à Lyon est présidé par Parcbi- 
trésorier de l'empire. 

Le collège électoral séant à Turin est présidé par le coanè- 
taMS. 

Le cpUége électoral séant à Marseille est présidé par lo 
grand-amiral. 

46. Chaque titulaire des grandes dignités de. l'empire reçoit 
annuellement ^ à titre de traitement fixe | le tiers de la somme 
afiectèe aux princes^ conformément au décret du 21 décembre 

1790 
47., I^n statut de Tempereur règle les fonctions des titulaires 

des grandes dignités de l'empire auprès de l'empereur , et dé* 
termine leur costume dans les grandes cérémonies. Les succes- 
seurs de l'empereur ne peuvent déroger à ce statut que par un 
sénatus-consulte. 

■Décret impérial ^ T&fioréal onia.^B. 3^) 

Napoléon , empereur des Français, nomme, . . ^ . ' 

Son altesse impèriiale le prince Joseph Boriaparté ^ à la dignité* 
de grand-électeur ; 

Son altesse impériale le ]^ince Louis Bonaparte , à la dignité 
de connétable 5 , 

Le consul Cambacérès , à la dignité d'archi-chancelieir de 
l'empire; , .; " 

Le consul Lebrun , à la dignité d'archi-tr^orler. 
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Des grands officiers de Venîpîre. 

48. Les grands officiers de l'empiro , sont , 
Premièrement , des maréchaux de rempire, choisis parmi les 

généraux les plus distingués. 

Le nombre nVxcède pas celui de seize. 

Ne font point partie ae ce nombre les maréchaux de l'empire 
qui sont sénateurs. 

Secondement, huit inspecteurs et colonels généraux de Parlil- 
lerie et du génie , des troupes à cheTal et dé* la marine. 

Troisièment , des grands ofEciers civils de la couronne , tels 
qu'ils seront institués par les statuts de Pempereur. 

49. Les places des grands officiers sont inamovibles. 

50. Chacun des grands officiers de Pempire préside un collège 
électoral qui lui est spécialement aflècté au moment de sa nomi* 
nation. 

5i. Si 9 par un ordre de Pempereur , ou par toute outre 
cause que ce puisse être , un titulaire d'une grande dignité da 
l'empire ou un grand ^officier vient à cesser ses fonctions, il 
conserve son titre , son rang ; ses prérogatives y et la moitié de 
son traitcQieirt : il ne les perd que par un jugement de la haute- 
cour impériale. 

Des sermens. 

' £2. Dans les deux ans qui suivent son ayënement , ou sa 
majorité , l'empereur accompagné 

Des titulaires des grandes dignités de l'empire , 

Des ministres , 

D«8 grands officiers del'empire , 

Frète serment au peuple français sur l'évangile | et en pré* 
sencc 

Du sénat, 

Du conseil d'état , 

Du cor\ig législatif. 

Du tribunat, 

De la cour de cassation , 

Des archevêques , 

Des évêques, ^ 

Des grands officiers de la légion d'honneur , 

De Id comptabilité nationale, 

Dm présideos de« cours d'appel | 
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Des prësi Jens des collèges électoraux , 

Des présidens des assemblées de canton , 

Des. présideDS des consistoires 9 

£t des maires dee trente- six principales villes de Pempire. 

Le aecrétaire d^état dresse procès-verbal de la prestation du 
serment. 

55. Le serment de IVmpereur est ainsi conçu : 

oc Je jure àe maintenir l'intégrité du territoire de la répu- 
9 blique ^ de respc^cter et de faire respecter les lois du concordat 
» et la liberté des cultes ^ de respecter et faire respecter l'égalité 
7> des droits , la liberté politique et civile , rirrévdcabilité 
s» des ventes des biens nationaux^ de ne lever aucun impôt, 
30 de n'établir aucune taxe qu^en vertu de la loi \ de main- 
SB tenir Tinstitution de la légion d'honneur ^ de gonverner dans 
1» la seule vue de Tintérêt ^ du bonheur et de la' gloire du 
I» peiiple français ». 

54. Avant de commencer Pexercice de ses fonctions^ U ré- 
gent accompagné 

'Des titulaires des grandes dignités de Tempire » 
Des ministres , 

Des grands ofHciers de l'empire j 
Frète sermeat sur FévangUe , et en présence 
Du sénat, 
Du conseil d'état. 

Du président et des questeurs du corps législatif , 
Du président et des questeurs du tribuuat , 
£t des grands. ofHciers de la légion d'honneur. 
Le secrétaire d'état, dres&a prdcès-vcrbal dis U prestation du 
seraient. 

55. Le serment du ré^nt est conçu en ces termes : 

oc Je jure d'administrer les affaires de l'état 9 conformément 
» aux constitutions de l'empâre , aux sénatus^ consultes et aux 
» lois ; de maintenir d^ns toute leur intégrité le territoire 
3» de la république , les droits de la nation et ceux de la 
» dignité impériale ) et de remettre £dèleroent à l'empereur , 
3> au moment de sa majorité , le pouvoir dont l'exercice m'est 
)) confié». 

56. Les titulaires des grandes dignités de l'empire , les mi- 
nistres et le secrétaire d'état , les grands oJFficiers , les membres 
du sénat , du conseil d'état, du corps législatif^ du tribunal | des 
collèges électoraux et des assemblées de cantpn , prêtent aer* 
ment en ces termes : 

oc Je jure obéissance aux cob^UuiJmqs dâ P^nfjxp et £dé}ité 
a» à l'empereur ». 

lies 
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Les fonctionnaires publics civils et judiciaires , et les of/lciers 
et soldats de l'armée de terre et de mer , prêtent le médio 
serment. . 

l43- La proposition suivante sera présentée à Pacceptatioa 
du peuple, dans les formes déterminées par l'arrêté du ao floréal 
an 10. 

ce Le peuple veut l'hérédité de la digrtité impériale dans 
la descendance directe , naturelle, légitime et adoptive de 
Napoléon Bonaparte , et dans la descendance directe , naturelle 
et légitime de Joseph Bonaparte et de Louis Bonaparte ^ ainsi 
qu'il est réglé par le sénatus-consulte organique du 28 iloréal 
an 12 •»• 

Attributions. 

jécte constitutionnel de l'an 6. « 

44* T^c gouvernement propose les lois , et fait les règlement 
nécessaires pour assurer leur exécution. 

26. Les projets que le gouvernement propose sont rédigt's 
en articles. £n tout état de la discussion de ces projets ; U 
gouvern«unent peut les retirer ; il peut les reproduire mo« 
difiés. 

45. Le gouvernement dirige les recettes et les dépenses de 
l'£tat , conformément à la loi annuelle qui détermine le mon- 
tant des unes et des autres ^ il surveille la fabrication des mou* 
naies , dont la loi seule ordonne rémission , ûx& le titre , lo 
poids et le type. 

46. Si le gouvernement est informé qu'il se trame quelque 
conspiration contre l'Etat , il peut décerner des mandats d'à* 
mener et des mandats d'arrê]; contre les personnes qui en sonC 
présumées les auteurs ou les complices *, mais si , dans un délai do 
dix jours après leur arrestation , elles no «ont mises en liberté ou 
en justice réf^iée ^ il y a , de la part du ministre signataire du 
mandat , crime de détention arbitraire. 

47* Le gouvernement pourvoit à la sûreté intérieure et à la 
défense extérieure de l'£tat ; il distribue les forces de terre et 
de mer , et en règle la direction. 

49. Le gouvernement entrelient des relations politiques au- 
debors , conduit les négociations , fait les stipulations préli'- 
xninaires , signe 9 fait signer et conclut tous les traités de paix , 
d'alliance , de trêve , de neutralité ^ de commerce , et autras 
conventions. 

a. Seconde Pmrt. ^S 
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5o, Les déclaration de guerre et les traites de paix , d^al- 
liance et de commerce , sont proposés , discutés ^ décrétés et 
promulgués comme des lois. • 

Seulement les discussions et délibérations sur ces objets , tant 
dans le tribunal que dans le corps législatif , se font en comité 
secret quand le gouvernement le demande. 

5i . Les articles secrets d^uu traité ne peurent ètr« destructiit 
des articles patens. 

Droit de faire grâce. 

Sénatus^conaidie du iS thermidor an lO* 

87. Le premier consul a droit de faire grâce. 

Il l'exerce après avoir entendu un conseil privé | composé 
du grand jUHge , de deux ministres , de deux sénateurs , de 
deux conseilkrs d'état j et de deux membres du tribunal de cas- 
aAtioDr 

De la promulgation. 

Sénaius'con suite organique du 28 floréal an 12. 

137. L'empereur fait sceller et fait promulguer les séaatas- 
consultes organiques, 

Les sénatus-consultes 9 

Les actes du sénat. 

Les lois, ^ • 

Les sénatue-consultes organiques , les sénatus-consultes^^les 
actes du sénat , ,sont promulgués ay plus tard le dixième jour 
qui suit leur émission. 

i38. Il e&t fait deux expéditions originales de chacun des 
actes mentionnés en Tarticle précédent. 

Toutes deux sont signées par l'empereur^ visées par Puii 
des titulaires des grandes dignités , chacun suivant leurs droits 
et leurs^ attributions , contre-signées par le secrétaire d'état 
et le ministre de la justice , et scellées du grand sceau de 
l'Etat. 

iSç. L'une de ces expéditions est déposée aux archives dtt 
sceau , et l'autre est remise aux archives de l'autorité publiqtl» 
de laquelle l'acte est émané. 

i4o. La promulgation.esi ainsi conçue : 
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•e N. {le prénom cUi l'empereur ) , par la grâce de Dîea et 
» les constitutions do la Répubiîqae ^ empereur des Français^ 
a» â tous présens et à venir , salut. 

» Le sénat, apf^ès avoir entendu les orateurs du conseil d^tat ^ 
j> a décrété ou arrêté , et nous ordonnons ce qui suit ; 

•3> { Et s* tl s'agit d'une loi ) le corps législatif a rendu le • • • • 
s> ( /a date ) le décret suivant , conformément à la proposition 
3> faite au nom de Tempereur , et après avoir entendu les ora* 
30 teurs du conseil d'état et des sections du tribuuat le. 

v> Mandons el ordonnons que les présentes , revêtues des 
x> sceau» de TEtat) insérées au liulletin des lois 9 soient adres* 
» sées aux cours , aux tribunaux et aux autoritéi» administra** 
3»^tives ) pour qu'ils les inscrivent dans leurs registres , les 
x> observent et Us fassent observer \ et le grand- juge ministre 
):> de la justice est chargé d'en surveiller la publication 79. 



Du sénat conservateur. 

Acte constitutionnel de l'an 8. 



iS. Le sénat conservateur est compote de quatre-vingts 
membres inamovibles et à vie ^ âgés de quarante ans au moins. 

Pour la formation du sénat, il fut d'abord nommé soixante membres: 
ce nombre fut porté à soixante-deux dans le cours de Tan 8^ h s(>ixante^ 
quatre en l'an 9, et devait s'élever ainsi graduellement à (fuatre- vingts» 
par l'addition de deux membres en chacune des dix premières années. 
Mais l'acte suivant a abrogé cette disposition. 

Sénatus^consulte du 16 thermidor an lO. 

61 • Dans le courant de Van 11 , il sera procédé à la nomi* 
nation de quatorze citoyens pour compléter le nombre do 
quatre-vingts sénateurs déterminé par ISrt. t'î de la constitution. 

Cette nomination sera faite par le sénat sur la présentation 
du premier consul, qui, pour cette présentation, prendra trois 
sujets sur la liste des citoyens désignés par les collèges élec- 
toratix. 

62. Les membres du grand-conseil de la légion d'honncuc 
sont membtes du sénat , quel que soit leur âge. 

63. Le premier consul peut en outre nommer au sénat, sans 
présentation préalable par les* collèges électoraux de départe- 

a3* 
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mens ^ des citoyens distingués par leurs services et leurs taleo» , 
à condition néanmoins qirils auront l'âge requis par la consti- 
tution , et que le nombre des sénateurs ne pourra ^ en aucun 
cas , 'excéder i ao. 

6^, Les ministres ont séance au sénat y mais sans yoix délibé- 
ra tive I s'ils ne sont sénateurs. 

Sénatus' consulte organique du 7& floréal an 12. 

Sj, Le sénat se compose ^ 

1,^. Des princes français ayant atteint leur dix -huitième 
année \ 

7,^, Des titulaires des grandes dignités de Fempire \ 

3*. Des quatre-vingts membres nommés sur la présentation àt 
candidats choisis par Pempereur sur les listes formées par les 
collèges électoraux de département ; 

4°.^ Des citoyens que l'empereur juge convenable d'élever à 
la dignité de sénateur. 

Dans le cas où le nombre de sénateurs excédera celui quf 
a été ^iLè par l'article 63 du sénatus-consulte organique du 16 
thermidor an 10, il sera, à cet égard ^ pourvu par une loi K 
l'exécution de l'article 17 du sénatus-consulte du i4 nivôse- 
an 11 y relatif au traitement des sénateurs.* ( Voyez-le à l'ar- 
ticle des biens. } 

Organisation. 
Sénatus'ComuUe organique du 2S floréal an 12. 

5j, Le sénat est présidé par l'empereur. 

Lorsque l'empereur ne préside pas le sénat , il désigne celui 
des titulaires des grandes dignités de l'empire qui doit présider.. 

59. Le grand-électeur préside en l'absence de l'empereur, 
lorsq,ue le sénat procède aux nominations des sénateurs ; des 
législateurs et des tribuns. 

Sénatus ^consulte organique du 2& floréal an 12. 

58. Le président du sénat est nommé par l'empereur > et 
ciidisi parmi les sénateurs. 
Ses fonctions durent un an. 
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Sénatus^consiilte du 16 thermidor an xo. 

€5. Le sénat nomme chaque année deux de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaires. 

59. L'acte de nomination d'un membre du corps législatif, 
du ^ribunat et du tribunal de cassation , s'intitule arrêté. 

60. Les actes du sénat relatifs à sa police et à son administra- 
fcîon intérieure , s'i^tulent délibérations. 

Acte constitutionnel de l'an 8. 

23. lues séances du sénat ne sont pas publiques. 

Fonctions. 

Sénatus^consulte du 16 thermidor an 19. 

64. Les sénateurs pourront être consuls , ministres , mem- 
bres de la légion d'honneur , inspecteurs de l'instruction pu- 
blique , et employés dans des missions extraordinaires et tem** 
poraires. 

Avant cette époque, ils ne pouvaient être ëlas & aacune autre fonction 
publique que celle de sénateur. 

54. Le sénat règle par un sénatus- consulte organique | « 
1^. La constitution des colonies; 

a°. Tout ce qui n'a pas été prévu par la constitution et qui 
est nécessaire à sa marche ; 

3*. Il explique les articles de la constitution ^qui donnent 
lieu à diverses interprétations. 

55, Le sémit , par des actes intitulés sénatus-conaidte , 

1°. Suspend pour cinq ans les fonctions de jurés dans les 
départemens où cette mesure est nécessaire ; 

2°. Déclare , quand les circonstances l'exigent , des dépar- 
temens hors de la constitution \ 

3**. Détermine le tenis dans lequel des individus arrêtés en 
vertu de l'article 46 de la constitution doivent être traduits 
devant Ies4fl;rîbunaux9 lorsqu'ils ne Pont pas été dans les duc 
jours de leur arrestation. 
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4^. Annulle les jugemens des tribunaux civils et criminels^ 
lorsqu'ils sont attentatoires à la silVcté de l'état; 

5^. Nomuie les membres du sénat sur la présentation de 
Tempereur , du corps législatif et du tribunat , sur les présen- 
tations des corps élector?nix. {Acte constitutionnel de Van 89 
sénat us -consulte du 16 thr^rniidor an 10 j et sénatuS'ConsuUe 
•ùrganiàue du 2^ floréal an i*i. ) 

6^. Dissout lé corps législatif et le tribunat (dans la formt 
qui suit : ) 

Sénatus^ consulte du S JrucliiMÈr an 10. 

Art. 1*'. Le sénatus-consulte qui prononcera la dissolution du 
corps législatif 6u du tribunat, ou de Puii et de Tautre , énon- 
cera la proposition du gouvernement, le rapport d'une com- 
mission spéciale sur cet objet, et que les suffrages ont été*ro* 
cueillis au scrutin secret ^ 

Il sera rédigé dans les. termes ^divans : 

« Le sénat décrète : > 

ce Le corps législatif ou le tribunat est dlssouA » ; 

Ou ce Le corps législa^f et le tribunat sont dissous ». 

2. Le sénatus - consulte sera notifié au président du corps 
dissous , s'il est encore en session. 

Si la dissolution est prononcée hors le tems d« la session , 
rin^ertion au Bulletin des lois tiendra lieu de la ' notification 
au président. 

7*^. Il maintient ou annulle tous les actes qui lui sont déférés 
tïommo inconstitution#els , par le gouvernement ou par le tribu- 
nat ; iea listes d'éligibles sont comprises parnii ces actes. 

Sénatus-consulte du 16^ thermidor ah 10. 



56. Les sénatus-coBSultes organiques et lés sénatus-consultet 
sont délibérés par le sénat , sur l'initiative du gouvernement. 
' Une simple majorité suffit pour les sénatus - consultes-; il 
faut les deux tiers des voix des membres présens ppur un séna- 
tusrconsuhe organique. 

47* L^s projets de sénatus-consultes pris en conséquente des 
Articles 64 et 55, sont discutés dans un conseil privé composé 
des consuls, de deux ministres, de deux sénateurs , de doux 
conseillers d'état, et de deux grands officiersi dé la légion 
îB^honueur. . 

Le prbmîer consul dësîgtie à chaque ternie , lès membres 
•^ui dôiVei^t composer le çonsdl privé. 
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58. Le premier consul ratifie les traités de paix et d'alliance | 
après avoir pris l'avis du conseil privé. 

Avant de leS' promnlgner ^ il en donne connaissance an sénat. 

Sénatus^oiMuUê organique du ^% floréal an \2. 

69. Le président du sénat le convoque sur un ordre du propre 
mouvement de l'empereur, et sur la demande, ou des com- 
missions dont il sera parlé ci-après , art. 60 et 64 / ou d'an 
sénateur , conformément aux dispositions de l'article 70 , ou 
d'un officier du sénat, pour les affaires intérieures du corps. 

11 rend compte à L'empereur , des convocations faites sur 
la demande des commissions ou d'un sénateur , de leur objet, 
et des résultats des délibérations du sénat. 

60. Une commission de sept membres nommas par le sénat 
et choisie dans son sein , prend connaissance 9 sur la communi- 
cation oui lui en est donnée par les ministres , des arresta- 
tions eilectuées conformément à l'article 46 de la constitution | 
lorsque les personnes arrêtées n'ont pas été traduites devant 
les tribunaux dans les dix jours de leur arrestation. 

Cette commission est appelée commission aénatoriaU de la 
liberté individuelle. 

(n . Toutes les personnes arrêtées et non mises en jugement 
après les dix jpurs de leur arrestatipn peuvent recourir direc- 
tement j par elles, leurs (larens ou leurs représentans , et par 
voie de pétition , à la commission sénatoriale de la liberté in- 
dividuelle. 

62. Lorsque la commission estime que la détention pro- 
longée au-delà des dix jours de l'arrestation n'est pas justifiée 
)ar l'intérêt de l'Etat , elle invite le miuistre qui a ordonné 
'arrestation à &ire mettre en liberté la personne détenue , ou 
à la renvoyer devant les tribunaux ordinaires. 

63. Si 9 après trois invitations consécutives > renouvelées 
dans l'espace d'un mois , la personne détenue n'est pas mise 
en liberté ou renvoyée devant les tribunaux ordinaires , la 
commission demande une assemblée du sénat, qui est con-* 
voqué par le président ^ et qui rend, s'il y a lieu, la dé- 
claration suivante : 

oc II y a de fortes présomptions que N« est détenu arbl- 
tc trairement y>. 

On procède ensuite conformément aux dispositions de l'art. 
112 y titre i5 , de la haute •cour impériale» 

64. Une commission dejept membres nommes par le séna^ 
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et choisis dans 6on sein y est chargée de veiller à la liberté 
de la presse. 

Ne sont pas compris dans son attribution les ouvrages qui 
s^impriment et se distribuent par abonnement et à des époques 
périodiques. 

Cette commission est appelée commission sénatoriale -de la 
liberté de la presse. • 

65, Les anteui's , imprimeurs ou iibràires qui se croient fondés 
à se plaindre d'einpechcment mis à l'impression 6u à la cir- 
culation d'un ouvrage, peuvent recourir directement et par 
voie de pétition à la commission 'sénatoriale' de là liberté de 
la pressé. 

66. Lorsque là commission estime que les empêchemens ne 
sont pas justifiés par l'intérêt de l'état , elle invita le ministre 
qui a donné l'ordre à le révoquer. 

'^j. Si , après trois invitations consécutives , renouvelée^ dans 
l'espacé d'un mois, les empécheipens subsistent', la commis- 
sion demande une assemblée du sénat, qui est convoqué par 
le président; et qui rend , s'il y a lieu , la déclaration suivante : 

« Il y a de fortes présomptions que la liberté de ia presse 
ce a été violée a?. 

On procède ensuite conformément aux dispositions dé l'art.* 
iiîJ-, titre* i3', ûfe la hautc'cour impériale, ( Voyez Cours. ) 

68. Un membre de chacune des. commissigns sénatoriales 
cesse ses fonctions tous les quatre mois. 

69. LesT projets de lois décrétés par le èorps législatif, sont 
transmis , le jour même de leur adoption , au sénat , et déposés 
dans ses archives. 

jo. Tout décret rendu par le corps législatif peut être dé- 
noncé au sénat par un sénateur, 1". comme tendant au réta- 
blissement du régime féodal 5 2". oomme contraire à l'irrévoca- 
bilité des ventes des domaines nationaux ; 3". comme n'ayant 
pas été dëKbéré dans les formes prescrites par les con&titittions 
de l'Empire , les reglemens et les lois ; 4*» comme portant at- 
teinte aux prérogatives de la dignité impériale et à celles du . 
sénat : Sans préjudice de l'exécution des articles 21 et 87 de 

"l'acte des. constitutions de l'Empire , en date du 22 frimaire . 
an 8. • 

71. Le sénat, dans les six jours qui suivent l'adoption du 
projet de loi , délibérant sur le rapport d'une commission spé- 

' ciale , et après avoir ent#nclu trois lectures du décret dans 
trois séances tenues à des jours différens, peut exprimer Popi-» 
nion qiûil n'y a pas lieu à promulguer la loi. 
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X^e pr(^sideiit porte à Ttiupereur la délibération motivée 
du sénat. 

73. L'empereur ^ après avoir entendu le conseil d'état y ou 
déclare par un décret son adhésion à la délibération du sénat , 
ou fait promulguer la loi. 

75. Toute loi dont la promulgation^ d^ns celte circonstance y 
n'a pas été faite avant l'expir.itiou du délai, de dix jourt, ne 
peut plus être promulguée si elle n'a été de nouve;LU délibérée t^t 
adojitée par le corps législatif. 

74* Les opérations entières d'un collège électoral, et If s opé- 
rations partielles qui en sont relatives à la présentation des 
candidats au sénat , au corps législatif et au tribunat , ne peu- 
vent être annullées pour cause d'incousiitutionalité, aue par 
un sénatas-consulte. 

Traitement des sénateurs. 

Acte constitutionnel de Van 8. 

22. Des revenus de domaines nationaux déterminés sont af-^ 
fectés aux dépenses du sénat. Le traitement de chacun de 
ses membres se prend sur ces revenus , et il est égal au ving- 
tième de celui du premier consul. ( Il était de 5oo,ooo fr. } 

• Des sénatorerîes. 

Senatus'consulte du i^ nivôse an 11. ( B. 239. ) 

Art. 1''. Il y aura une sénatorerie par arrondissement de 
tribunal d^appei. 

2. Chaque sénatorerie sera dotée d'aune maison et d'un revenu 
annuel en domaines nationaux , de vingt à vingt- cinq mille 
francs. 

3. Les sénatorerîes seront possédées à vio \ les sénateurs qui 
en seront pourvus , seront tenus d'y résider au moins trois 
mois chaque année. 

4* Ils rempliront les missions extraordinaires que le premier 
consul jugera à propos de leur donner dans leur arrondisse- 
ment, et ils lui en rendront compte directement. 

5. Los sénatoreries seront conférées par le premier consul , 
sur la présentation du sénat 9 qui y pour chacune , désignera 
trois sénateurs. 
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6. Le revenu de la sénatorerie tiendra lieu au sénateur nom* 
nié y de toute indemnité pour frais de déplacement et dépense 
de représentation. 

7. Le sénat présentera , au mois de fructidor prochain, à la 
moitié des sénatoreries^ et dans le mois de germinal de Tan 12^ 
à l'autre moitié. 

De r administration économique du sénat ; de 
l'ordre et de la police intérieure et extérieure , 
et 'de la comptabilité. 

8. Le sénat aura deux préleurs, un ckancclier et un tréso- 
rier tous pris dans son sein ; ils ne pourront être , ni vice- 
présidens ni secrétaires du sénat pendant la durée de leurs 
fonctions. 

9. Ils seront nommés pour six ans par le premier consul , 
sur la présentation du sénat, quî^ pour chaque place, dési- 
gnera trois sujets ^ le sénat feia cette présentation dans le mois 
de fructidor prochain. 

i4. Les six ans expirés 9 ils ne pourront être réélus que sur 
une nouvelle présentation. 

11. Les préteurs seront chargés de tous les détails relatifs à 
la garde du sénat , à la police et à l'entretien de son palais, 
de ses jardins , et au cérémonial. 

Ils se diviseront les soins de surveillance et d^administratîon. 

Le préteur chargé du service relatif à la carde , à la police 
et au cérémonial, ne pourra, pendant la durée de ses fonc- ' 
lions ^ coucher hors du palais du sénat. 

1 2. Les préteurs auront sous leurs ordres deux messagers ^ 
*îx huissiers, et six brigades de gardes pour -la police. dju pa- 
lais et des jardins du sénat. 

i3. Le chancelieî aura sous son administration les atcliiyesi 
où seront déposés les titres de propriété du sénat. 

Aucun procès ne pourra être suivi , relativement aux pro- , 
priélés du sénat et à celles de chaque sénatorerie, que sous 
»a direction. ' 

Il surveillera la bibliothèque , la galerie des tableaux ^ 
' le cabinet des médailles.* 

Il délivrera les. certificats de vie et de résidence , et les pA>M« 
ports aux sénateurs qui en auront, besoin. 

Il > apposera le sceau du sénat à tous les actes qui en seront 
émanés. 

i4* Sous les ordres immédiats du chancelier seront le garde 
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des aTckiTes ^ le garde-adjoint ; et le nombre d'employés ne* 
cessaire pour les dilOPérentes attributions. 

i5. Le trésorier sera chargé des recettes , des dépenses et 
de k comptabilité du sénat. 

1\ aura sous ses ordres uii caissier et le nombre dVmployés 
nécessaire pour Tordre de la recette ^ de la dépense et de 
la comptabilité. 

16. Les deux préteurs , le chancelier et le trésorier seront 
logés au palais du sénat. 

17. £n exécution de l'article aa , titre a de la constitu- 
tion, il est aifecté à la dotation du sénat, pour le traitement 
des sénateurs, Pcntretien et la réparation de son palais et 
de ses jardins, et ses dépenses de toute autre nature, une 
somme annuelle de quatre millions , à prendre sur )c pro- 
duit des ibréts nationales : cette somme sera versée daus l<i 
^caisse du sénat, à compter du 1*'. -vendémiaire an la. * 

18. Il sera affecté au sénat, dans le courant de Tan la, 
des biens nationaux affermés pour un revenu annuel d^un 
million : ils seront pris moitié dans les départemens de la Sirre, 
de la Roer , du Mont-Tonnerre et de Rhin-ct- Moselle ; moitié 
dans ceux du Pô , du Tanaro, de la Stura , de la Sezia, de 
IjL Doire et de Marengo : ces biens seront administrés par le 
sénat \ et le revenu en sera versé dans sa caisse. 

19. Les préteurs, le chancelier et le trésorier fVavaiileront 
avec le premier consnl , au moins une Fois par trimestre. 

ao. Au conSmencement de chaque année , il sera tenu un 
conseil d'administration , présidé par le premier consul : les 
second et troisième consuls, les deux secrétaires on cxercica, 
et sept sénateurs nommés par le sénat formeront ce conseil. 

ai. Dans ce conseil seront arrêtés les dépendes de toute na- 
ture , et les traitemens qui devront être accordés aux officiers 
et membres du sénat. 

11 fixera aussi les sommes qui seront prises, s'il y a lieu , 
sur les revenus du eénat , pour assurer une subsistance hon- 
nête aux familles des sénateurs après leur mort. 

SénatuS'Consuhe portant règlement sur Ventrée en 
possession et le mode d'administration des do- 
maines ujjfeciés à la dott^on du sénat ^ et des 
biens formant celle des sénatoreries . 

Du % frimaire an^fl. ( B. 3a8. ) 
Art. i*^. Les bâUmens nationaux dcsi'unés ci-dessous «ont af- 
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fectés , comme maisons d'habitation , aux sénalortrlessulyaiités: 



AVOIR! 



BàTIMLNS nationaux DÉ6IONE5 POU» SERVI» 
5£NATdRERlES. £>£ MAISONS B*IJ ABU ATION. 



/' 



yimiens Ancienne Intendance de Soissoiis. 

Bordeaux .... Maison natioTiale de CViasseneuil. 

Caen Maison de la Visitation à Alençon. 

Dijon Partie du pulais des Etats de Bourgogne. 

Vouai ^. Partie de Tabbave de Saint- Wast à Arras. 

Liège Le château de ^erain. j 

Jjyon Les bâtiniens de la nouvelle Douane. 

3/p/z ....... Le château d'Oberkticl. I 

»Orl' ans ..... Le châl<'au d'Amboise. ] 

Pans Le château de Ponl-sur-Seinc. 

Rennes L*évi^ché de Saint-Pol de Lëon. : 

Riom Hôtel de la ci-devant Inrtenda-nce. \ 

Rouen Le château d*Eu. 

Toulouse . . , . La maison de Frr.scali à Castres. 1 

Trêves Le château de Poppclsdorf près- de Bonn. j 

Sénatus" consulte du 5 vendémiaire an ii, ( B. 3i8. ) 

jigen L'archevêché d'Aurh. 

ji.iK ' • La maison dite Hôtel de Mons , suf le Cours y & Aix. ^ 

^iaccio, \ 

jingers Le château de Craon, Mayenne. i 

Besançon .... La maison deJaftVoy. 
.Bourges . 

Bruxelles .... liC château du prince de S^lcn-Salm, 

Colmar. ..... Le château de Monibeliard. 

Grenoble La maison de Savoiron à Charabëry. 

Limoges La maison qui était dcsi"née pour l*é< oie secondaire. 

Montpellier , . . T/ëvéché de Beziers, ou rarchevèchë de Narbonne. 

'Nancy,. L*évêché de Verdun. 

Nîmes L'oveché dç. Viviers. 

Pau. 

Poitiers.» .... Le château de Thouars. , 

• Turin La maison dite la Vigne-la-Rcinc. ■ 

2. ^administration de ces bâtimens cessera de fisiire partie , 
à compter du i*'. vendémiaire an 12 , de l'administration con- 
tée à la régie de l'enregistrement et des domaines , et sera 
transmise au sénat avec le(^ titres , pièces et documens qui. 
en dépendent y conformément à l'article iS du même sénatus^ 
consulte. 
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Il sera dressé contradictolrement procès-verbal de la remis* 
dt de i'ëtat des lieux. 

Ventes ^ échanges ou concessions , à longues cm-- 
nées , de biens affectés au sénat et auoc sénato- 
reries. 

Sénatus du 3o pluviôse an i3. (B. 34. } 

Des biens affectés au sénat. 

!•*. Dans le délai d'un an , le xhancelier présentera au grand 
conseil d'administration du sénat , un état général des domaines • 
affectés au sénat. 

Il désignera, en même tems , ceux de ces biens qu'il croira 
convenable de conserver , vendre , échanger ou concéder à 
longues années. 

2. Le grand conseil d'admini'îtration dn sénat décidera , sur 
la proposition du chancelier , et arrêtera i'élat , 

1**. Des biens à conserver ; 

2**. De ceux à vendre ou échanger; 

3®. De ceux à concéder à longues années. 

3. Les biens désignés pour être aliénés , seront vendus en 
Tertu de l'autorisation mentionnée en l'article précédent , admi- 
nistrativement et sans frais , devant le préfet du départe m ont , à 
la diligence du chancelier ou de son fondé de pouvoir , et 
d'après un cahier des charges approuvé par lui-même ou sua 
représentant. 

4. Oes ventes seront faites avec les mêmes formalités que les 
ventes des domaines nationaux. 

5. Les actes d'échange et baux à longues années seront con- 
lentis par le chancelier du sénat ou son fondé de pouvoir. 

Ils seront passés administrativement et sans frais , comme les 
ictes de vente par Je préfet. 
Toutefois ils no seront définitifs et exécutoires qu'après avoir 
!. été approuvés par uu conseil particulier du sénat. 
f Ce conseil sera composé du président et des secrétaires en 
^ fonctions^ et de deux sénateurs nommés k cet e^i^i^ tous les ans ^ 
i par le sénat. 

6. Le prix des ventes sera versé à la caisse d'amortissement. 

7. Le chancelier proposera , et le grand conseil d'adminis- 
tration du sénat déterminera l'emploi des capitaux proveiiaiiC 
àti ventes et en réglera les conditions. 
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Dans le cas où le grand conseil d'aJmiliîstratioH ordonnerait 
la conversion en rentes, de tout ou partie des capitaux ^ elle 
sera opérée à la diligence et par les soins du directeur général 
de la caisse d'amortissement. 

Des hicns affectés aux sénatoreries. 

8. Dans le délai d'un an, chaque sénateur titulaire d'une 
sénatorerie présentera au chancelier du sénat un état des do- 
maines affectés à sa sénatorerie. 

11 désignera , en même tems , ceux de ces domaines qu'il 
croira convenable de conserver y vendre , échanger ou concéder 
à longues années. 

9. Le conseil particulier du sénat /dont il est parlé à l'art. 5| 
arrêtera 4 pour chaque sénatorerie > l'état, 

1°. Des biens à conserver j 

2**. De ceux à vendre ou à échanger 5 

3^» De ceux à concéder à longues années. 

10. Ces états seront soumis à rapprobation du grand conseil 
d'administration du sénat ^ laquelle servira d'autorisation aux 
Tentes , échanges et concessions à longues aiTnées. 

1 1 . Les biens dési&aés pour être aliénés, eeront vendus comme 
il est dit pour ceux nu sénat , art. 5 et 4 du tit. 1 . 

12. Les actes d'échange et baux à longues années seront > 
consentis par le sénateur titulaire de la sénatorerie , en son nom . 
et au nom du sénat , et passés comme il est dit à l'art. 6 d« 
titre 1 . 

Ils ne seront définitifs et exécutoires qu'après l'approbati<Mi 
du conseil particulier du sénat. 

i3r. Le prix des ventes des biens des sénatorenes .^era versé , 
par les acquéreurs » dans la caisse d'amortissement. 

14. Un cinquième du prix desdites ventes pourra être con* 
verti en rentes sur l'état , comme il est dit pour le sénat | 
article 7 , titre I. 

i5. Le surplus du prix des Tentes sera employé en acqui- 
sitions d'immeubles- pour la sénatorerie. 

16. Les acquisitions se feront par les titulaires de chaque 
sénatoreiie , au nom du sénat , et ne seront définitives et obli- 
gatoires qu'après l'approbation du conseil particulier du sénal/ 
donnée sur le rapport du chancelier. 

17. Avant de procéder à aucun emploi du prix des Tentas 
^our chaque sénatorerie , on prélèvera les sommes nécessairef 
pour mettre en bon état l^ts maisons d'habitation et d'exploi- 
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tatlon de la sénatorerîe , selon les devis qui ont été ou seront 
dressés^ et après leur approbation par le conseil particulier d^aJ- 
ministration ^ sur le rapport du chancelier. 

18. Lorsque les opérations relatives à chaque sénalorcrie , 
c'est-à-dire, les ventes ^ échanges^) baux à long terme ) acqui- 
sitions et réparations , seront terminés, le titulaire de la scnato- 
rerie déposera à la chancellerie du sénat y 

1^. L'état exact des biens , contenant leur nature ^ leur 
étendue , leur situation , leur produit annuel ; 

2^. Un état descriptif des bâtimens dépendans de la séna- 
torerîe. 

19. Le chancelier du sénat soumettra ces états ^ de lui cer- 
tifiés , au grand conseil d'administration , après rapprobâiion 
duquel la sénatorerie demeurera définitivement constituée. 

20. Lorsqu'une sénatorerie sera constituée , il ne pourra être 
rien changé à Tëtat de ses biens , qu'en vertu d'un sénatus- 
consulte spécial. 

Les réparations qui auront été {ugées nécessaires pour re- 
mettre les biens en bon état , et qui auront été arrêtées , con- 
formément à l'art, iy , seront exécutées , par le titulaire , de la 
manière la plus avantageuse , sans qu'il soit soumis a d'autres 
formalités que celles de justifier^ au chancelier du sénat^ qu'elles 
ont toutes été iaites conformément au devis. 

Quant aux grosses réparations qui surviendraient dans la 
suite par force majeure y cas fortuit ou simple vétusté , elles 
seront à la charge de la sénatorerie $ et le grand conseil d'ad- 
ministration avisera aux moyens d'y pourvoir , suivant les cir- 
constances , le tout sans préjudice de l'exécution des disposi- 
tions des articles 57 et ÔÔ du sénatus-consulte du 8 frimaire 
an 12^ relatives à l'entretien des bâtimens. "^ 

Dispositions comrriunes à la vente des biens du 
• sénat et des sénatoreries. 

21 . Les ventes et échanges qui seront faits en vertu du pré- 
sent sénatus-consulte , seront irrévocables , et ne pourront être 
attaqués sous quelque prétexte que ce soilK 

22. Ils ne donneront pas lieu à la résiliation des baux faits 
régulièrement avant l'aliénation. 

23. Dans les baux à longues années, toutes les redevances 
seront stipulées en nature. 

^4. Un dixième du montant des arrérages de rentes appar- 
tenant au sénat ou à chaque sénatorerie , d'après la con- 
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version avitorisée par les articles 7 et i3 du présent sénatiis^ 
consulte , sera versé annuellenien,t à la caisse d'amortissement 
par le trésorier du sénat , ou le titulaire ;de chaque sénatorerie. 
Le directeur général emploiera les sommes ainsi versées en 
acquisitions de rentes sur l'état 9 au profit du sénat ou de la 
sénatorerie. 



Du corps législatif. 

Sénaius'^consulte du 16 thermidor an 10. 

70. Chaque déparlement aura dans le corps législatif un 
nombre de membres proportionné à l'étendue de sa population, 
conformément au tableau ci- joint (1). 

7 1 . Tous les membres du corps législatif appartenant à la mêm» 
députation y sont nommés à la fois. 

72. Les départemens de la république sont divisés en cinq 
séries , conformément au tableau ci-joint (a). 

73. Les députés actuels sont classés dans les cinq séries. 

74' Ils seront renouvelés dans l'année à laquelle appar- 
tiendra la série où sera placé le dépantemeot auquel ils auront 
été attachés. 

76. Néanmoins , les députés qui ont été nommés en Pan 10 , 
rempliront leurs cinq années. 

76. Le gouvernement convoque y ajourne et proroge le corps 
législatif. 

Les membres du corps législatif peuvent être réélus sans in- 
tervalle ( art. 78 du sénatus-vonsulte organique du 28 floréal 
a/2 12). 

Ils doivent être âgés de trente ans au moins. ( art. 5i de Vacte 
constitutionnel de L^an 8. ) . 

Le traitement annuel d'un législateur est de i0;000 francs. 
( art, 36 du même acte, ) 
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N°. I. 

Tableau du nombre des députés ù élire par chaque 
département pour la formation du corps lé^islatij. 



NOMS 

des 



Nombre 



NOMS 

des 



1 



Dkpartsmehs. IDépuUs.n Départemkns. Dëpuiéi. 



Nombre 
det 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes { Basses ) . . 
Alpes ( Hautes ) . - 
AIpes-Mariliiïies . 

Appenins 

Ardèche 

Ardennes 

Arriége 

Aube . « 

Aude 

Aveyroff 

Bouches-du-Rhjône 
Calvados 

Cantal a 

Charente 

Charente-Inférieure, 

Cher 

Corrèze 

Côte-d'Or . . . 
Côtes-du-Nord . 
Creuse 

Doire 

Dordogne . . . 

Doubs i 

Drôme 

Bvle 

Elbe 



2 



• • • • I 



a. Seconde Part. 



Escaut . . . 
Eure .... 
Eure-et-Loir 
Finistère . . 

Forêts 

Gard 

Garonne ( Haute ) . 

Gènes 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

llle-etp-Vilaine. . . . 

Indre- 

Indre-etp-Loire • . 

Isère 

Jenunape 

Jura 

Liandes 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher • . . 

Loire 

Loire ( Haute). . 

Loire-Inférieure. . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . 

Lozièr« 



4 
4 

4 

a 
5 

4 

4 

5 
5 

I 
5 

4 

4 
4 

a 

1 

2 

5 

2 

4 
5 

4 
5 

i 
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M» 



NOMS 

des 



DEPARTS MSN s. Députes. 



Lys. 

Maine-et-Loire. . . 
Manche. ...... 

Marengo 

Marne 

Marne ( Haute ) . . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Meuse-Inférieure. • 

Mont-Blanc 

Montenôtte 

Mont^Tonnerre • . 

Morbihan 

Moselle. . , 

Nèthes ( Deux ). . . 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Onrthe 

Pas-de-Calais. . • . 

Pô 

Pujr-de-Dôme . . . 
Pyrénées ( Basses ) . 
Pyrénées ( Hautes ). 

Pyrénées-Orientales. 
Blûn (Bas) . . . . 



Nombre 
des 



4 
4 
4 

5 
5 

2 

5 
5 

2 
2 

5 
5 
5 

4 
4 
3 

2 

8 
5 

4 
5 

4 
4 
4 

2 
2 

I 

4 



I 



NOMS Nombre 

4 

des des 

DeparteMbns. Députés. 



Rhin ( Haut ). . . . 5 

Rhin-et-Moselle . . 2 

Rhône 5 

Roër 4 

Sambre-et-Meuse. . 2 

Saône ( Haute )• . . â 

Saône-et-Loire. ./ . . 4 

Sarre 2 

Sarthe • . 4 

Seine . 8 

Seine-Inférieure.. . 6 

Seine-etrMarne . - . 5 

Seine-et-Oise. ... 4 

Sèvres ( Deux ). . . 2 

Sézia 2 

Somme. ...... 4 

Stura 5 

Tarn 5 

Var 2 

Vaucluse 2 

Vendée 5 

Vienne 2 

Vienne ( Haute ). . 2 

Vosges • 5 

Yonne 3 

Total. . . . 3^4 
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Ko. I I. 



Séries des départemens . 

Arrêté du sénat-ccmervaieur , du 14 fructidor anio. (B. 217.) 

Le résultat du tirage au sort de Tordre dans lequel les cinq 
séries qui comprennent les départemens de la république , seront 
appelées à présenter des dé|>utés au corps législatif | assigne aux 
cinq séries Tordre suivant : 

1^. La quatrième série ^ 4^. La deuxième; 

a*. La troisième ; 6*. La première. 

5**. La cinquième) 

Tableau des départemens dç la république , divisés 

en cinq séries. 



Gironde. 

Moselle. 

Morbibaiy 

Alp«s ( Ba9tts). 

Puy-de-lWnie. 

Omt. 

Hhia(Bas). 



Loiret. 

I&ére. 

Marne. 

Arriége. 

Cbatemte-InCftr\«MH*< 

Bouches-du'Kliône. 

Meuse. 

Vienne. 



Dordogne. 

Doubs. 

Drôme. 

Seine-Iuférîevre. 

Pyrénées ( Basses ), 

C6tc-d'Or. 

Héraalt. 



N«. I. 4*- Sème. 

Sambre-et- Meuse. 

£ure--et-Loir. 

Loire. 

Anbe. \ 

Golo. 

Charente. • 

Vosges. 

Ko. IL 3e. Si&ii. 

Lot-et-Garonne. 
C6tes-Kiit-Nord. 
Jura. 
Mont-Blanc. 

"Nièvre. 
Oise. 
Ourtbe* 
Ardècbe. 

rf*'. m. 5*. s*ME. 

Swô(ne*ft-Loire. 

Vieone ( Hante )• 

Indre. 

tôt. 

Landes. 

Léman;. 



Sarre. 

Seine. 

Sturs. 

Maine-^et-Leira. 

£teaul. 



Alpes- Mari times. 

Pas-de-CaJais. 

Mayenne. 

Nétbes (Deux). 

Jeunmapè. 

Doire, 

Séûa* 



LisncM* 

jRhône. 

Loire ( Hante )f 

Seine-et-Oise. 

Loircinférieure» 

Roér. 

MoiHfDoite. 

M* 
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Gnronnc (Haute). 

Var. 

Finistère. 

Seine-et-Marne. 

Nord. 

Tarn. 

Somme. 



Aid. 

Aiane. 

ADier. 

£ure. 

Pyrénées-Orientales. 

Alpes (Hautes). 
Mont-Tonnerre. 
Lozère. 
Ardennes. 



N*>. iV. ic. Série. 

Meurtlic. 

Ille-el-Vilainc. 

Rhin-et-Moselle. 

Vaucliise. 

Pyrénées (Hautes). 

Calvados. 

Yonne. 

N^. V. irc. Skrib. 

N^ Marne ( Haute). 
Indre-et-Loire. 
Saône ( Haute ). 
Aude. 
Avcyron. 
Cantal. 
Loir-et-Cher. 
Manche. 
Cher. 



Forêts. 

Rhin (Haut), 

Vendée. 

Dyle. 

Marengo. 
Gènes. 



Corréze. 

Lys. 

Gers. "^ 

Creuse. 

Deux-Sèvres. 

Gard. 

Meuse-Inférieare^ 

Pô. 

Appenins. 



Arrêté du 26 vendémiaire an 11. ( B. 223. ) 

i"'. Les députés sortaRs en exécution du sénatus-con.stilte du 
17 thermidor , et dans l'ordre presciit par celui du 14 fructidor 
an 10 9 cesseront de faite partie du corps législatif ^ du jour de 
la convocation des corps électoraux poiu* procéder à la nomina- 
tion des candidats parmi lesquels doivent être choisis les députés 
qui les remplaceront. 

Sénatus^consuUe organique du 2% frimaire an 12.(B. 33 1.) 

1. Le premier consul (l'empereur) fera Touverture de cliaque 
session du corps législatif. 

3. Il désignera douze membres du sénat pour Paccompagner. 

3. Il sera reçu à la porte du palais du corps législatif par le 
président , à la tête d'une députation de vingt-quatre membres. 

4.^ Les membres dn conseil d'état se placeront dans la partie 
lie la salle assignée aux orateurs du gouVeraement. 
^ 5. Lorsque les consuls auront pris place | les membres du 
tribunat seront introduits et placés dans la partie de la salie 
assignée aux orateurs de ce corps. 

6. Le premier consul , après avoir ouvert la séance 9 recevr* 
le serment des aouYeauz mejAbres du corps législatif et du tri* 
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btinat qui ne l'auront pas encore prêté \ les conseillers d^état 
feront ensyite les communications que le gouyernement aura 
arrêtées 9 et la séance sera levée. 

7. Pendant le jour de l'ouverlure de la session du corps légis- 
latif^ la police de ton palais sera remise au gouverneur du 
palais du gouyernement y et à la garde consulaire. 

Des président ^ vice-prési^ens et secrétaires du 

corps législatif. 

8. Le premier consul nommera le président du corps légis- 
latif 9 sur une présentation de candidats qui sefa faite par le corps 
législatif) au scrutin secret et à la majorité absolue. 

9. Ltes candidats seront présentés , aans le cours de la session 
annuelle pour Tannée suivante, et à Tépoque de cette session 
que le eouvernement désignera. 

I o. Ilsera pris un candidat dans chacune des séries qui devront 
rester au corps législatif l'année suivante. 

1 1 . Si le premier consul n'a pas encore nommé le président 
à l'ouverture de la session , le corps législatif présentera à sa 
première séance un cinquième candidat pris dans la série en- 
Irante dans Tannée^ et le premier Consul choisira entre les cinq 
candidats. 

la. Les fonctions du président commenceront avec la session 
annuelle ;i s^l est nommé avant l'ouverture de cette session ^ ou 
le jour de sa nomination , si elle n'a lieu qu'après que la session 
sera ouverte. 

II pourra y sans intervalle ^ être présenté comme candidat et 
élu de nouveau. 

i3. Le sceau du corps législatif sera déposé ckez le président. 
Les expéditions des lois décrétées par le corps législatif ne seront 
scellées qu'en présence de son président. 

14. Le président logera au palais du corps législatif. 
La garde d'honneur sera sous ses ordres. 

Les messages du gouvernement lui seront remis. 

15. Le président aura ^ en cas de vacance , la nomination aux 
emplois du corps législatif. ' 

16. A l'ouvertufe de chaque session 9 le corps législatif nom- 
mera quatre vice-présidens et quatre secrétaires^ au scrutin seciret 
et à la majorité absolue. 

17. Ils seront renouvelés tous les mois ; ils remplaceront le 
président en cas d'absence ou d'empéchemeot^ et dana l'ordre de 
leur nominaUont 
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Des questeurs. 

18. Le corps législatif chaisifa, au scrutin secret et à la majorité 
ab^lue 9 douze candidats , parmi lesquels le premier Consul 
nommera quatre questeurs , dont deux seront renouvelés chaque 
année sur une désignation de six membres y faite de la même 
manière. 

19. Les fonds votés dans le budget annuel pour les dépenses 
du corps législatif, seront mis par douzième 9 de mois en mois , 
à la disposition des questeurs ^ sur i'ordx)nnance du ministre des 
finances. 

20. Tous les mandats de dépenses seront délivrés par l'un des 
questeurs , qui en sera spécialement chargé. 

21. L'emploi des ionds affectés aux dépense» du corps légis- 
latif^ excepté ceux nécessaires au paiement des indemnités de 
ses membres , sera arrêté dans un conseil d^administration 
composé du pirésident , des yice-prësidens et des questeurs. 

22. Un des questeurs fera les fonctions de secrétaire de ce 
conseil. 

23. La révocation des employés du corps législatif sera déli- 
bérée par ce conseil , et notifiée par le président. 

24- Le conseil recevra et arrêtera le compte anàuel des re- 
cettes et dépenses du corps législatif. 

23. La délivrance des mandats de paiement , les fonctions 
relatives à l'administration et à la police du palais du corps 
législatif^ et toutes celles dont les questeurs pourront être char- 
gés I seront réparties entr'eux par le conseu d'administration. 

Fonctions. 

Acte constitutionnel de l'an 8. 

25. Il ne sera promulgué de lois nouvelles que lorsque le 
projet en aura été proposé par le gouvernement y communiqué 
au tribunat j et décrété par le corps législatif. 

26. Les projets que le gouvernement propose sont rédigés en 
articles. En tout état de la discussion de ces projets , le gou- 
Ternement peut les retirer^ il peut les reproduire modifiés. 
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Sénatus 'Consuhe organique du iBfioréal an i^» 

79. Les projets de lois présentés an corps législatif sont rea- 
▼Qyés aux trois sections du tribunat. 

00. Les séances du corps législatif se distinguent en séances 
ordinaires et en comités généraux. 

81 . Les séances ordinaires sont composées des membres du 
corps législatif, des orateurs du conseil d'état , des orateurs deè 
trois sections du tribunal. 

Les comités généraux ne sont composés que des membres du 
corps législatif. 

lie président du corps législatif préside les séances ordinairet 
et les comités généraux. 

82* £n séance ordinaire y le corps législatif entend les orateurs 
du conseil d'état et ceux des trois sections du tribnnat | et yote 
sur le projet de loi. 

£n comité général , les membres du corps législatif discu- 
tent entre eux les ârantages et les inconvéniens du projet â% 
loi. 

83. Lé corps législatif we forme en corait^ général 9 

i^« Sur Pinyitation du président pourries affaires intérieuneft 
eu corps ; 

2^* Sur une demande faite au président et signée par da* 
quante membres présens ; 

Dans ces deux cas y le comité général est secret | et les disent» 
ftions né doivent être ni imprimées, ni divulguées ; 

5°. Sur la demande des orateurs du conseil d'état j spéciale- 
ment autorisés à cet effet. 

Dans ce cas , le comité général est nécessairement publTt. 

Aucune délibération ne peut être prise dans les comités géné- 
raux. 

1^4* Lorsque la discussiofi en comité général est fermée, la dé* 
libération est ajournée au lendemain en séance ordinaire. 

Ô5. Le corps législatif, le jour où il doit voter sur le projet 
de loi , entend , dans la même séance , le résumé que font let 
orateurs du conseil d'état. 

86. La délibération d'un projet de loi ne peut ^ dans aucun 
cas , être différée de plus de trois jours au-delà de celui qui 
avait été fixé pour la clôture de la discussion. 

uicte constitutionnel de l'an 8. 
34. Le corps législatif fitit la loi en statuant par fcrutîn fcciît 
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•t sans aucune discussion de la part de ses membres , sur les pro- 
jets de loi débattus devant lui par les orateurs du tribunat et du 
gouvernement. 

37. Tout décret du corps législatif, le dixième jour après son 
émission ^ est promulgué par le premier consul , à moins que dans 
çç délai, il n^ ait eu recours au sénat pour cause d^inconstitu- 
tionnalité. Ce recours n'a point lieu contre les lois promulguées. 

35. Les séances du tribunat et celles ,du corps législatif sont 
publiques.; le nombre des assistans soit aux unes ^ soit aux au* 
très f ne peut excéder deux cents. 

Convocation. 

33. La session du corps législatif commence chaque année 
Iç I*'. janvier y et ne dure que quatre ipois ; il peut être «xtra- 
ordinairemeht convoqué durant les huit autres par le gouver-r 
nement;. 

SénatuLS' consulte du a8 floréal an iz, 

97. Les sections du tribunat constituent les seules com- 
unissions du corps législatif , qui ne peut en former d'autres 
que dans le cas énoncé art. ii3, titre i3 , JP'la haute^cour 
inipériale. 

Des cas où le corps législatif se forme en comité 

général, 

Sénafus' consulte, du Q& frimaire an 12. 

3o. Le corps législatif, toutes les fois que le gouvernement 
lui aura iait une communication qui aura un autre objet quç 
le vote de la loi , se formera en comité général pour délibérer 
sa réponse. 

Ce comité sera toujours présidé parle président du corps légis- 
latif , ou par un des vice-présidens ; désigné par le président ^ 
çn cas d'empêchement. 

3i. Si le corps législatif désire quelques renseignemens suj^ 
la communication que le gouvernement lui aura faite, il pourra , 
par une délibération préalable , charger sou président d^çn (air^ 
\di^ d<^mandç au gouvernement. 



Gouvernement. — Corps législatif. 577 

Ijes orateurs du gouytrnemenf porteront sa réponse au corpa 
législatif. 

32. Les délibérations du corps législatif seront prises à la 
majorité des yoix , et sans nomination de commission ni de rap- 
porteur. 

35. Les délibérations prises par le corps législatif^ en yerlu 
de l'article 3o ^ seront portées au gouvernement par une dépu- 
tation. 

34. Les députations du corps législatif seront composées da 
président y qui portera la parole , de deu:^ vice - présidens , do 
deux questeurs , et de vingt membres. 

35. Les secrétaires du corps législatif consigneront lesprocès- 
Terbaux des délibérations prises en comité fi^énéral , dans un 
registre particulier , qui sera déposé ches le président | avec lu 
sceau du corps législatif. 
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^cte constitutionnel de Van & 

37. Le tribunat est composé de cent membres ^ âgés de yîngt- 
cinq ans au mo'ins ^ ils sont renouvelés par cinquième tous les 
ans 9 et indéfiniment rééiigibles tant qu^iU demeurent sur la 
liste nationale. ( Voyez les dispositions qui suivent. } 

Sénatus'Consalte du\6 thermidor an \o. 

yj. A dater de Pan i3 , le tribunal sera réduit à cinquante 
membres. ( Voyez les actes du sénat des 14 et 17 fructidor au 10. 
B. ai7.^ 

Moitié des cinquante sortira tous les trois ans ^ jusqn^à 
cette réduction y les membres sortans ne seront puint rem- 
placés. 

Jie tribunat se divise en sections. 

78. Le corps législatif et le tribunat sont renouvelés dans 
tous leurs membres ^ quand le sénat en a prononcé la disso* 
lution. 

SénatuS'ConsuUe organique du ^ floréal an la. 
$Si« l4e8 foBCtioiu des membres du tribunat durent à\^ ans* 
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S9. \m trîbanftt est renouvelé par moitié tous les cinq ans. 

Lé' premier renouvellement aura lieu , pour la session de 
Fan J7; conformémeat au sénatus-consulte organique du iS 
thermidor an 10^ 

90. Le [)rési(lent du tribunat est nommé par l'empereur, 
saur une préseulatton de trois candidats laite, par le tribunat au 
fcnitin secret et à la majorité absolue. 

91. Les fonctiouss du président du tribunat durent deux ans. 

92. Le tribunat a deux questeurs. 

Us sont nommés par iVwpereur , sur une liste triple de can- 
didats choisis par le tribunat au scrutin secret et à la majorité 
absolue. 

Les fonctions sont les mêmes que celles attribuées aux ques- 
teurs du corps législatif 9 par les articles 19 , ao , 21, 22 y, 
^ ^3 y 24 et 25 du sénatus - consulte organique du 1^ frinlairo 
an 12. 

Un des questeurs est renoiivelé chaque année. 

Acte constitutionnel de Pan 8. 
S6. Le traitement annuel d'un tribun est de i5^ooo fr. 

Fonctions, 

Acte constitutionnel de l'an 8. 

P.8. Le tribunat discute les projets de loi , il en vote Padoption 
ou le rejet. 

Scnatus^consulte organique du 28 floréal an 12. 

93. Le};ribunat est divisé en trois sections ; savoir : 
Section de la législation ^ 

Section de l'intérieur, 
Sf:ction des finances. 

94> Chaque section forme une liste de trois de ses membres , 
parmi lesquels le président du tribunat désigne le président de 
la section. 

Les fonctions de président de section durent un an. 

95. Lorsque les sections respectives du conseil d'état et du 
tribunat demandent à se réunir ; les conférences ont lieu sous 
la présidence de l'archi-chancelier de l'empire, ou de l'archi'- 
•résorier , auiTaiit la nature daa objets à ejfcaminer. 
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^6. Cliaque section discute séparément et en assemblée de 
eectioio y les projets de loi qui lui sont transmis par le corps 
légisiatif. 

Deux orateurs de chacune des trois sections portent au 
corps législatif le yœu de leurs sections , et en dé?eioppeot les 
motifs. 

97. £n aucun cas les projets de lois ne peuTent être discutés 
par le tribunal en assemblée générale. 

Il se réunit en assemblée générale , sous la présidence de son 
président 9 pour l'exercice de ses autres attribntions. 

Acte constitutionnel de Pan 8. 

a8. Il défère au sénat , pour cause d^inconstitutionnalité sen- 
lementf les listes .d^éligibles^ les actes do corps législatif et 
ceux du gouvernement. 

iaç. n exprime son vœu sur les lois faites-^t à faire ^ sur les 
abus à corriger^ sur les améliorations à entreprendre dans 
toutes les parties de Padministration publique, mais jamais sur 
les affaires civiles ou criminelles portées devant les tribunaux. 

Les vœux qu'il manifeste en vertu du présent article ^ n'ont 
aucune suite nécessaire , et n'obligent aucune autorité consti- 
tuée à une délibération. 

3o. Quand le tribunat s'ajourne , il peut nommer une com- 
mission de dix à quinze de ses membres , chargée de le convo- 
quer si elle le juge convenable. 

55. Les séances du tribunat sont publiques. Le nombre des 
assistans ne peut excéder 200. 



Conseil d'état. 

Constitution de l'an 6. 



52. Sous la, direction de l'empereur y le conseil d'état est 
cbargé de rédiger les pi o jets de lois et les réglemens d'admi- 
nistration publique , et de résoudre les difficultés qui s'élèvent 
en matière administrative. 

76. Les agens du gouvernement , autres que les ministres, ne^ 
peuvent être poursuivis pour des faits relatifis à leurs fonctions f 
qu'en vertu d'une décision du conseil d'état : en ce cas » la 
poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires» 
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Cette rédartion parait vicieuse , lo. parce que le conseil d'dtat n'eit 
point une autorité; 20. parce que, en fût -il une , elle ne serait 
pas an-dessus de celle de l'empereur. Cependant, dans tous les actes 
de mise en jugement des fonctionnaires administratifs, on se sert de 
cretfe formule ; » En vertu de la décision du conseil d'état j prise 
€onfonmément à Varticle 7/» de l'acte des constitutions de l'empire en 

date de l^anS, L'EMPEREUR décrète Il est évident 

que par cette formule , l'empereur est présenté comme le pouvoir exé- 
cutif de son conseil. 

Arrêté du 5 niuosê an 8. ( B. 34o. y 

Le conseil d'état est composé de trente à ^uaraate membres* 
( Foyezle sénatus-consulte qui suit. ) 

lU sont divisés en cinq sections , savoir : 

Des finances. 

De législation civile et criminelle. 

JPe la guerre. 

De la marine. 

De l'intérieur. 

Chaque section est présidée par un de ses membres ^ nommé 
chaque année par le premier consul. 

Lorsqu'un des consuls y assiste , il la préside. 

Les ministres peuvent , lorsqu'ils le croient utile ^ assister^ 
sans voix délibérative j aux séances des sections. 

Les assemblées générales , formées seulement sur la convo- 
(aition des consuls , sont présidées par l'empereur j et eu son 
labsence par Pun dés titulaires des grandes dfgnilés de l'empire 
désigné par l'empereur. ( Sénatus-consulte organique du 28 
floréal an la. ) 

Les ministres peuvent y assister. 

La proposition d'une loi , ou d'un règlement d'administration 
publique est provoquée par les ministres ^ chacun dans l'éten- 
due de ses attributions. 

Si les consuls adoptent leur opinion , ils renvoient le projet 
à la section compétente pour rédiger la loi ou le règlement. 

Le conseil, d'état développe le sens des lois, sur le renvoi qui 
Ini est fait par les consuls ^ des questions qui leur ont été pré-^ 
sentée^s. 

Il prononce d'après un semblable renvoi : 

1*. Sur les conflits qui peuvent s'élever entre l'administration 
•t les tribunaux ; 

2^. Sur les affaires contentieuses 4ont la décision étoitpré-!* 
cédtmmeat remise aux ministres. 
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XjC conseil d'ëtat ne prononce pas , parce qu'il n'est point une aai<^ 
t\\é j et aucune de ses décisions n'«st en effet exécutoire qu'autant 
qU'eile ayéié approuvée par renipcreur. Bien plus , ces sortes de déri- 
sfons sont données au nom de l'empereur , le conseil d'état enlentlu, 
seuieinent. 

Sénaiuê'Consults du 16 thermidor an lo. 

6j. Les conseillers d'état n'excéderont jamaÎA le nombre de 
cinquante. 

68. Le con9eil d'état se divise en sections. 

69. Les ministres ont rang^ séance et voix délibëratire a« 
conseil d'état. 

Sénatus' consulte organique du 18 floréal an 10. 

y5. Lorsque le conseil d'état délibère sur les projets de lois 
ou sur les réglemens d'administration publique , les deux 
tiers des membres du conseil en service ordinaire doivent être 
présens. 

Le nombre des conseillers d'état présens ne peut être moindre 
de vingt- cinq. 

yô^Le conseil d'état se divise en six sections ; savoir : 
oection de la législation | 
Section de l'intérieur ^ 
Section des finances y 
Section de la guerre y 
Section de la marine^ 
£t section du commerce. 
77. Lorsqu'un membre du conseil d'état a été porté pendant 
cinq années sur la liste des membres du conseil en service ordi- 
naire , il reçoit un brevet de conseiller d'état à vie. 

Lorsqu'il cesse d'être porté sur la liste du conseil d'état ea 
service ordinaire ou extraordinaire, il n'a droit qu'au tiers da _ 
traitement de conseiller d'état. 

Il ne perd son titre et ses droits que par un jugement de 
la haute -cour impérîale^ emportant peine afïlictive ou infa- 
mante. 

Extrait du règlement relatif aux fonctions da 

conseil d'état 

7. Des ce conseillers d'état sont spécialement chargés do 
yi diverses parties d'fidministratioa , quttni à l'instruction seaU» 
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» menti ils en suivent les détails , signent la correspondance f 
» appelent et reçoivent toutes les informations et portent au 
9 ministre les propositions de décision , que ceux-ci soumet- 
3> tentaux consuls». 

Cette atlributioa & des conseiller» d'état fait^iratrre l«s remarques 
raivantes : 

]0. La loi relative à chacun de ces pbjets d'administration , ne recon- 
naît toujours que le ministre , parce que , aux termes de l'article 69 de 
la constitution, les conseillers d'état ne sont pas , en cette qualité , res- 
poosables de leur opinion ni m^me de leurs actes , et que d'après l'ar- 
ticle 7» , les ministre* seuls sont, au contraire y rcsronsables de l'inexé- 
cntion des lois et des réglemeas d'administration puolique , ainsi que des 
ordres particuliers qu'ils ont donnés ; 

ao. Que l'a ttribpiion faite aux conseillers d'état ne détruit aucune* 
ment l'attribution géni raie du ministre; 

3o. Q*en effet, toutes les décisions dans les affaires soumises 6 la direc^ 
tion dos conseillers d'état , doivent être données et signées par le minis- 
tre y comme aucun rapport, aucune proposition à l'empereur ne peuvent 
être faits que par lui ; 

4^. Que conséquemment , les décisions que donneraient les conseil- 
lers d'état sur le sens des lois et des arrêtés du gouvernement , ainsi que 
Mir les fonds publics^ ne couvriraient pas la responsabilité des fonction- 
naires qui les exécuteraient y si elles étaient contraires aux lois et.auX 
ré^lemens. 

Il résulte de cette législation sur les pouvoirs ministériels , et sur 
ceux des membres du conseil d'état, que toutes demandes ^l'explication 
de loi ou de règlement d'administration publique , de décision sur des 
contestations et de disposition de fonds, toute proposition de loi, doivent 
continuer à éirt adressées directement au ministre qu'elles concernent, 
sauf la correspondance à* instruction provoquée par le conseiller d'état 
cbargé de la direction de la partie d administration. On sent qu'il ne 
peut être convenable d'adresser à d'autres des demandes ou des affaires 
qui ne doivent être répondues ou suivies que par le ministre; c'est à ce 
supérieur à les renvoyer au conseiller d'état chargé de la partie , 
ou à tout autre auquel il juge à propos de confier le travail sur 
Tobjet. 

Cette institution est en elle-même un abus sous beaucoup de rap- 
ports. 10. Piu« on divise une administration , plus elle est coûteuse ; 
9^. plus les principes sont en péril. Il est de fait qu'un ministre ne 
peut,nedoil peut-être pas, surveiller le travail d'un conseiller d'état 
comme celui d'un bureau ordinaire; d'ailleurs la dépendance absolue de 
ce bureau , garantit au ministre l'exactitude de ses principes et de seê 
propositions ; il n'en est pas de même d'un conseiller d'état; il ne 
craint pas la responsabilité, du moins de la même manière, ni envers ic 
ministre, ni même envers l'empereur ; 3o. Les erreurs de ces conseiller» 
d^état , non responsables , jettent de £rands embarras dans l'adminis^ 
tration, entravent la marcne des affaires , et font des mécontens. Plus 
il y aurd de ces administrations secondaires ,.plus il y aura de dépenses 
d'administration , d'abus et de mécontentement contre le gouver- 
iiement. 

Toutes ces cbservations s'appliquent aux administrations des doua- 
nes ^ des forêts y et c'est rexpérienct^ comme les plaintes joumaliêrcf 
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êts préfets qui les l'ont naitr^. L'administration- des domaines et de 
Tenregistrenient , anciennement créée ^ est la seule qui se soumet aux 
principes de la hiérarchie des pouvoirs dans les départemens , et qui 
n'excite aucun tiraillement sensible. 



Création d'auditeurs près des ministres et des 

sections du conseil d'état. 

Arrêté du 19 germinal cm 1 1» ( B« . 269. ) 

1. Il y aura, aMprès des ministres ot des sections dn conseif 
d'état j seize auditeurs destinés , après un certain nombre d'nu • 
nées de service , à remplir des places dans la carrière admiiiis- 
tratiye et dans la ca^rime judiciaire. 

lU seront distribués ainsi qu'il suit: y 

Quatre auprès du grand- juge ministre de la justice | et dt 
la section de législation ^ 

Deux auprès du minisire et de la section des finances ; 

Deux auprès du ministre du trésor public et de la section 
des finances j 

Quatre auprès du ministre et de la section de Pintériear ; 

Deux auprès du ministre , du directeur ministre , et de la 
section de la guerre ; 

Deux auprès du ministre et de la section de la marine. 

2. Ces auditeurs seront chargés de développer , près les sec* 
lions du conseil d'état ^ les motifs soit des propositions de lois 
ou de réglemens faites par les ministres ^ soit des a?is ou déci- 
sions qu'ils auront rendus sur les diy erses matièies qui font 
l'objet des rapports soumis par eux au gouvernement , et dont 
le renvoi est fait au coiiseil d'état. 

3. £n conséquence , pour tous les cas prévus par les arl. 8 
et 1 1 du règlement du 5 uivose an 8 , les ministres indiqueront^ 
à la marge de leur rapport , le nom de l'auditeur attaché près 
d'eux et près de la section du conseil d'état correspondante à 
leur ministère , dont ils auront fait choix pour remplir les fonc* 
tions détaillées eu l'article 2. 

Ne sont pas compris dans cette disposition les objets qui sont 
de la compétence des conseillers d'état chargés spécialement de 
quelque partie de l'administration 

4« Lorsque les rapports des ministres auront été renvoyés 
par le gouvernement au conseil d'état , les auditeurs charg(3$ 
«l'en développer les moti& se rendront aux sections du conseii 
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» meniz ils en suivent les détails, sîgneiit la correspondance , 
a» appelent et reçoivent toutes les informations et portent au 
9 ministre les propositions de décision , qqe ceux-ci soumet- 
» tent aux consuls ». 

Cette attribution & des conaeillfT» d'état fait«irairre les remarques 
suivantes : 

lO. La loi relative à chacun de ces pbjets d'administration, ne recon- 
naît toujours que le ministre , parce que , aux termes de l'article 69 de 
la constitution, les conseillers d'état ne sont pas , en cette qualité , res- 




publique , ainsi qi 
ordres particuliers qu'iTs ont donnés ; 

^o. Que l'a itribpiion faite aux conseillers d'état ne détruit aucune- 
ment l'attribution ^n» raie du ministre; 

3o. Q'en effet, toutes les décisions dans les affaires soumises h la direc- 
tion des conseillers d'état , doivent être données et signées par le minis- 
tre y comme aucun rapport, aucune proposition h l'empereur ne peuvent 
être faits que par lui ; 

4*. Que conséquemment , les décisions que donneraient les conseil- 
lers d'état sur le sens des lois et des arrêtés du gouvernement , ainsi que 
aur les fonds publics, ne couvriraient pas la responsabilité des fonction- 
naires qui les exécuteraient y si elles étaient contraires aux lois et.auX 
réslemens. 

II résulte de cette législation sur les pouvoirs ministériels , et stir 
ceux des membres du conseil d'état, que toutes demandes d'explication 
de loi ou de règlement d'administration publique , de décision sur des 
colatestations et de disposition de fonds, toute proposition de loi, doivent 
continuer à èiré adressées directement au ministre qu'elles concernent, 
sauf la correspondance d'instruction provoquée par le conseiller d'état 
chargé de la direction de la partie d administration. On sent qu'il ne 
peut être convenable d'adresser à d'autres des demandes ou des affaires 
qui ne doivent être répondues ou suivies que par le ministre; c'est à ce 
supérieur à les renvoyer au conseiller d'état chargé de la partie , 
ou à tout autre auquel il juge à propos de confier le travail sur 
Tobjet. 

Cette institution est en elle-même un abus sous beaucoup de rap- 
ports. 10. Plus on divise nne administration , plus elle est coûteuse ; 
n^r. plus leê principes sont en péril. Il est de fait qu'un ministre ne 
peut , ne doi* peut-être pas , surveiller le travail d'un conseiller d*état 
comme celui d'un bureau ordinaire; d'ailleurs la dépendance absolue de 
ce bureau , garantit au ministre l'exactitude de ses principes et de ses 
propositions ; il n'en est pas de même d'un conseiller d'état; il ner 
craint pas la responsabilité, du moins de la même manière, ni envers le 
ministre, ni même envers l'empereur ; 3o. Les erreurs de ces conseillers 
di'étot , non responsables , jettent de grands embarras dans l'adminis- 
tration , entravent la marcne des affaires , et font des mécontens. Plus 
il y aurd de ces administrations secondaires ,.plus il y aura de dépenses 
d'administration , d'abus et de mécontentement contre le gouver- 
]fenient. 

Toutes ces observations s'appliquent aux administrations des doua- 
nes, des forêts 9 et c'est l'expériencty comtue les plaintes journalières 
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ê€9 préfets qui les lojit naitre. L'administra lion- des domaines et de 
l'enregistrement, anciennement créée y est la seule qui se soumet aux 
principes de la hiérnrcliie des pouvoirs dans les départemeos ^ et qui 
n'excite aucun tiraillement sensible. 



Création d'auditeurs près des ministres et des 

sections du conseil d'état. 

ArréU du 19 germinal cm 1 1. ( B. . 269. ) 

1. B y aura) auprès des ministres ot des sections du conseil 
d'état I seize auditeurs destinés , après un certain nooabre d^lu• 
nées de service , à remplir des places dans la carrière adminis- 
trative et dans la capièie judiciaire. ^ , 

Ils seront distribués ainsi qu'il suit : ^ 

Quatre auprès du grand- juge ministre de la justice ^ et de 
Ift section de législation ^ 

Deux atiprès du minisire et de la section des Hnances ^ 

Deux auprès du ministre du trésor public et de la section 
d^ finances \ 

Quatre auprès du ministre et de la section de l'intérieur ; 

Deux auprès du ministre , du directeur ministre ^ et de la 
section de la guerre ; 

Deux auprès du ministre et de la section de la marine. 

a. Ces auditeurs seront chargés de développer ^ près les sec- 
tions du conseil d'état y les motifs soit des propositions de lois 
ou de réglemens faites par les ministres^ soit des avis ou déci- 
sions qu'ils auront rendus sur les diverses matiètes qui ibnt 
l'objet des rapports soumis par eux au gouvernemetit , et dont 
le renvoi est fait au conseil d'état. 

3. £n conséquence , pour tous les cas prévus par les arl. 8 
€t 1 1 du règlement du 5 nivôse an 8, les ministras indiqueront^ 
à la marge de leur rapport, le nom de Pauditeur attaché près 
d'eux et près de la section du conseil d'état correspondante à 
leur ministère , dont ils auront fait choix pour remplir les fonc« 
tions détaillées en l'article a. 

Ne sont pas compris dans cette disposition les objefs qui sont 
de la compétence des conseillers d'état chargés spécialement de 
quelque partie de l'administration 

4* Lorsque les rapports des ministres auront été renvoyés 
par Le gouvernement au conseil d'état , les auditeurs charges 
d'en développer les motifs se rendront aux sections du conseil 
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qui doivent en faire l'eiamen, le jour que le président leur aufâ 
lait indiquer pour être appelés aux séances dans lesquelles la 
discussion aura lieu. 

5. Si la section a besoin de renseignemens ultérieurs , elle 
les fera recueillir dans le département du ministère par Tau- 
<jliteur ; et 9 à cet effet , le ministre ordonnera aux chefs de 
ses bureaux de donner les communications qui seront de- 
mandées. 

6. Les auditeurs seront présens au conseil d'état. 

Ils y auront séance , sans voix délîbérative , et se placeront 
derrière les conseillers d'état de la section à laquelle ils seront 
attachés. 

Ils n^auront la parole que pour donner les explications qui 
leur seront demandées. 

7. Les auditeurs du département de la justice sont spéciale- 
ment chargés y auprès du grand- juge ^ du rapport des demandes 
de lettres de grâce et de commutation de peine. Celui d'entre eux 
C|ui aura fait le rapport, accompagnera le grand-juge ministre de 
la justice , au conseil privé \ il y auc^ la même séance qu'au 
conseil d'état. 

8. Le traitement des auditer«rs sera de deux mille francs. 

9. Les auditeurs porteront Thabit de velours ou de soie noir^ 
à la française , complet , avec broderie de soie noire au collet, 
aux paremens et aux poches^ dessin du -gouvernement^ chapeau 
français et une épée. 

Citation en témoignage* 

Avis du i4 germinal an 8. ( B. 44- ) 

Le conseil d'état, qui, d'après le renvoi des consuls , et Sur 
le rapport de la section de législation , a discuté la question de 
savoir si un conseiller d'état peut être déplacé pour servir da 
témoin devant un tribunal séant dans uue commune autre que 
celle où il exerce ses fonctions. 

Est d'avis que , dans ce cas , il ne doit pas être déplacé. La 
loi du 20 thermidor an 4 est d'accord sur ce point avec l'intérêt 

{oublie. Cette loi ayant été faite pour les membres du pouvoir 
égislatif et ceux du gouvernement , est applicable sous ce dou- 
ble rapport aux conseillers d'état. En effet, le conseil d'état est 
placé par la constitution à côté du gouvernement , considéré 
comme pouvoir exécutif 5 il en est 1 instrument nécessaire , en 
considérant le gouvernement comme ayant l'initiative et la pro- 

position 
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position des loîs^ et comme faisant , à cet égard, partie intë- 
-granfe du pouvoir législatif. Les conseillers d'état ne doivent 
donc pas être déplacés dû lieu de leurs fonctions , pour servir 
V;oinme témoins devant les tribunaux ; leur témoignage ne peut 
être pris que dans la forme déterminée par la loi du 20 ther- 
midor. 

Approuvé z le premier consul , siené Bonaparte , etc. 

Le présent avis sera inséré au bulletin des lois. 

Arrêté du 7 thermidor £?7z g. ( B. 9a. ) 

• ■ 

r. Lorsqu'il y aura lieu de citer en témoignage, soit en ma- 
tière civile , soit en matière criminelle , des membres du sénat 
"conservateur et du trihunat^ on suivra à leur égard'^ les forma- 
lités prescrites par la loi du ao therlnidor ah 4- 

Loi du 20 thermidor an 4* ( B. 64. ) 

â. Lorsqu'il j au^ lieu de citer en témoignage , soit en ma- 
tière civile 9 soit en matière criminelle, des membres du corps 
législatif, ou du directoire exécutif^ ou des ministres de la répu- 
blique y OÙ ses a gens auprès des nations étrangères , devant des 
tribunaux àiitriEïS que ceux séant dans la commune où ils rési- 
dent pour ^exercice de leurs fonctions^ ou dans la commune 
où \\s se trouveraient castiéllement , le juge civil , ou 
officier de police , ou directeur du juiry président du tribunal 
cthnînel , devant lesquels on voudra les produire en témoins y 
adresseront au juge civil, ou directeur du jtlry.du lieu de la 
résidence desdits représentans , directeurs , ministres et agens ^ 
un état des faits , demandes et questions sur lesquels les parties 
civiles , l'accusé ou l'Hccusateur public , désirent leur témoi- 
gnage. Les otficiers dé police et îuges civils où criminels, aux- 
quels cet état sera adressé , feront assigner devant eux lesdita 
Ireprésentans , directeurs , ministres et agens 5 et ils recevront 
leur déclaration par écrit. 

%, Ces déclarations seront envoyées duement scellées ^eC 
cachetées au greffe du tribunal requérant. En matière civile ,, 
elle» seront communiquées aux parties. £n matière criminelle y 
elles le seront à l'accusateur public: et à l'accusé , confor-, 
mément aux articles 3 18 et 819 du code des délits et des 
peines. 

3. Dans l'examen du jury de jugement , ces déclarations 
feront lues publiquement ^ elles seront débattues par l'accusé 

2. Seconde Part* aS - 



/ 
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et par ses conseils | et les jurés y auront tel ëgard que Ae 



raison. 



jigens du goui^ernement. — Garantie constitu- 
tionnelle. 

Arrêtés du 9 pluviôse an 10. ( B. 159. ) qui autorisent 1% 
directeur de l'enregUtrement et des domaines , Padministration 
de la loterie nationale y et ^administration générale des pas tes 
aux lettres ^ à traduire devant les tribunaux , sans recourir 
à la décision du conseil d'état j les agens qui leur sont subor- 
donnés. 

Arrêté du 27 verUoae an 10. ( B. 169. ) 

Les agens du gouvernement dans la 27*. division militaire 
( le Piémont ) ne pourront être poursuivis pour des faits rela- 
tif à leurs fonctions y qu'en vertu d'une décision du conseil 
d'état. 

Agens des puissemces étrangères — Beconnaissancè^ 

Nul agent étranger ne peut être reconnu ni exercer aucune 
loBçtiou en France , sans l'approbation du gouvernement. 

Foiir l'obtenir , Pagent de la puissance étrangère doit faire 
remettre sa demande Sfexequatur au ministre des relations 
e:iLtérieures à Paris 9 par le ministre ou chargé d'affaires du 
gouvernement dont il e^t Pageut;. ( Instruction du ministre dea 
relations extérieures y du, iSuoréal an 10.) 



Ministères ; attributiçns. 

Co/utitufi^n de l'an 6« 

54. Les ministres procnrent INîxëcution dea lois et des régie* 
nens d'adminiat ration publique. 

• 55. Aucun aete du gouvernement ne peut avoir d^effet , s'il 
n*est signé par an ministre. 

5y. Les comptée détaillés de la dépense de chaque ministre, 
signés et certifiés par lui , sont rendus publics* 
%9. Les admtiiistratioiit Ipéalea établies soit pour chaque 
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«rrontiîssemeht commuDal , soit pouf des portions plus étendues 
^v territq^re ^ sont subordonnées aux mimsires. 

Loi du 3 brumaire an 4* ( B. ao4* ) 

484* L^ ministres ne peuyent être jurés. 

Ministère de la justice. 

Loi du 10 vendémiaire an 4* 

L'impression et enYoi des lots aux autorités «dministratÎTes 
«t judiciaires* 

La correspondance avec les tribunaux et les commissaires éta- 
blis près d'eux. 

Le ministre de la justice donse tous les aTertissesnens néces- 
saires , et veilla à ce que la justice soit bien adminiatcée^ sans 
pouvoir connaître du fond des affidres. 

Il soumet au gouvernement les questions qui lui sont propo- 
sées relativement à Tordre judiciaire | et qui exigent une inter- 
prétation de la loi. Il résout les autres difficultés d'après le 
texte ou l'esprit des lois existantes. 

Il soumet aux consuls les décisions à rendre sur les conflits 
élevés par l'autorité judiciaire entr'elle et l'autorité adminis-^ 
trativo. 

Lorsqne c'est cette dernière qui ^U'?e le conflit , c'est au ministre 
que l'objet conceroe à provoquer la décision. 

Il ordonnance les traitemeas des membres du tribunal do 
cassation ^ 

Les dépenses relatives aux archives du ci - devant tribunajl 
révolutionnaire \ 

Et celles relatives à l'imprimerie de la république. ( Afrété 
du 16 brumaire an 4 ) } 

Les traitemens des membres des tribunaux civils, correction- 
nels et criminels; ^ 
Ceux des commissaires du gouvernement près ces tribunaux $ 
Les menus frais de cas tribunaux , et les gages des cgnciergse 
tt portiers. 
Les traitemens des juges et greffiers de paix ; * 
Les menues dépenses des tribunaux de police \ 
Les traitemens des greffiers dçs tribunaux de commerce ; 
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Les menus frais de ces tribunaux , et les gages des concief géâ 
«t portiers ; 

Les frais de perquisition , capture et traduction dos prévenus 
ou accusés dans les nraisons dVrréc et de justice \ 

Les salaires des huissiers chargés de citations , assignations 
et significations à la requête deb commissaires du gouvetue- 
xnent ; 

Les dépenses particulières qu'il pourrait y avoir lieu d'allouer 
aux juges , en cas de transport légitime hors de leur arrondis- 
sement, pour constater les délits , et faire les premières instruc- 
tions nécessaires ; 

Les indemnités accordées aux témoins appelés en déposition 
dans les procédures criminelles ; 

Les indemnités accordées aux jurés d'accusation et de juge- 
aient y et aux adjoints ; 

Les salaires des greffiers pour les copies des procédures qu'ils 
délivrent aux accusés et le remboursemest du papier qu'ils y 
emploient^ .^ * 

Les honoraires des experts , médecins, chirurgiens et sages- 
femmes appelés p«ar prêteivleur ministère dans l'instruction 
des procédures criminelles ; 

Les traitemens et frais de déplacement des exécuteurs des juge- 
mens criminels et de leurs aides , ainsi que les secours annuels 
et provisoires des exécuteurs qui se trouvent sans emploi par 
l'effet de-la loi du i3 juin 1798 ; 

Les frais d'exécution des conctamnés et ceux de construction ^ 
réparation Qt transport des échafauds et machines à décapiter. 

Quant aux dépenses gënëralement quelconques, relatives aux de'le- 
Bus dans les prisons, maisons d'arrêt, de justice et de rdclusion, soit en 
Santé, soit en malnclie , et aux traitemens des concierg-es, geôliers et 
employcsde ces maisons, elles sont ordonnancées par le ministre de l'in- 
térieur. ( Arrêté du directoire exécutif, du a3 brumaire an 4, et loi du 
i5 frimaire an 6 .) 

Il suryeille le régime du notariat. ( Loi du 19 brumaire 
an 4- ) ' 

Il était chargé des opérations relatives au classement et au triage 
des jitres, dans tout.e Te tendue de la république , par la loi du 1 1 fri- 
maire an 4» mais celle du 21 prairial an 4 » les a mises sous la surveil- 
lance du ministre dès finances ; et d'après Tarrélé des consuls , du 
ler. pluviôse an 9, c'est aujourd'hui le ministre de Tiatérieur qui s'occupe 
de cet objet. 
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Ministère de Fintérieur. 

La correspondance -aTec les préfets des départemens^ la 
|»olîce intérieure des autçrités administratiTes , le travail relatif 
à la nomination des fonctionnaires de cet ordre; le maintien du 
régime constitutionnel et des lois touchant les droits et assem- 
blées politiques des citoyens; la division, du territoire delà 
xépublique \ les chaogemens de limites et de chefs- lieux \ les 
demandes relatives aux emplacemcns nécessaires aux préfets et 
aux tribunaux ;— «l'état civil ; — le travail relatif aux aliénations, 
acquisitions , échanges et concessions par les communes ; — - le 
maintien de Pexécution des lois sur le partage des biens com- 
munaux et celui des coupes annuelles de leurs bois ; les procès 
des communes; la voirie municipale et rurale ; la décision dea 
contestations relatives aux déversoirs des moulins, et usines , — 
le travail relatif aux dépenses municipales y d'arrondissemons 
communaux et de département ; «- Torganisation de la garde 
nationale sédentaire et les questions d'état politique qui en ré- 
sultent; les archives nationales et départementales; le trisge de» 
titres : 

Les hospices civils, sourds>muct&, aveugles travailleurs^ 
l'administration des quinze-vingts , des fous de Cbarenton ; la 
nomination aux lits des incurables ; \e& secours aux pauvres; 
les monts-de-piété : établij^semens et maisons de bienfaisance \ 
-^ enfans trouvés ; •— les secours aux parens des défenseurs de la 
patrie \ — les indemnités ou subsistances accordées aux réfugiés 
des. colonies ; — les épidémies; — la salubrité; — les eaux mi- 
nérales ; — les prisons ; — les dépôts de mendicité ; — les b;iti- 
mens civils^ — les travaux. publica^ — les octrois municipaux 
de bienfaisance ; •— les travaux des pauvres de la commune de 
Paris ; — - yétablissement national de filatures ^ 

L'Hgriculture ; — les eiicouragemens ; — la police rtirale; -^ 
les desséchemens et déi'richemens ; — lea pépinières ; — plantes 
exotiques; — les écoles vétérinaires ; —^ les maisons nationales 
-d'expérience pour les plantea et les animaux ; — les arts dépen- 
dans de l'économie rurale ; — les indemnités pour pertes 
causées par infempéries des saisons ou invasion de l'ennemi ^ 
-i^les arts utiles, la géographie industrielle et manufactu- 
rière; — les manufactures nationales de ^éyçs , des Go- 
l^elius ) de la Savonnerie de Beauvais 9 d'Aubusson ; — les 
liorlogeries nationales; — le conservatoire des arts et mé- 
tiers , leur administration, leur police ; — les brevets d'inven- 
tion.; -«< le$ mines ji le coQseîl des mines; -r- les carrières ; -r- les 
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})Oids et mesures ; — le commerce intérieur et extérieur ^ — le» 
encouragemens et primes; la balance; le cabotage; les exporta- 
tions et importations ; les foires ; marchés ; mercuriales; — cir* 
culation de subsistances; •— naTÎgation intérieure pour Pappro- 
TÎsionnement de Paris; — Parrivage dans les ports, la délivrancô^ 
des acquits à caution nécessaires aux citoyens qui font transpor- 
ter d'un port de la république à Pautre des grains , farines ou 
fourrages provenant, soit de leurs propriétés 9 soit de leur corn- 
inerce^sur les certificats des municipalités. (Loi du 1 1 septembre 
1793 , et arrêté du 8 pluviôse an 4 ) : 

, Les écoles primaires ^ secondaires , centrales et spéciales y 
tant pour Porganiiiation que pour le maintien des reglemens 
relatifs au moue d'enseignement , à l'ordre des cours et à Pad- 
uiinistration ; les bibliothèques , la police des pensionnats et 
celle des écoles: — musées ; les conservatoires; — les biblio- 
thèques nationales et dépôts littéraires ; -:- le conseil de conser- 
-vation des objets de sciences et arts ; les imprimeries natio- 
nales pour la partie des sciences ; -— la «police dés théâtres , 
l'administration du théâtre de la république ; le droit de pro- 
priété des auteurs ; — les fêtes nationales ; •^— les encourage-* 
xnens des arts de peinturé \ sculpture ' et architecture ; les 
monumens publics ; la correspondance avec Pinstitut national 
de France , el avec tes académie^ étran gères ^ pour tout ce qui 
concerne la propagation des sciences. 

Sous ta direction de deux conseillers d'état. 

i^. Les pontset chaussées; la navigation intérieure; la taxe 
*èl'entretien des routes; le règlement des mémoires des entre- 
preneurs ; 

a*. L'instruction 'publique. ( Arrêté du 17 venipse an lo. 
B. 167. ) 

Voyez les obserrations an chap. dû conseil d'état , portr connaître 
Ntcnjue des aitributions données aux conteiller» d*état par le régle-^ 
ment. 

Ministère des finances^ 

L^cxécution des lois sur Passiette , la répartition et le recou- 
vrement dés contributions directes et sur la perception des con- 
tributions indirectes ; — - le travail relatif à la nomination des 
receveurs des contributions directes ; — - les douanies ^ -^ les 
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postes aux lettres et aux chevaux ; -— les loteries nationales ; 
— les monnaies^ ; — les établissemens , baux • régies et entre* 
prises qui donnent un produit au trésor public^— l^adminis« 
tratioa des forêts nationales \ celle des aomaines nationaux ; 
soit poux la conservation^ soit pour la vente. 



Détails. 

Les contrUfuHons directes \ la confection àt& r6les et la par-- 
ception de la contribution foncière personnelle et somptuaire^ 1« 
suife de la rentrée des contributions arriérées, de Vempruni 
forcé , de la contribution extraordinaire de guerre de la con- 
tribution patriotique et des aucienn^s patentes \ les décharges ^ 
réductions ^ restitutions , et autres réclamations relatives aux 
objets ci-dessus désignés; l'exécution des lois surla nominatioa 
Cries receveurs de département , et de celles relatives à la direc* 
îLon des contributions directes : 

La perception des droits à^ enregistrement , de timbre , à^hy^ 
pothègues et de patentes ; ceux sur lé takac et les cartes \ ceux 
«le ^ardé des dépôts et consignation^ j et autres qui doivent ètr# 
recouvrés par les préposés de la régie ; la perce])tion des droit» 
de douanes , et les détails relatifs à l'administration de cett* 
partie : 

Les défaits relatifs à l'administration des monnaies , au droit 
de garantie des matières d'or et d'^argent^ aux postes aux lettre» 
et aux chevaux; à la licjuidation de l'ancienne administration 
des postes et messageries ; et à la loterie nationale : 

Les détails relatifs à la propriété et à l'administration des ifo^ 
maines nationaux ^ les baux emphytéoti<|ues on à vie \ les aUé-^ 
nations révoquées; leséchopes'y les demandes d'aliénation ten- 
dantes à iaciliter les établissemens utiles à La république; lea 
réparations , entretien et produits des bâtimens nationaux ; la . 
recouvrement des fermages et locations de toutes les propriétés 
nationales ; la résiliation des baux qui en sont passés , et les in- 
demnités qui s'ensuivent ; le recouvrement et le remboursement 
des rentes et redevances dues à la république ; les déshérence ; 
la prise ou rentrée en possession des biens qui doivent rentrer 
dans les mains de la nation ; les démolitions pour cause de 
nécessité ou d'utilité publique ; le salaire des architectes' 
estimateurs et portiers ; la destruction des emblèmes de la 
féodalité : 

lies détails relatifs à l'administration, aménagement et con- 
servation des bois et forêts ; la surveillance des coupes ordinal* 
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ircs et la discussion des demandes en coupes extraordinaires, soîlh 
dans les bois nationaux , soit dans ceux des communes \ les dé- 
tails relatifs à la régie etrau fermage di^s forges et usines natio- 
nales , et à iVdministratiQn des salines de la république : 

L'instruction des affaires relatives aux séquestres ef partages y 
au passif y et à la liste des émigrés , à raliéiiation des domaines 
nationaux , et à la. vente du mobilier national : 

Le séquestre et la main-mise nationale sur les biens et les. 
rentes provenant des émigrés j condamnés , déportés et autres,* 
dont les biens sont confisqués ou séquestrés; leur gestion , admi- 
/nistration , recouvrement et réparation ^ les questions relatives à 
Pextinction desdites rentes pour remboursement ou aijtrqment ; 
le séquestre et la main-mise nationale sur les bois; les demandes 
•eu main-levée de séquestre ; les réclamations relatives à des biens 
'Vendus par les ci-devant propriétaires avant le séquestre; lesré- 
clamaluons et contestations "relatives, aui^ biens, indivis; les par- 
tages et leur révibion 5 les restitutions des. fruits ensuite des 
main-levées de séquestre ; les dettes actives des ci-devant pro- 
priétaires des biens confisqués ou séquestrés ; la liquidation du. 
passif des émigrés ; la liquidation et la restitution des effets nao* 
biliers de U>\i.\e nature 9 et des sommes enlevées par suite des 
mesures révolutionnaires , des efliets mobiliers employés au ser-. 
•vice public \ de Vargenterie et àes sommes enlevées par suite de 
confiscation annullée^ et la fixation des domiciles pour la liqui- 
dation des créances sur les émigrés : 

Le contentieux relatif aux ventes, des domaines nationaux^ 
qui embrassent quatre époques principales ; 
■ LiB première remontant aux lois de là première assemblée na- 
tionale, et se prolongeait jusqu^à la loi du 3o brumaire an 4 ; 

Xa seconde comprenant les ventés faites par la voie de soumis- 
sion , en vertu des lois des 2& ventôse et 6 floréal an 4 ; 

Zûf troisième , celles qui ont eu lieu dis puis la reprise des en- 
chères, en exécution de la loi du 16 brumaire an 5 , jusqu'aux 
lois des 26 vendémiaire et 27 brumaire an 7 ; 

La quatrième enfin , celles qui s'exécutent en vertu desdites 
lois des 26 vendémiaire et 27 brumaire an 7 : 

Les difficultés relatives aux déchéances et sluh Jolies-enchères ; 
celles relatives aux divers modes de paiement, et à l'emploi 
des valeurs admissibles : 

Les demandes en restitution soit pour trop payé parles acqué- 
reurs , soit par suite de ventes annullées, ou à l'utilité desquelles 
il a été renoncé, soit en remplacement des domaines aliénés par 
\^ r^épublique. • 
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Ministère du <trésor public. 

Acte constitutionnel de Pan 8. 

5^, L'un des ministres est spécialement chargé de l'admini»^ 
^ration du trésor public : il assure les recettes , ordonne les. 
«louyemens de fonds et les paiemens autorisés par la loi. Il 
ne peut rien faire payer qu'en -vertu, i*". d'une loi ; et jusqu'à 
la concurrence des fonds qu'elle a déterminés pour un genre de; 
dépense y 2^. d'un arrêté du gouYernement ) 5^. d'un mandat 
signé par un ministre. 

Arrêté du 5 vendémiaire, an xo. ( B. 107. ) 

1 . La place de conseiller d'état directeur du trésor public- 
f st supprimée. 

2. Il est créé , sous le nom de ministre du trésor public y un, 
liuitième ministre 9 chargé directement , et sous sa propre res- 
ponsabilité , de toutes les fonctions que le directeur-généraj 
remplissait sous la surveillance et la responsabilité du ministre 
des finances. 

Ces fonctions consistent à proposer les projets de distribu- 
tion de ionds aux ministres; — à connaître la situation général^ 
du trésor public ; à former l'état de l'apperçu de ses besoin^ 
et à indiquer les moyens d'y pourvoir ; — à recevoir les fonds 
^t à acquitter les dépenses arrêtées par l'empereur 5 — à dér 
livrer des rescriptions sur les domaines nationaux ^ les fermages ^ 
patentes et droits d'enregistrement, pour passage pu virement 
4e fonds , et pour paiement des contributions directes arriérées, 
en échange de valeurs admissibles en paiement desdites, contri- 
butions. 

Dans l'inscription de toutes les renies , la formation et la te.- 
nue du grand'-lit^re , la dél^ivrance des inscriptions > la rectifica- 
tion des noms mai énoncés dans les immatricules./ It^s trans- 
ferts ou mutations. 

Il opère pour les pensions comme pour les rentes. 

Il reçoit les oppositions formées sur les créanciers du trésor 
public , et tient registre des dépots et consignotions. 

Il décerne des contraintes contre les comptables en débet. 

3. Les administrateurs , les payeurs-généraux ^ les contrôleupa. 
çt autres qui étaient nommés sur la proposition du difectcus-* 
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général , et sur la présentation du ministre des finances^ seront 
nommés sur la présentation 4u ministre du trésor public. 

Seront pareillement nommés, sur sa présentation , les inspec-* 
teurs*géneraux créés par arrêté du 19 fructidor an 9. 

.4* F'oyez receveurs , au chapitre contributions» 

5. Les bureaux établis auprès du ministre des finances pour 
la correspondance relative à la sitiiation du trésor pubtic , à la 
distribution des fonds^ à la liquidation des rentes perpétuelles 
et viagères ) à la mobilisation et au mode de retnboursement 
et de' réinscription desdifes rentes , à la liquidation des an-^ 
ciennes pensions et de cellec 9^r la liste ciyiie , à la liquida- 

' tion des traitemens et salaires arriérés , des pensions ecclé- 
siastiques et des employés des bureaux , au mode de paiement 
et à l'acquit des rentes et pensions , sont supprimés. 

6. Il à'est rien changé aux autres attributions du ministère 
des finances. 

Ministère de la guerre, 

% 

La levée ^la surveillance , la discipline et le mouvement des 
armées de terre; Partilierie^ le génie , les fortifications, les. 

f)laces de guerre ^ la gendarmerie nationale pour ^avancement , 
a tenue , 1^ police militaire et la comptabilité ; le travail sur 
les i^rades ^ avancemens y récompenses et secours militaires ; les 
invalides ^ les poudres et salpêtres.^. 

Détails. 

EtatS'TnaJors , infanterie ^ troupes à cheval et légions. 

Toutes les décisions personnelles sur les officiers généraux 
et d^états-majors , les commandans d'armes, adjudans de places, 
secrétaires-écrivains | poriiers et consignes ; — sur les commis- 
saires - ordonnateurs I commissaires des guerres et adjoints \ 
— sur les officiers , sous-officiers et soldats de toutes armes \ 
•— les frais de bureau , d'impression et ports de lettres des 
états-majors et des commissaires des guerres : les frais de bu- 

J 1 «•!••» • î J_^ 



les exercices et manœuvres ; les inspections d art et ae aisci- 
pline ; L s écoles militaires instituées pour l'infeinterie ; — celles 
d'équitation et de trompettes; — les professeurs des écoles , lea 
examinateurs; aspirans et élèves de Partilierie et du génie : 



GoiipernemenL — Mùiistres. 



595 



Les constructions et fabrications de la grosse artillerie , des 
armes portcUivett , des poudrée et 9ctlpêtrea 9 des équipages et 
des bàtimens d^artillerie , autres oui» leuHaeasios à poudre ; 
l'administration et la police des divers MibLuMumens a*artille«' 
rie ; la régie des poudres et salpêtres \ les commissiona aux sal- 
pétriers; Ta formation des parce d'artillerie | les approvisionne^ 
mena de sièges en artillerie et munitions de guerre ^ les distriba- 
tiona d'armes et de cartouches aux troupes ; les enyoîa des 
armes d'honneur; les livraisons de poudre pour le service de la 
marine et des travaux publics ^ les commissions pour le débit de 
poudre ; l'administration des écoles d^artîUerie ^ recherche et 
examen de tous les moyens de perfectionner Part et le service de 
TartilUrie \ colteetion de papiers , dessina ^ modèles et machines 
relatifs à ce service et à ^instruction du corpa t 

Lea fortifications des places de guerre , postes militaires et 
autres ouvrages défensifa des frontières de terre et de aser \ lea 
travaux de fortifications des sièges , campa et armées ; les parce 
du génie aux armées ; les opérations topographiques militai- 
res f \e^ aréostats et télégraphes des armées; les routes et com- 
munications des armées ; les bàtimens de tous les établissemena 
militaires;, les loyers et réparations locatives des bàtimens et 
emplacemens supplémentaires , les meubles scellés ou Cloués 
aux bàtimens; les tables et bancs des chambrées et corps-de- 
garde ; la location des terreins ^ jardins et portions des bàti- 
mens «inutiles au service; les permissions de oâtir sur le terrein 
militaire^ la poursuite des dégradations iaites aux fortifications ^ 
aux bàtimens militaires et aux objeta d'ameublement dont le 
génie est chargé; recherche et ^rxamen de tous les moyens de 
perfectionner l'art et le service du génie ; collection des papiers | 
cartes ^ etc. , relatifs à ce service ou à Tinstniction du c(»rps : 

L'emplacement des' brigades de la gendarmerie nationale \ 
les frais de tournée des omciers : les frais de bureau des mare- 



chaux-de -logis en chef; les gratifications ou indemnités nour 
Service extraordinaire et captures importantes ^ te service de la 
gendarmerie relativement aux conscrits ou réquisitionnaires ^ 
aux déserteurs , aux prévenus ou condamnés pour délits mili« 
taires ; à la surveillance àts militaires en route ou en Congé : 

L^exécution des let^es ^ recrutemens et appels de la cons" 
cription ; des réquisitions et licenciement des colonnes mobiles 
et gardes nationales sédentaires | ( employées comme troupea 
de ligne ) ; les formation et licenciement de corps ; embrigade-* 
mens et incorporations arrêtés par le gouvernement ; la réunion « 
Texamen et la rectification des tableaux de la conscription et U 
classement des ii&dividus qu'Us comprennent ; le rassemblement 
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dans les dépôts , e£ la répartition des conscrits entre les corpa 
inilitaires ; la réunion des enrolemens volontaires ; les mesures 
générales pour fau^ rejoindre les conscrits., réquisitionnairçs. 
ou enrôlés non iniXporésy Pexamen des dema.ndes en e3i:emp<!> 
tiôn de service ; les frais de levées ^ formations et licencier eus ^ 
eontrôles et revues des. troupes de toutes armes ; solde et indenâr 
nités ea argent, de logement et defourragea; naisses et abonne - 
mens ;^ examen et décision spr les réclamations des corps et des 
individus: comptabilité des corps; tableaux de leur elTectif; 
(situation de leur habillement , équipement et armement; inspec- 
tion de leur administration; les dettes militaicea^ et retenues suc 
la. solde: 

Consultez Varrêêé qui suit , relativement aux articles ci' 
dessus Juaqu^à la poUce^ des troupes. 

Le pain j les fournitures de campagne en mande , riz et 
légumes secs , sel y eau'de-uie et vinaigre ; les approvisionne - 
mens de siège en froment j seigle ^ i}lscuit , riz , légumes secs y 
efl j viandes fraîcKes.i bc^uf et lard salés 9 vin , eau-de-vie et 
vinaigre i 

hes fourrages; la fourniture en campagne de la paille de cou/- 
chage : les approvisionnemens de. siège en avoine , en fiin pour 
les chevaux et bestiaux , en paille poiu: les chevaux et en paille 
de couchage : 

Les étapes et convois militaires ^ V habillement et équipera 
ment y' le harnachement des chevaux de troupes : • 

Les logemens. et campemens \ les lils militaires ; les efFet? et 
ustensiles de paviUons , casernes et corps-de-garde; le logement 
des ofHcierset des troupes che^; l'habitant ; les indemnités aux 
habitans pour cette nature de logement^ et pour fournitures 
de lits et d^effets dans les casernes;, la fourniture des tentes ;, 
bidons ', gamelles et autres effets de campement ; la poursuite 
des dégradaiitons fixités aux effets et ustensiles de logement et de 
campement f 

Le bois et les 4iu très combustibles pgur le chauffage des trou^ 
pes et la prépar.ation de leurs alimens ; les lumières pour les 
cdrps -de -garde; les approvisionnemens de siège en bois et autres 
combustibles , et en lumières : 

Les remontes des troupes à. cheval ; les achats de chevaux 
pour les équipages des divers services ; les levées et réquisi- 
tions de chevaux; le rassemblement des chevaux dans les dé- 
Eôts ; les réceptions et revues; les répartitions et les ordres de 
vraisons; la poursuite du p^iiement des chevaux accordés sur 
.estimation, l'administration , la surveillance et la police des, 
4épOt6 dç Qh,eyayX| des haras miUtaires, et des établisscme^s^ 
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Téténnaires qui y sont attachés 5 les pharmacies T^térinairea 
ambulantes ^ et leur répartition entre les équipages des divert 
services : ' 

\j^s équipages .et transporta militaires \ les caissons et autres 
Toitures d'équipages nécessaires au service de Tétat-major des 
armées , à la suite des corps , au service du génie , à celui des 
subsistances, des fourrages et des hôpitaux ^ lejiarnachemsnt 
des attelages , Tadministration , la police et la surveillance des 
ateliers ^ parcs et dépôts ; les réquisitions de voitures et attelages 
supplémentaires^ le rassemblement dès caissons et voitures ^ des 
chevaux fournis par les remontes ou par réquisitions ^ les récep- 
tions et revues ^ la formation des équipages de chaque service ; 
les ordres de livraisons et de rentrées ; le paiement du prix des 
équipages accordés sur estimation \ les indemnités aux proprié- 
taires des voitures et attelages de réquisition , pour pertes et dom-* 
mages dans le service ^ les transports par la voie du commerce 
pour les divers services : 

Hôpitaux militaires ; l'administration , l'ameublement , Pap« 
provisionnement et la direction des hôpitaux militaires et de 
tous \e% établissemens relatifs à ce genre de service^ le traitement 
des militaires dans les hospices civils : 

. Tout ce qui est relatif au personnel des administrateurs ^ agens 
et employés des hôpitaux; aux officiers de santé employés aux 
armées dan^ les corps et dans les hôpitaux ; aux professeurs des 
hôpitaux d'instructioii \ aux examinateurs , aspirans et élèves \ 
la direction du service des officiers de santé et des cours d'ins- 
truction ; l'inspection du. service en ce qui concerne l'art ds 
guérir , et la salubrité des approvisionncmens ou des établisse- 
mens; l'examen ^ réception, répartition et réforme des médica- 
mens , produits chimiques , instrumens et machines destinés au 
lervice de santé et. aux cour^ d'instruction ^ les instructions et 
&rmulaires ^ l'analyse y la surveillance et la conservation des 
lOurces d'eaux minérales spécialement affectées à la gucrison des 
militaires inûrmes ou blessés : 

f^olice et tribunaux militaires ; les tribunaux militaires- et 
leur» relations avec les tribunaux civils 5 la correspondance 
avec les autres ministères et les diverses autorités y relativement 
à la poursuite des délits militaires , à ^éxecution des juge- 
mens , à l'application des. amnisties , à la recherche des déser- 
teurs et contumax ; l'envoi des signa lemens j la notification 
des jugemens aux autorités du. domicile des condamnés ; les 
frais de justice militaire ; les dépenses de gîte et geolage, autres 
que celles des bàtimens ^ les décisions personnelles 'sur les 
concierges des prisons militaires ; les légalisations et vérifica- 
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lions de pièces et de ai^atures ^ en cas de doute ^ surcharge ott 
altération : 

Prisonnière de guerre et déserteurs étrangers; les mesures 
et relàtioiis concernaAt l^éckange^ des prisonniers de guerre 
français et ennemis ; leur renvoi et les congés sur parole ; leurs 
affaires de famille et dMatérèt^ les actes et autres renseigne* 
mens serrant à constater leur existence ou décès ^ l'indication 
des dépôts et résidences des prisonniers de guerre ennemis et 
des déserteurs étrangers; leur surveillance , leur police) leurs 
revues et leur solde ; les dépenses concernant rechange des 
prisonniers de guerre ; les secours à donner aux mifîtaires 
irançais prisonniers en pays ennemi ) les avances sur leur solde , et 
les secours accordés à leurs femmes et enians résidans en France : 

Pensions militaires et traiiemens de réforme ; la liquidation 
des pensions ou solde de retraite des militaires , employés mili* 
taires , et àes veuves et enfans : 

L'admission à l'Hôtel et à l'Ecole des élèves militaires des 
Invalides /l'administration, l'ameublement, l'approvisionnement, 
le régime intérieur et la discipline de l'Hôtel ^ des maisons suc- 
cursales et de l'Ecole : 

Etat civil qX , militaire de Parmée ; réunion, feiiue et dépôt 
des registres matricules de signalement des militaires de toutes 
armes ; réunion des feuilles de recrues , d'incorporations et mu* 
tations ; recherche , réunion et enregistremens des extraits mor- 
tuaires, 1**. des militaires et employés militaires, en quelque 
lieu qu'ib soient décédés \ d^. des militaires et agens militaires 
étrangers, faisant partie des troupes alliées employées au ser- 
vice de la république \ 3**. des prisonniers de guerre ennemis et 
des déserteurs étrangers ; recherche , réunion, dépouillement et 
enregistrement de tous les renseîgnemens qui doivent suppléer aux 
extraits mortuaires qu'on n'a pu se procurer; envoi aux familles» 
de l'ampliation des extraits mortuaires ou des renseignemens 
supplémentaires; recherches des parens décédés et de leur domi- 
cile , lorsque les extraits mortuaires ou renseignemens sont 
incomplets à cet égard : 

Ordres des mouvemens des armées ; mmtatîons , départ , em- 
barquement et débarquement. 

Minisiète de lu guerre. 

Arrêté du\f ventôse an lO. ( B. 167. } 

Les consuls de la république , sur le rapport du ministre de la 
guerre ^ le conseil d'état enteodu | 
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Arrêtent : 

1 . A comprer du premier germinal prochain | l'usaga cle la 
signature griffée est interdit dans le ministère d,e la guerre. 

a. A dater de la même époque , les attributions du ministère 
de la guerre seront 9 

1^. La conscription , le recrutement, l'organisation , la dis* 
dpline et la police de Tarmce \ 

2*. Les mouvemens militaires , les reyues , le paiement de la 
solde ) des récompenses pour action d'éclat , des gratifications 
de canipagne et perte d^équipages^ \ 

5^. La nomination aux emplois et Padmission aux inyalides ^ 
la solde et les masses de la gendarmerie ; 

4^. Le personnel et le matériel des armes de Tartillerie tt 
dn génie ; 

5 . Les pensions et solde de retraite et traitemens de ré* 
ferme) 

6^. Les frais de bureau et frais extraordinaires des officiers 
généraux et états-majors des divisions et des places \ 

7^. Le dépôt et les archives Je la guerre ; 

S^. La comptabilité de toutes les parties qui forment ces 
atti^butioiis; 

9*. Les dépenses extraordinaires et secrètes. 

3. Il sera créé un directeur de l'administration de la guerre 
avant raiig et fonction de ministre ; il présidera au conseil 
d administration de la guerre | et travaillera avec les consuls ^ 
en présence du ministre de la guerre. 

4* Le conseil d'administration sera composé du directeur^ de 
trois conseillers d'étAt ^ et d'un secrétaire- général , ayant rang 
d'ordonnateur. 

Lesdits conseillera d'éltt auront sous leur surveillance et 
direction \ 

L'on , 

Les TTvres^paîn , 
Les Tivres-Vlande > 

Les liquides ^ les fbUrnitures de campagne 9 et appfOvik 
•iomnemena extraordinaires de siège • 

Les lits militaires, cbauilage et lumière ^ gttes et geolages. 

La comptabilité de toutes ces parties. 
Le second ^ 

Les fonds y 

Les hôpitaux, 

La présentation des ordonnateurs et commissaires des guer- 
res , officiers de santé y et agens divers de l'administration et des 
postes de L'armée ^ ,^ 
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La comptabilité de toutes ces parties. 
Le troisième y 

L^habiilement et réquipement , 

Les effets de campement , 1^ 

Les charrois transports et convois militaires ^ t- 

Les fourrages et étapes ^ 

Les remontes ^ 
, L'enharnachement des chevaux , 

La comptabilité de toutes ces parties. 

5. Le conseil d'administration de la gueri:e s^asseuiblera Aù 
moins trois JPois par décade. 

6. C}iacun des conseillers d^état y rendra compte de la situa- 
tion des différentes parties dont il sera chargé , y proposera les 
projets de marchés , d^entréprises ou de régies y relatifs à ses 
i^ttributions y pour y être discutés^ et ensuite présentés par 1« 
directeur à l'approDatipn dj6s consuls. 

7. Ledit conseil toujours ^ sauf l'approbation des consuls ^ 
réglera la liquidation de toutes les fournitures et dépenses, véri- 
fiera la comptabilité de toutes les parties y et traitera enfin de 
tbut ce qui peut améliorer Tadministration. 

8. Le secrétaire-général rédigera le procès-verbal de toutes les 
séances 9 et y consignera nomiaativement ropinion de chacun 
des nierobres du conseil sUr les questiond soumises à la dis- 
cussion. 

9. L'expédition du procès t verbal dé chaque séance sera, 
adressée oans les vingt-quatre heures au secrétaire d'état pour 
être annexée au registre des procès-verbaux du conseil général 
de Padministration de la guerre. 

10. Chacun des trois conseillers d'état travaillera ^ tous les 
jours 9 avec le directeur-ministre. '*^ 

1 1 . Le directeur-ministre a seul ^ dans toutes les affaires , la 
décision et la signature, le droit d'organiser les bureaux , de 
nommer aux emplois et de faire les réglemens nécessaires. 

.12. Les mesiires seront prises d^ manière qu'il n'y ait , dans 
Ul département de la guerre ^ ni augmentation d'employés ; ni. 
de dépenses* 

Ministère de la mariné, 

) 

^ La levée , la surveillance , la discipline et le mouvement des 
armées navales^ les inscriptions maritimes, le travail sur les 
grades, les avaiicemens^ les récompenses et les secours; l'ad- 
ministra^on des ports ^ les arsenaux , les approvisionnemens , 
les magasins destinés au service de la marinp ) les travaux des 

' ports 
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ports âe commerce ; la construction , la réparation ^ IVntretien 
€t TarniemeAt des vaisseaux , navires et bàtimens de mer ^ les 
hôpitaux de la marine ; les grandes pèches maritimes ; la police 
à l'égard des navires et des équipagos qui y sont employés ; la 
correspondance avec les commissaires des relations commer- 
ciales pour tout ce qui est relatif à l'administration de la ma- 
rine 5 l'oxécution des lois sur le regiine et Padministration de 
toutes les colonies dans les lies et sur le continent d'Amérique , 
à la c^te d'Afrique et au-deU du cap de Bonne- Espérance ; les 
approvisionnemens ) les contributions, la concession des ter* 
rpms \ la force publique intérieure des colonies et établisse- 
mens français \ les progrès de Tagriculture et du commerce ; la 
surveillance et la direction des établissemens et comptoirs fran- 
çais en Asie et en Afrique : 

La construction et l'entretien de tous les ouvrages fondés à 
la mer, et des édifices des ports militaires et de commerce ; l'ad-* 
mînistration sanitaire; les tribunaux maritimes; les noyîna- 
tions 9 mouvemens | promotions des officiers militaires ^ oiTiciers 
du génie maritime , officiers d'administration , professeurs y 
mattres de sciences et arts ^ maîtres d'ouvrages, et tous autres 
entretenus au service de la marine ; Técole d'application pour 
le génie maritime ; l'organisation et le mouvement des troupes 
d'aritiUeric de la marine et des compagnies d'ouvriers ; la gen- 
darmerie maritime ; les chiourmes : 

Les approvisionnemens en marchandises, munitions navales et 
yiYTe% de toute espèce; le martelage et l'exploitation des bois daii9 
les arrondissemens forestiers , et les pays réunis à la république ; 
les manufactures de toiles à voile ^ les forges, fonderies et 
manufactures d'armes \ les hôpitaux et officiers de santé : 

L^administration et la comptabilité des invalides.} (es propo- 
sitions aux pensions, demi-soldes et secours; la nomination aux 
places de trésoriers ; le contentieux et la répartition des prises ; 
l'inscription maritime ^ la surveillance des caisses des ^ens de 
mer 5 le paiement des salaires , parts de prises et gratifications 
dues aux marins ; la police et l'échange des prisonniers do guerre 
maritime. 

Conseil des prises» 

Ce conseil connaît de la validité ou invalidité 6e toutes les 
prises maritimes contestées ', At& bris^ naufrages et échouemens ; 
à l'égard des prises constamment ennemies, f»i les sont décidées 
par les officiers d'administration d« marine des ports où elles 
sont conduites. 

2. Seconde Part* 26 . 
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Voy^ le* objets de comptabilité , dans l'arrête qai suit. 

Ministère de la police. 

hoi du 12 nivôse oti 4* ( Bé 16. ) 

L^eaLécudon des lois relatives à la police générale ) à la sAreté 
et à la tranquillité intérieure de la république s 

La garde nationale sédentaire 9 et la gendarmerie nationale y 
pour tout ce qui est relatif au maintien de l'ordre public. 




corde 

pobiîuie sédentaire , ainsi que toutes les questions de difl^culté et 
d'état qui peuvent en résuker , recardent toujours le ministre de l'in- 
tërieur , comme l'organisation de la gendarmerie nationale est restée 
dans les attributions de celui de la guerre. 

En effet, la loi n'attribue pas au ministre de la police l'organisatiou 
delà garde nationale sédentaire; et d'ailleurs, les questions qui naissent 
de cette organisation intéressent essentiellement les droits politiques et 
civils des citoyens* attribués ai4 ministère de l'intérieur. Il est donc de 
la sagesse des corps administratifs de lui adresser toutes leurs questions 
et observations à cet égard. 

La police des prisons | malsons d'arrêt ^ de justice et de ré^ 
clusion : 

La répression de la mendicité et du vagabondage : 

La correspondance avec les autorités constituées et les commis* 
>wiaires généraux de police ; en ce qui concerna ces attributions. 

Décret impérial du 21 messidor a/» 12. ( B. 7. ) 

Art. 1*'. Le ministère de la police générale est rétabli avec 
les mêmes attributions qu'il avait avant d'être réuni au ministère 
. de la justice. 

2. Il y aura auprès du ministre de la police générale, quatre 
conseillers d'état qui travailleront chaque jour avec lui y et qui 
seront chargés de la correspondance^ de la suite et de l'instruc- 
tion des affaires , chacun dans les départemens qui lui serout 
assignés , conformément à Pétat annexé au présent décret. 

Voyez les autres dispositions au code' de la police. 
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Ministère des relations extérieures. 

La correspondance avec les ambassadeurs , les ministres , ré- 
teidens ou agens que le gouTemement envoie ou entretient auprès 
des nations étrangères : 

Le maintien et Pexécution des traita t 

Les commissaires des relations commerciales en pays ëtraBger. 

Ministère des cultes. 

Arrêté du l4 vendémiaire an lo. ( B. 107. ) 

1 . Il y aura aupi-ès du gôuvetnemènt un conseille^ d^état 
chargé de toutes les affaires concernant les tultes. 

a. Ce conseiller d*état travaillera directement avec les consuk, 
3» Ses attributions seront : i*. de présenter les projets des 
lois , réglemens , arrêtés et décisions touchant la matière des- 
, cultes; 2*. de proposer à la nomination du premier consul les ' 
sujets propres à remplir les places de ministres des différens 
cultes; 3^. d'examiner, avant leur publication en France , tous 
les rescritS) bulles et brefs de la cour de Rome; 4**. d'entre- 
tenir toute correspondance intérieure relative à ces objets. 

Décret impérial f du ^1 messidor an 12, (^. 8«) 

Napoléon , empereur des Français 9 nomme M. le conseillct 
i'état Portalis ministre des cultes. 

Responsabilité des ministres. 

* • * 

Acte constitutionnel de Van 8. 

69. Lès fonctions des membres soit du sénat, soit 'du corps 
législatif, soit du tribunac, celles des consuls et des conseillers 
d^état , ne donnent lieu à aucune responsabilité. 

70. Les délits personnels , emportant peine afflictive ou in- 

&mante , commis par un membre , soit du conseil d'état, 

•ont poursuivis devant Us tribunaux ord^iaires ^ après qu'uno 
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délibération du corps auquel le prévenu appartient ^ a auto** 
risé cette poursuite» 

171, Les ministres prévenus de délits privés, emportant peins 
afllictive ou infamante^ sont considérés comme membres du 
conseil d^état. 

- 73. Les ministres sont responsables^ 1^. de tout acte de gou- 
Ternement signé par eux , et déclaré inconstitutionnel par le 
sénat; a®, de Pinexéciït&on des lois et des réglemens d^admi- 
nîstration publique ; 3^« des ordres particuliers quMls ont don- 
nés y si ces ordres sont contraires à la constitution , aux lois 
et aux réglemens. 

•73. Dans le^cas de l*ar!îcl6 précédent, le tribunat dénonce 
le ministre par un acte sur lequel le corps législatif délibère 
dans les formes ordinaires, après avoir éntenau ou appelé le^ 
dénoncé. Le ministre mis en jugement par un décret du corps 
législatif, est jugé par une haute- cour, sans appel et sans re- 
cours en cassation. 

' Mode de paiement et de vérification des dépenses 

ministérielles. 

* ■ 

* Arrêté cfii i5 brumaire an 10. ( B. 12a.) 

Distinction des dépenses. 

Art. 1*^. Les services des ministres pour Pan 10 seront dis- 
tingués en deux parties : 

'" Lfit première , du personnel , comprendra la solde ^ les trai- 
temens et appointemens ; 

La deuxième , du matériel , comprendra toutes les dépenses 
de fournitures et d^administ ration. 

2. Aucun paiement sur les fonds publics ne sera dé£nitif qu'a • 
près vérification du compte et des pièces au soutiec> de la ma- 
nière prescrite par lei articles suivaus, et jusque-Tà les paie- 
mens seront considérés comme provisoires , et se feront sur des 
mandats d'à-C(^mpte ou crédits ouverts par les diflérens ministresy 
fur Papj^erçu des besoins présumés. 

Les à-comptes pour fournitures ne pourront excéder lea 
^pux tiers du service présumé , ni le montant du cautionne- 
ment donné par 1% fournisseur. 
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Comptes de ces paiemens. 

3.' LeA conaptet et pièces JHStiHcatiyes àes paiemens provisoires 
seront présentés par les ministres air gouvernement \ et les dé* 
penaes seront vériÂées et constatées en conseil d*administration 
générale , dans les délais déterminés. 

Les ministres délivreront ^ d'après ces vérifications ,. les or-^ 
donna nces définitives. 

4* Il sera tenu \ le 9 àçi chaque mois | un conseil d^adminis«' 
tratioo générale pour les réglemens de comptes. 

^. Une ibis par décade ^ chaque ministre soumettra au. 
gouvernement tout ce qui est relatif à radministiation dcMi 
financei de ^op ministère 

Solde. 

6. hes états de paiemens provisoires faits chaque mois pour 
la solde de la guerre ou de la marine , seront présentés au 
gouvernement, avec les états de revue au soutien , dans le 
troisième mois qui suivra celui de la dépense \ ils seront vé- 
rifiés et constatés en conseil d'udministratioa générale > dans 
le mois suivant. 

Traitemens et appointemens. 

7. Les états de paiemens provisoires pour les traitemens et 
appointemens à payer directement par lo trésor public 9 se- 
ront aussi dressés par mois , et présentés au gouvernement dans 
le troisième mois qui suivra celui de la dépense. 

Les pièces justiEcatives seront , quant au^c employée des bu- 
reaux des ministres, les états d'appointemens par eux émarge ^ 
vérifiés et certifiés tant par le chef de chaque division , que 
par le secrétaire général du ministère. 

Et pour les fonctionnaires et employés hors des bureaux 
des ministres, lei états nominatifs desdits fonctionnaires et 
employés, vérifiés (et certifiés par chaque sous -préfet pour 
ceux de .son arrondissement , et adressés directement aux mi' 
nistres. 

Jj^ vérificaUon de ces dépenses sera faite dans le mois sui«> 
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yant ; et les ministres dëllTreront d'après cette vërification j 
leurs ordonnances définitives. 

Dépenses de fournitures et d'administration. 

8. Les ëtats de paiemens proTÎsoires pour dépenses de four- 
nitures et d'administration , seront drestiés par mois ou par 
trimestre-, et non par année. .Les ministres les présenteront au 

Souvernement y v avant la fin du troisième mois pour les 
épenses faites par mois ; et , pour celles faites par tri- 
mestre , avant la fin du trimestre suivant \ et la vérification 
en sera faite en conseil d'administration générale ^ dans le mois 
suivant. 

Les états de paiemens provisoires pour des acbats extraor- 
dinaires f seront présentés dai^s le mois au plus tard , et la 
vérification faite dans le plus court délai \ l'époque à laquelle ils 
devront être faits , sera toujours mentionnée dans les marchés. 

Méthode pour pars^enir à la vérification. 

9. Les ministres se conformeront 9 pour la rédaction dea 
états de paiemens provisoires à présenter pour la vérification > 
au modèle annexé au présent ^ de manière qu'on y trouve ^ 

1^. Dans Tordre de chapitres et articles prescrit par l'arrêté 
du i*''. nivôse an 9^ le montant des service^ faits sur chaque 
article \ 

a®. Le montant des à-comptes payés $ur ces services f 
3^- Le montant des dépenses justifiées par pièces > 
4**. Les sommes que le ministre propose d'allouer ; 
5*. La déclaration de la portion de services dont le régie* 
ment n'iest pas proposé^ ou celle que le service du mois ou 
du trimestre se trouve entièremcAt compris daqs l'état proposé. 

Rapport sur chaque chapitre de dépenses dont la 

vérification est proposée. 

f 

10. Les ministres joindront autant de rapports qu'il y aura 
de chapitres de dépenses présentés dans leurs états , et ces rap- 
ports devront discuter si le montant du léglement proposé est 
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égal au service réellement fait 9 et les raisons qui pourraient 
empêcher de proposer le règlement de celles qui n y seraient 
pas comprises. 

11. Si le règlement est arrêté ^ le procès-yerbal du conseil 
d^administration sera envoyé au ministre des finances, pour qu'il 
le présente au conseil ordinaire des finances des 1 ô ^ dans le 
bordereau des besoins. 

la. .Si, au contraire | le règlement est contesté , il sera reii« 
Toyé à une cosunission spéciale présidée par un conseiller d'état. 
Les parties pourront toujours se pourvoir au conseil d*état 
contre la décision de la commission. 

i5. Les ministres délivreront leurs ordonnances définitives , 
•n conformité des procès-verbaux d'administration générale , 
et des distributions qui seront faites au conseil ordinaire des 
ânances* 

. i4* Le ministre du trésor public n'admettra jamais le rem- 
placement d'un mandat d'à-compte en ordonnance définitive y 
'ou'en conséquence d'un arrêté pris au conseil ordinaire des 
finances du i5 de chaque mois. 

Des dépenses faites par les ordonnateurs secon- 
daires ^ sur les fonds mis à leur disposition par 
les ministres. 



i5. Les états de paiemens sur les sommes mises par les mi- 
nistres à la disposition des préfets ^ administrateurs et com- 
missaires ordonnateurs de la guerre ou de la marine y pour 
services courans ou imprévus y seront dressés , chaque trimes- 
tre ^ par lesdits ordonnateurs , dans la forme prescrite aux 
ministres Y et leur seront adressés dans le quatrième mois 9 avec 
les pièces (1) , et des rapports sur chaque chapitre de dépenses 
porté auxdits états. 

16. Les ministres les présenteront au gouvernement dans le 
mois suivant. La vérification en sera faite en conseil d'admi- 
nistration générale^ dans Pautre mois^ et on se conjformera^ 
au surplus 9 aux dispositions des articles précédens. 



(i) Si on veut faire vérifier par les conseils gén<$raux de dé parlement 1 
il ne faudra pas faire envoyer les pièces. 
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Des paiemens faits par les administrations et ré* 
gies y sur les dépenses propres à leur adminis^ 
tralion. 

Domaines ^forêts ^ douane.^ , postes , louer w ^ salines, poudrer 

et salpêtres» 

I 

17. Aucune administration ou rëgîe pour le compte de la ré- 
publique , ne pourra faîr- de paiemens ou autoriser de retenues^ 
à titre de traitemens ou remises au profit de ses employés , si 
clic n'a uu crédit provisoire , ouvert par le ministre sou« la tur- 
«veillance duquel elle est placée. 

Ces 'crédits seront ouverts par trimestre. 

iS. Lcsdifes administrations et régies feront dresser, tous l«t 
mois 9 par chaque direction des dé|>artem9n8 hor» Paris ^ Tétat 
des paiemens qui j auront été faits sur ie crédit provisoire 
qui leur aura été ouvert. Cet état y distribué dans I4 forme presr 
crite aux ministres , et accompagné do rapports du directeur sur 
chaque chapitre de dépenses, sera remis par lui , dans le mois 
suivant , avec les pièces au soutien , au préfet du département 
de sa résidence. Il sera vérifié par le préfet > qui prendra un 
arrêté motivé en approbation ou rejet des articles, et adressera 
son arrêté au ministre d^ns le mois suivant. 

Chaque administration fera , pour ses dépenses, dans le dé- 
parlement de la Seine , ce qui doit être fait dans les autres dé- 
partemens par ses directeurs , et remettra au'mini$tre les états ^ 
rapports et pièces qui doivent être remis aux pr^ets^ 

19. Le aiinistre présentera aux consuls, par trimestre, les 
états de paiemens provisoires faits par chaque administration. 
Ces états seront présentés dans le trimestre suivant. Le mi- 
nistre joindra à Pappui les arrêtés des préfets et les rapports 
et pièces de l'administration , avec un état de la recette du tri- 
mestre rentrée au trésor public ^ certifié par le ministre du 
trésor public. . . 

20. Les états , rapports et pièces remis aux préfets par \eê 
directeurs des régies et administrations , seront soumis aux c^a- 
seils généraux de département. 

21. Lesdites administrations et régies ne pourront faire entrer 
en compte à leur décharge , aucune autre déduction que le mon- 
tant des ordonnances defiiiitives qui leur auront été délivrée* 
après la vérification des paiemens provisoires., 
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Des paiemens faits par V administration dps da^ 
mairies et enregistrement , pour dépenses pu^ 
bliques à la charge des ministres. 

33. L'administration des domaines et enregistrement contl* 
nuera de faire payer, par ses préposés | sur lès crédits provî^ 
soires qui lui seront ouverts par les ministres y les dépenses 
dont il sera jugé nécessaire de la charger. *^ 

a3. Les paiemens provisoires de ces ^pentes seront vérifiés 
et constatés de la manière prescrite pour Isa dépenses propres 
à son administration. 
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GUERRE. 
Sommaire. 

Historique. — - Réquisitionnaîres. -— 2*. Réquisition. — • Corps* 
de-g-'irde et fouruitures pour le chaufïage et l'éclairage. -* Po- 
lice des troupes révoltées en garnison. — Prisonniers de 
guerre. — Dépôt. — Places de guerre dans l'état de paix , de 
guerre ou de siège. — Propriétés nationales ipilitaires ; ad- 
ministration. — Travaux militaires 5 administration. — Es- 
planades ^ écluses 9 ponts ^ jouissance, entretien. -— Des 
gardes et éclusiers. — Rapports des autorités civiles et mili- 
taires. — Honneurs militaires. — Mot d'ordre. — Gént^raie., 
^ Boute-selle. — Clefs des places. — Portiers. — Consignes. 

— Arrestations par la troupe de ligne. — Prisons militaires. 

— Troupes en marche. — Obligations des commandans. — 
Contributions des officiers. ^o>£z Contributions. — ])âtimeaS| 
meubles et effets militaires ^ administration. — Vente. — Lo- 
gement des gens de guerre. — * Etat des places de première 
classe ; des postes militaires de première , de deuxième et do 
troisème classes » existans ou supprimés. 

Divisions militaires de l'intérieur. — * Etats^majors des di- 
visions et des places. — Logement. 

Conscrits. — Engagemens civils. -— Culture de leur terres. 
*— décès de leurs pères et mères. — Procès pendant leur ab- 
sence. — Honneurs civils. 

Conscription militaire f loi du 19 fructidor an 6. — Enrôle- 
mens volontaires , loi du 6 floréal an 11.— Réfractaires. — 
Salpétriers; exemption . r— Prohibitions aux individus sou- 
mis à la conscription \ décret impérial du tj messidor an 13. 

— Instructions relatives à la formation des tableaux; aux ré* 
damations \ aux taljeaux d'exception \ aux mutations cft aux 
passe-ports. — Modèles de tableaux. ( Voyez encore à la 
suite du décret'du 8 nivôse an i3. } — Dispenses ou exemp- 
tions antérieures. 

Mode de la levée des conscrits ^ du 8 nivôse an i5. — Ré- 
partition. — Confection des listes. — - Vérification des listes. 

— Examen des conscrits. — Désignation. — • Conseil de re- 
crutement. — Indemnités à payer par les conscrits réformés. 
»-» Conscrits supplémentaires. et conscrits absens. — Rempli* 
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cemens. —Complément des différens contingens. ^ OfKciers. 
tt autres agem de recrutement. — Leur logement et chaulfager 

— Départ et voyage des conscrits. — Réserves. — Leur solde. 

— Leur armement , équipement et habillement. — Leur dis- 
cipline et police. —Service des olficiers et sous- officiers du 
recruWment auprès des conscrits de réserve. — Conscrits en 
dépôt. — Modèle d'état de contributions payées par les cons- 
crits ou leurs auteurs. — Certificats d'iiidigenc«. — Modèle 
de congé de .réforme. -—Modèle de tableau des conscrits d» 
cbaque conimune. 

Conscription maritime, ^-^Congés absolus ; limités. L'auto- 
rité administrative ne peut prolonger la durée des derniers. — 
Moyens de faire rejoindre les conscrits. — Déserteurs et 
réfractaires. — - Peines. — Dépôts. — Peines contre les fonc- 
tionnaires publics et autres fauteurs de désertion. — Amnis- 
ties. — Gardes côtes ; organisation. -^ Feuilles de route. — 
Militaires voyageant isolément. 

Traitemena de réforme. — Pensions aux venves. — Mode 
de paiement des traitemens ou solde de retraite. — Solde 
arriérée. *- Hôpitaux militaires. — Décès militaires. — Leurs 
armes. 

Vétérantt. -— Concessions de terrains. — Commissaires dea 
guerres. — Conditions pour être admit dans divers corps mi- 
litaires. —Tribunaux militaires. — Frais. — Fournitures mi-- 
litaires ; contentieux. — Habillement des troupes. 

Convois militaires; Règlement. -^Transports directs.— 
Comptabilité. — Transports à la suite des corps. — Police.'— ^ 
Comptabilité. — Militaires détanus. —•Etape et indemnité de 
route.*— Supplément d'étape aux troupes en marche. — Four- 
rages et grains. — Mode d'approvisionnement. — ■ Frais de 
transport. — Mode de distribution et de comptabilité. — Paille- 
à fournir dans les 27*. et 28*. divisions militaires. — Vivres 
aux militaires détenus. — Aux conscrits. — Aux officiers de 
recrutement. — Fournitures imprévues faites pat les départc- 
«lens. — Chevaux militaires. 

Guerre. 

Les apparences hostiles des puissances étrangères , excitées p^r les^ 
jpriores ci les ëmiffrés , donnèrent lieu au décret du i3 — 15 juin ij^if 
^ui ordonna de faire porter sur-le-champ au piçd de guerre tpus Irs- 
r«giuiens destinés à couvrir la frontière , et une <ionscriptîon libre 
de gardes nationales de booqie vok>Dté » dans la proportio|L d'un %wt 
ïin^t.. ■ 
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La fuite do roi & Varenne , le at juin suivant , dëterinina d« 
p\u5 grandes mesures. Le décret du 22—39 juillet suivant , ordonna 
a levée de 97 mille gardea nationaux. 

Celui du % août fixa leur organisation eti bataillons de cinq cent soi- 
xante-sept hommes. 

Celui du 28 décembre rëgla la formation des bataillons , la durôe 
du service, Texpëdition des congés, le remplacement des volontaires, 
Uur armement, habillement, équipement et logement, les récompense^, 
les p^nes et la solde, l'administration des bataillons et le comuian-** 
dément. 
. Le 29 décembre l'assemblée nationale déclara la guerre. 

Cependant, par décret du 25 janvier 1791 , elle invita le pouvoir 
exéT:utif à demander à l'empereur s'il entendait vivre en bonne intf 1- 
ligence , nonobstant son traité d'alliance du 25 juillet 1791, avec le 
roi de Prusse ; et le ao avril suivant , sur la proposition m^me du roi, la 
guerre fut décrétée: 

Alors , les ennemis , depuis longtems préparés et rassemblés sur les 
frontières, entrèrent en France. Le corps législatif crut devoir décréter, 
le ^ juin, une nouvelle levée de vinçi mille hommes , et ordonner la for- 
mation d'un camp sous Paris; mais cette mesure fut paralisée le 10 , 
par la formule f examinerai. 




dVngagêment po&r l'infanterie, et 120 francs pour la cavalerie et l'ur- 
tillerie. ' 

Le terme dé l'engagement était fixé à trois an» pour l'infanterie , et à 
quatre ans pour les deux autres armes. 

Le décret du 5 mai suivant ordonna une nouvelle levée de trente-un 
bataillons. 

' Et celui du i^ du même mois porta le nombre total des bataillons à 
deux cent quatorze. 

• P'après le décret du 24 jniller, les grenadiers et chasseurs purent 
être requis pour la défense des frontières. 

Le décret du 26 août suivant requit une nouvelle levée de trente mille 
Sommes. 

Première réquisition de trois cents mille /lommes. 




fuent du recru tcmopt effectii de trois cents mille hommes, dont 
il ordonna la levée. 

Cette levée fut faite dans chaque commune par inscription 
Volontaire, ou par toute autre moue que la majorité des citoyens 
•Qjets à la levëe jugea à propos , soit au sort, soit au scrutin. 

Les administrations centrales firent la répartition de leur con- 
lingent entre les distriotsy et ces dernières administrations entre 
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les communes, tn envoyant lin commissaire dans chaque canton, 
pour surveillc^r les opérations. 

Furent exempts de concourir , les difformes ; 
Les ac^inistrateurs des directoires de département et de 
district ; 

JL»e6 procureurs généraux et procureurs syndics , 

Les secrétaires de ces administrations \ 

Les officiers municipaux et procureurs des communes ^ 

Les juges et greffiers, les juges de paix et les commissaires 



nationaux ; 



Les receveurs de districts j 

Les receveurs et directeurs de Tenregistrement ; 

Et les ouvriers et employés à la fabrication des armes et des 
poudres. 

Les citoyens qui s'étaient précédemment fait remplacer durent 
concourir. 

Les nouveaux furent tenus d^armer ^ d'équiper et habiller à 
leurs frais leurs rem|»laçans^ dont ils furent responsables jusqu'à 
ce qu'ils eussent été reçus au corps désigné. 

En furent encore exemptés les boulangers^ ouvriers , charre- 
tiers au service des armées, ( Décret du 14 mars 1793 ) ; 

Les ouvriers de l'arsenal de Rochefort, ( Décret du 18 mars )} 

Les payeurs des guerres , ( Décret du 21 mars ) \ 

Les curés et vicaires Salariés , ( Décret du 23 mars ) ; 

Les ageus des administrateurs des subsistances ^ ( Décret dii 
26 mars ) \ 

Ceux qui avaient concouru à la levée d'hommee ordonnée paf 
la loi du 28 février précédent , ( Décret du 18 avril ) \ 

Les entrepreneurs ^ associés y commis , contre-maitres et ou-* 
vriers des manufactures de toiles à voiles , des fonderies' et ma- 
nufactures d'armes destinés au service de la marine 9 ( Décret du 
1 4 mai ) } 

Les employés et ouvriers des hôtels des monnaies , ( Décret 
du 1 9 mai ) \ 

Les patrons et conducteurs des diligences par terre et par eatt 
4e Chàlons à Lyon , ( Décret du 27 mai ) ; 

Les élèves du corps de l'artillerie , ( Décret du !«'. juin ) 5 

Les ouvriers en acier , en limes et armes , ( Décret du 3 
août); 

Les principaux commis des payeurs généraux. ( Décret du 14 
août ). 

Far le décret du 26 avril 1793 , les corps administratifs 
près des armées , furent chargées de faire faire l'état en pré- 
sence d'un officier municipal^ du nombre de bétes de somm» ou 
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Ae trait y des chariots et charrettes existant chez chaque par* 
ticulier \ 

De régler la part conlrlbutive que chacun aurait à fournir ; 

£t le loyer des chevaux et voitures. 

Les voitures furent fournies sur la réquisition des commis* 
saires ordonnateurs 9 et les ordres des administrations de dis- 
tricts. 

Les loyers devaient être payés à la fin de chaque convoi^ non-^ 
obstant les fournitures de pain ou de fourrages. 

Les propriétaires de chevaux ou de voitures perdues, devaient 
être' indemnisés sur le règlement des corps administratifs y d'après 
le certificat du 'chef du convoi , et Pestimation de la municipalité 
du lieu du domicile du propriétaire. 

Les particuliers furent tenus de déclarer leurs pailles et four- 
rages. 

Deuoclèmt réquisition. 

Par le décret du 23 août 1793, les citoyens de dix-huit à 
vingt-cinq ans non mariés ou veufs sans enfansfurent requis pour 
'marcher à la défense de la patrie. 

lies fonctionnaires publics furent exceptés. 

Tous les officiers de 'santé ^ médecins ; chirurgiens et pharma« 
ciens^ depuis dix-huit ans jusqu'à quarante , furent mis en réqui- 
sition pour les services de la guerre et de la marine , par lee 
décrets des l^^et 25 août de la même année. 

Furent aussi exceptés de la réquisition les employés à l'im- 
pression des assignats. (Décret du à septembre ) ^ 

Ceux à la fabrication du papier pour les assignats dans les 
manufactures du Marais , de Courtalin ) de Buges et d^Ls* 
sone \ 

£t ceux à la confection des balanciers pour la fabrication des 
monnaies de billon , par le décret du 8 septembre ; 

Les élèves des ponts et chaussées. (Décret du 16 septembre)^ 

Les personnes employées aux manufactures d'armes depuis 
trois mois, (Décret du ]8 septembre) ; 

. Les élèves ingénieurs, constructeurs des vaisseaux et bâtimens 
civils de la marine. ( Décret du 18 septembre ) ] 

Enfin les ouvriers imprimeurs et arquebusiers civiques 9 fu« 
rent mis en réquisition pour ces travaux. ( Décret du 18 vend4«* 
jniaire an a ). . 
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Corps-fàe-garde et fournitures. 

Décret du i**. — i t Jhfrier 1791 . 

Du chauffage et de Féclairage des corps-de- garde 

tnilitaires. 

Article ai du titre 9, Les fournitures en bois et lumières 
qu*exigent les corps-de-garde des troupes détachées ou canton- 
nées dans des lîeujc où Le ministre de la guerre n'a point de 
fournisseur ^ sont faites provisoirement par les administrations 
municipalee^ conformément au tarif réglé par cette loi ^ aux- 
quelles le remboursement en est effectué sur. les fonds du mi- 
nistère de la guerre. 

Par une lettre du 3o germinal an 13, le ministre directeur a rëglé la 
manière dont il doit être pourvu h la fourniture du chauffage et de la 
lumière aux corp«-de-garde des troupe* de passage. 

Un décret du 21 avril — 7 septembre 1791 , voulait qu'en tems de 
paix les fournitures de toute espèce, pour le service de Tarmée dana 
ses garnisons et anartiers , fussent faites par entreprises , en siiice 
d'adjudications puoliques et d'affiches placardées par toute la France , 
t'il s'agissait d'une entreprise générale. 

Le ministre de la guerre pouvait cependant préférer des compagnies , 
mais les prix devaient être Uxés sur le prix commun de chaque espèce, à 
la fin derannëe, relevé des états envoyés par les administrations de dé- 
partement. 

En outre , les traités devaient être imprimés, et les seules clauses 
rendues publiques eussent été obligatoires pour ia nation. 

Police des troupes^ 

Décret du 28 août 1791 j relatif aux moyens de rétablir la 
subordination et le bon ordre dans Us troupes révoltées, 

> 

1. Lorsqu'une troupe est en état dc'rëvolte. ••••.. 

Les administrateurs municipaux du lieu sont incointinent 
avertis , et ils sont tenus aussitôt, à peine de forfaiture « de rc 
quérir 4a gendarmerie et la garde nationale , lesquelles sont 
réunies et armées^ et remises aux ordres du commandsini mili** 
taire. 
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Prisonniers de guerre. 

Décret du ^-^S mai 179a. 

'6. lie^ prisonniers de guerre sont admis à prendre tn pré- 
sence des administrateurs municipaux , rengagement dMion-> 
neur de ne point s'écarter du lieu qui leur est assigné pour 
demeure ) et dansée cas ils ont la commune pour prison et ne 
sont seu m is qu^aux appels fixés par un règlement. {Fst art, 9 dn 
règlement. ) 

7. Ceux qui foiirnîssent en outre une caution , ne sont tenus 
de se représenter qu'à un appeWe retraite par jour, sans cependant 
pouvoir s'écarter de la commune de plus de deux lieues. {Arti* 
cU 1 1 du règlement, ) 

tt. Ils sont tenus d'être Têtus de leur uniforme , et ils ne peu- 
vent porter d^armes. ( Art. 12 du réglem, ) 

9. Ceu^ qui n'ont pas priu d'engagement, ni donné de cau- 
tion^ sont détenus , et soumis aux appels. ( Article i3 du ré^U^ 
furent, ) 

1 o. Ceux qui manquent à leur engagement sont traduits devant 
le tribunal correctionnel, pour y être condamnés à garder prisou 
même indéfinie si le projet d'évasion est prouvé. ( Article i4 di^ 
règlement, ) 

1 1 . Les prisonniers de guerre peuvent se livrer à toirte espèce 
de profession ; ilsjoQisaent du ^rait cemmun des Français , et 
sont traités comme tels relatiTement aux délits. ( Article 22 du 
r:'gliement, ) 

« • • 

l décret du 5 août^ qui adopte le ivéglement du 2.0 juin 1792^ 

portant : 

1 . Les-prlsonniers de guerre eont sous la sauve-garde de la 
«ation , et sous la protection spéciale de la loi. 

2. Toutes rigueurs^ violences ou insultes commises envers un 
prisonnier de guerre , 's.on4; punies cdmm^ ^^içts excès avaient été 
-commis contre un citoyen français. x 

.3. Les lieux de dépôt spnt désignés par le miQMi|re de la 
guerre. 

6. A défaut d« bâtinaeiis militaires , Jes . oommias^ires des 
g'ierres se concertent avec les administrateurs municipaux pour 
é ablir le logement des prisonniers, fioit dans. des bâtimens na- 
tionaux 9 soit dans des maisons vides de particuliers. 

a. ' Pretn, Part, 27 
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17. Les casernes ou maisons destinées au logement des pri-^ 
fônniers , et les lieux de détention , sont garais' des fournitures 
habituelles au casernement des troupes. 

^. Les sergens ^ maréchaux-de^logis , caporaux , brigadiers 
tt soldats y sont établis par chambrée et. couchent deux à 
deux. 

8. Les adjudans et ofhciers de tous grades, ont des logemens 
suivant leurs grades , mais les adjudans ; lieutenans et sous- 
lieutenans couchent deux à deux. 

18. Ils sont surveillés par un préposé du pouvoir exécutif. 

21. Ils ne peuvent entretenir de correspondance à l'étran- 
ger 9 que par des lettres ouvertes , remises au commissaire des 
guerres, à et sou défaut , au président de l'administration muni- 
cipale ou autre administrateur , pour les faire parvenir à leur 
destiiiation. 

2i4* Les prisonniers de guerre sont logés | autant qu'il se peut, 

{lendant leur translation ^ dans un même lieu^ afin d'en faciliter 
a surveillance. 

Les administrateurs municipaux des lieux de leur passage^ 
pourvt>tent en conséquence au logement de ces prisonniers. 

Le décret du 94 octobre désignait plusieurs communes où pouvaient 
être jplacëslesprisoDMÎers de guerre, et autorisait le ministre delà guerre 
& ea mettre jusqu'à quatre cents dans une même conjmune , s'il n'y 
trouvait pas d'inconvénient. 

Décret du s5 tkai I7g3. 

Lorsque des prisonniers de guerre sont envoyés par les gé- 
néraux dans des communes ^ les maires doivent choisir un 
offîcier de confiance ^ de la gendarmerie ou de la garde na«> 
tionale sédentaire 9 et un nombre de sous-o£fidiers suffisant pour 
prendre la police du dépôt, et y maintenir l'ordre. Ils infor- 
ment sur-le-champ le général du choix qu'ils ont fait de l'of* 
£cier; pour qu^il puisse leur transmettre ses ordres. 

Décret du a5 mai 1793. 

Cet officier a loô, fr. par mois y y compris son premier traî- 
tombent , s'il est employé à l'armée. 
Les sou8*officier8 ont 76 centimes de haute paie/ 



Arrêté du 1 7 pluviôse an ^ {B, %.) 

t«9 prisonniers de guerre étrangers sont justiciables des 
conseils de guerre pour tous les délits dont ils pourraient 
<e rendre coupables , excepté les cas de révolte à main armée ^ 
«uxquels cas ils seront jugés par des commissions militaires» 

Places de guerre. 

Loi au 8 — lo Juillei 1 79 k 

« 

5. Les places de guerre et poètes militaires sont consMérét 
sous ^rois rapports , savoir : dans Vétaê de paix , dans Péiai 
de guerre , et dans l'état de siège, 

6. En état de paix , la police intérieure et tous autres 
actes du pouvoir civil , n'émanent que des magistrats et 
autres officiers civils préposés pour veiller au maintien des 
lois ^. Tau torké des agens militaires ne pouvant s'étendre que 
sur les troupes et sur les autres objets dépendans de leur, 
aervice. 

7r En état de -guerre y les officiers civils ne cessent pas d'êtro 
chargés de l'ordre et de la police intérieure ; mais ils peuvent, 
être requis par le commandant militaire y de se prêter aux mer 
sures d'ordre et de police qui intéressent la sûreté de la place* 
£n conséquence ^ pour assurer la responsabilité respective des 
officiers civils et des agens militaires ^ les délibérations du 
conseil de guerre en vertu desquelles les réquisitions du 
commandant militaire sont faites ^ sont remises et restent à la 
mairie. 

10. En état de siège , toute l'autorité dont les officiera 
èlvils sont revêtus pour le maintien de l'ordre et de la police 
intérieure , passe au commandant militait^ . qui l'exerce eam 
clusii^ement sous sa responsabilité personhelle. 

12. L'état de siège cesse lorsque r investissement (à dix^hui^ 
cents toises^ ou trois kilomètres cinq hectomètres six mètres 
quatre décimètres des crêtes des chemins couverts ) est rompu , 
que les travaux des assiégeans ont été détruits j et que les brê- 
thts ont été réparées ou mises en état de défense. 

Zroi du ^S'^^ô juillet 1792. 

fl. Les places de guerre étant la propriété de tout l'em* 

î>7 ♦ 
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pire y dans aucun cas les habitans , ni corps administratifs | 
uc peureiit requérir un commandant de place de la rendre , 
sous p«ine d'être traités comme des révoltés et des traîtres à 
la patrie. 

o. Lorsqu^one ville assiégée aura brèche accessible et prati- 
cable au corps de la place , et qu'elle aura soutenu au moius 
un assaut, s'il y a un retranchement intérieur derrière la brèche, 
le commandant de ladite place ne pourra néanmoins la rendre j 
ni capituler , que du consentement du conseil municipal de la 
commune et des corps administratifs réunis , s'il y en a dans la 
place. 

JLoi du 7 septembre 1792. • 

!*'• Dans toute place en état de siège y ou même menacée , 

* le commandant militaire peut faire sortir , après les avoir 

désaimés, tous les citoyens qui lui paraissent suspects , et tous 

ceux dont la présence peut être inutile ou nuisible à la défense 

du poste. 

a. Il peut faire exécuter ses ordres de vive force et mili- 
tairement. 

3. Il peut également faire démolir et raser la maison de 
tout citoyen qui aura parlé de se rendre ; et s'il ne possède 
pas de maison , ses meubles seront brûlés publiquement , et il 
aéra saisi pour être puni conformément à la loi du 26 juillejt 
( ci-dessus )« 

Propriétés nationales militaires. 

Loi précédente du S Juillet 1791. 

f 

a 

i3. Tous terrains de fortification des places de guerre oh 
postes militaires, tels que remparts, parapets, fossés, chemins 
couverts y esplanades , glacis, ouvrages avancés, terrains vides, 
canaux , flaques ou étangs dépendant des fortifications , et tous 
autres objets faisant partie des moyens défensifs des frontières 
de la France , tels que lignes , redoutes , batteries > retran* 
chemens , digues , écluses , canaux et leurs francs bords , lors* 
qu'ils accompagnent lès lignes défensives ou qu'ils en tion- 
neut lieu , quelque part mi'ils soient situés , soit sur les 
frontières de terre., soit sur les côtes et dans les îles qui les 
avoisinent, sont déclarés propriétés nationales; en cette qualité 
leur cotaservatioii est attribuée au ministre de la guerre^ et dans 
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«ucnn cas y les corps administratifs ne peuvent en disposer , ni 
s'immiscer dans leur manutention d'une autre manière que celle 

3ui sera prescrite par la suite de ce décret , sans la participation 
6 ce ministre. 

15. Le terrain compris entre le pied du talus du rempart et 
une ligne parallèle tracée du c6té de la place a quatre toises 
(sept mètres, soixante-dix-neuf centimètres) du parement in- 
térieur du parapet ou mur de clôture. 

16. Si Tespace compris entre le pied du talus du rempart ou 
le parement intérieur du mur de clôture , et les maisons ou 
autres établissemeiis des particuliers, était plus considérable que 
celui prescrit par l'article précédent, il ne serait rien changé 
aux dimensions actuelles du terrain national. 

i^. Si des maisons, bàtimens ou clôtures des particuliers anti* 
cipent sur le terrain militaire £xé par l'art. i5 , ces particuliers 
sont tenus, lors de la restauration de ces bàtimens, de se ren- 
fermer dans les limites prescrites* 

18. Les particuliers qui perdent une partie du terrain qu'ils 
possèdent, par l'exécution de l'c«rticle précédent, en sont indem- 
nisés par le trésor public, s'ils fournissent le titrt légitime do 
leur possession , et si aucunes conditions de jouissance de leur 
propriété ne s'y opposent. 

19. Les dispositions des art. \5 ^ 16, 17 et 18 ci-dessus sont 
susceptibles d'être modifiées dans les places où quelques por- 
tions de vieilles enceintes non . bastionnées font partie des for- 
tifications. Dans ce cas , les corps administratifs et les agens 
militaires se concertent sur l'étendue à donner au terrain mi- 
litaire national 5 et le résultat de leur convention , approuvé 
par le ministre de la gue,rre , devient provisoirement obliga- 
toire pour les particuliers , lesquels demeurent néanmoins ré- 
servés aux indemnités qui peuvent leur être dues , et qui sont 
réglées à l'amiable , s'il se peut , par les administrations do 
département , sur l'avis de celles municipales , et en cas do 
décord , par le tribunal civil. 

20. Les terrains militaires extérieurs sont limités et déter- 
minés par des bornes , ^\s ne le sont pas par. des limites 
naturelles, à vingt toises (trente -huit mètres quatre-vingt- 
seize centimètres ) dé la crête des parapets des chemins cou- 
verts. Les propriétaires sont indemnisés aux frais du trésor 
public. 

21. Dans les postes sans che m în\ couverts , ces bornes sont 
éloignées du parement extérieur de la clôture, de quinze à trente 
toises ( vin gt-ne ut mètres vingt-deux centimètres, à cinquante- 
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huit mètres quarante- quatre centimètres ) suivant que cek est 
jugé nécessaire. 

aa. Tous terrains dépendans des fortifications y qui , sans 
nuire à leur conservation ^ sont susceptibles d'être cultivés , ne 
le sont jamais qu'eue nature d'herbages, sans labour quelconque^ 
et sans être pâturés , à moins d'une autorisation du ministre- de 
la guerre. 

a3. Le ministre de la guerce désigne ces. terrains. Il indique 
pareillement ceux des fossés, les canaux, flaques ou étangs qui 
sont susceptibles d'être péchés ^ il e9 adresse des. états aux^^ 
commissaires des guerres, qui, conjointement avec les corps 
administratifs , Irs ailferment i l'enchère ^ en présence des 
agens militaires qui ont été chargés par le ministre de \p. 
guerre de prescrire les conditions relatives à la conservation 
des fortifications .^ ( Voyez les articles $ , ^-^1 >^ \ 9 > ^^ ^^ 
titre 6 ). 

24* I^^s fermiei« qui ont éprpuvé quelque détérioration dans 
tes productions des terrains qui leur ont été af&rmés , reçoivent 
une indemnité , réglée par des experts , et qui eçt déduite sur le 
prix de leurs baux. 

Toutes dégradations faites aux fortifications ou à leurs dépen-^ 
' dances , telles que portes , passages dVntrée des communes , 
barrières, pont-levis , ponts-dormans , etc. sont dénoncés par les 
agens militaires aux officiers civils chargés de la police, lesquels 
eont tenus de faire droit suivant les circonstancea et les carac- 
tères du délit. 

26. Les arbres désignés par le ministre de la guerre comme 
inutiles au service milltaîre , sont vendus à l'enchère , conforz-r 
mément à ce qui est prescrit par l'art. 23. 

27. Tous les produits des propriétés nationales dépendantea 
du département de la guerre, sont perçus par les corps adminis- 
tratifs , et versés par eux tiu trésor publia > ainsi qu'il est réglé 
^^x titre 6. 

AdministraUpn d&s travaux militaires* 

5. Tous les tr&raus; de construction , entretien, ou réparation, 
des fortifications ,. bàtimens et établissemens nuilitaires quel,- 
çonques et de tout ce qui en dépend , sont faits par entreprise, 
d'après une adjudication au rabais : cette adjudication n'e^t. 
jamais passée en masse; mais elle comprend le détail des pri^ 
affectés à chaque nature J^ouvrage et d^ matériaua;. qui dpix^i\A. 
$tr^ çipployé^. ^ 
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4- Le mliHdtre'aâresso au commissaire des guerres ^ i^. Tordre 
de procéder à radjudication ; a^. un état par aperçu des travaux 
à exécuter^ 3^. les devis et conditions qui ont été fournis par les 
agens militaires. 

5^ Suivant que les travaux intéressent toute Tétenduc d'un 
département y ou seulement d'un canton ou d^m commune , le 
commissaire des guerres requiert l'administration centrale ou 
^administration municipale de procéder, dans un délfti dont 
ils conviennent , à l^idjudication d'un marché. 

6. Le commissaire des guerres'fait afificfaet l'objet et les condir 
tions de l'adjudication. 

7. Il donne à ceux qui se présentent, tous les renseignemens 
i dépendent de lui; Ces renseignemens, devis et conditions 

u marché sont également connus des admipistrations de dépar- 
tement, d'arrondissement ou de commune^ pour qu'elles puissent 
en donner connaissance aux citoyens. 

B. L'adjudication au rabais se fait publiquement* par le com- 
missaire dés guerres, dans le lieu des' assemblées et en pçésenco 
des corps administratifià de département ou d'arfondissement ^ 
dans les formes usitées jusqu'à ce jour. 

9. L'adjudicataire donne caution. 

10. Il supporte les frais ^ qui ne sont que ceux, de publication 
et d'afficher. 

i3. Le toisé général dtss travaux faits ensuite àts adjudica- 
tions , signé par l'entrepreneur , certifié par les agens mili^- 
taires , visé par l'inspecteur desdit^ travaux ,*arrêté par le corn* 
missaire des guerres, est visé par le corps administratif pardevant 
lequel a é(é faite IHidjudication. 

24* Lorsque des travaux indispensables exigent la plus grande 
célérité , après que les troupes en garnison ont fourni toutes les 
ressources qu^on^ en peut alteadre , les corps administratifs^ ^ 
d'après la réquisition des agens militaires, sont tenus d'em- 
ployer tous les moyens, légalement praticables qui sont en. leur 
pouvoir 9 pour procurer le supplément d'ouvriers nécessaire;» à 
l'exécution des travaux. Dans ce cas , le salaire desdits ouvriers 
dst fixé par les corps administratifs. 

25. Dans les cas de travauji^ pressés , les agens militaire^ 
chargés de leur direction , peuvent ne point les interrompre les 
jours de dimancJies a( de fêtes nationales ^ à charge par eux d'ei^ 
prévenir leb administrations municipale^. 
' 27. Lorsque Içs travaux des fortifications j, ou tous autels 
objets de service militaire, exigent l'interruption momentatiée 
des communications ; ou quelques manœuvres d'eaux extraor- 
dinaires ;^ou tQute autre. dis^ositioA non usitée qui intéresse les 
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habitans ; les agens tailitaires ne peuvent les ordonner qu'âpre» 
en avoir prévenu l'administration municipale , et pris avec elle 
les mesures convenables pour quo le service public n^en reçoive' 
aiieun dommage* 

Esplanades j écluses , ponts. 

28. La libre circulation sur les parties d'esplanade qui ne sont 
vas en valeur ^ est permise à t4>us les habitans ^ depuis le soleil 
levé , jusqu'à l'heure fixée pour la retraite des citoyens^ laissant 
aux administrateurs mimicipaux, de concert avec l'autorité mili- 
taire, le droit de restreindre cette disposition toutes les fois que 
les circonstances l'exigeront. 

35* Les écluses dépendant des fortifications, soit dedans, soit 
dehors des places de guerre de toutes les classes , ne peuvent 
être mànœuv^rées que par les ordres de l'autorité militaire , la- 
quelle 9 dans Pétat de paix, est tenue de se concerter avec les 
administrations municipales ou les corps administratifs pour 
diriger les elTets desdites écluses de la maiiière la plus utile au 
bien public. 

Sç. Dans les places et poster de troisième classe y où il y a 
des municipalités , il n'est fourni aucun fonds par le trésor 
public pour l'entretien des ponts, portes et barrières, ces diverses 
dépenses devant être à la charge des municipalités y si elles 
désirent conserva lesdits ponts , portes et barrières. 

40. Les' administrations municipales de-s places et postes de 
troisième classe peuvent, si elles le jugent convenable, supprimer 
les ponts sur les fossés , et leur substituer des levées en terre y. 
avec des ponteaux pour la circulation des eaux ; à la charge par 
elles de déppi^er dans les magasins militaires les malériaux sus- 
ceptibles de service , tels que les plombs^ les Ibra et les bois sains 
provenant de la démolition desdils ponts; à la charge encore de 
ne point dégrader les piles et culées de maçonnerie sur lesqueU 
ces ponts sont portés » 

Des employés. 

^ 10. Les gardes et éclusîers dès fortifications ne peuvent exer- 
cer aucun emploi ou charge de commune , dont le service em- 
pêcherait celui qui leur est confié en cea qualités^ 
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Ha p ports des autorités civiles et militaires. 

8. Nul officier général ne peut exercci Taulorîté inilitaîre 
dans les places , postes o%i garnisons de son arrondissement que 
préalablement il n'ait fait enregistrer ses lettres de service à 
l'administration centrale de chacun des départemens compris 
dans son arrondissement. 

9. Dans chaque arrondissement , ToflEcIer général comman- 
dant y chargé de tenir la main à l'exécution des réglemeus mili- 
taires ^ est de plus obligé dp SQ concerter avec toutes les auto- 
rités civiles , à l'effet de procurer l'exécution de toutes les me- 
sures ou précautions qu'elles ont pu prendre pour le maintien de 
la tranquillité publique ou pour l'observation des lois; ainfei que 
d'obtempérer à leurs réquisitions , toutes les fois qu'elles sont 
dans les c^s prévus par les lois. 

10. Nul officier ne peut prendre ou quitter le commandement 
des troupes dans une place , qu'après l'avoir notifié à l'adminis- 
tration municipale. 

1 1 . Sont tenus à la même lormalîlé les officiers en résidenc» 
dans les places, et y i^iisant fonctions de chef& dans leurs parties 
respectives, tels qu'officiers du génie, de l'artillerie et les com- 
missaires des guerres \ la même notification est faite par eux aux 
autres corps administratifs , s'il existe entre ces corps et cea» 
officiers quelques relations pour le service public. 

i3. Les commandans particuliers doivent se conformer dans 
leurs places respectives , aux dispositions de l'art. 9. 

j4. L'autorité civile ne peut s'immiscer dans la défense de la 
place ^ la garde et la conservation de tous les établissemens et 
effets militaires , comme hôpitaox , arsenaux , casernes ^ maga- 
sins , prisons , vivres et effets d'artillerie ^ de fortification et 
autres bâtimens , effets ou fournitures à l'usage des troupes , la 
police des quartiers y la tenue , la discipline et l'instruction de» 
troupes, et de tous les objets qui ne concernent que le service 
purement militaire. 

Cependant les c rps administratifs doivent porter une 5iùnr«i2Iance 
continuelle sur tous les ngens de Tadministration militaire , dans L-v. 
fabrication du paio, daps l'admission des fournitures, dans la délivrance 
des procès-verbaux d'avaries et de déchet , et dans la conservation de» 
chevaux . Il est de leur devoir de déi'.oncer sur-ie-champ aux tribunaux^ 
ceux qu^ils surprennent fn llagrant délit , ou contre lesquels il leur esK 
parvenu des plaintes dont ils ont vcriGé la légitimité, (Lettre du uiinisir^ 
de la guerre, de floréal an 4- ) 
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participation des troupes de ligne , alors le mot est composé / 
de deux ^ dont le premier est donné pnr le principal admi- 
nistrateur municipal ; et le second , par le commandant des 
troupes de ligne. 

Générale , boute -selle. 

47. Dans les places de guerre et postes militaires en étal de ' 
paix j et dans les gn misons de l'intérieur , lorsque les autorités 
civiles et militaires soii-t dans le cas de faire battre la générale ^ 
ou sonner le boute -selle, pour le rassemblement des gardes 
nationales ou des troupes de ligne , elles doivent , au préalable, 
»'en prévenir réciproquement , sauf les cas ùe surprise , d'in- 
cendie ou d'inondation. 

Clejs des places» 

48. Les clefs de toutes les portes, poternes, vannages, aque- 
ducs et autres ouvertures qui donnent enlrée dans les places de 
guerre ou postes militaires , sont toujours confiées au comman- 
dant militaire. 

• 

49. Et cependant, il y a dans chaque place et poste de guerre, 
un certain nombre de portes pour la communication, dans l'éiai 
lie paix y à toutes les heures de la nuit comme du jour. Los 
fonctionnaires civils et le comniandant militaire.se concertent 
eur celles desdites portes qui sont affectées à cette destination , 
sur les formalités à remplir , et les précautions à prendre pour 
«viler les abus 5 l'exécution de ces dispotilious appartient tou- 
jours au commandant militaire. 

Portiers , consignes, 

50. Lorsque les circonstauces exigent une surveillance plus 
particulière , il. peut y avoir à chaque porte des places de 
guerre , un . préposé ciioisi par l'administration municipale | 
lequel est chargé de recevoir la déclaration des noms et qua- 
lités des personnes arrivant , de l'auberge ou maison particu- 
lière dans laquelle elles se proposent de loger. Ces renséîgne- 
mens' sont portés aux administrateurs municipaux , et le 
commandant militaire peut ordonner aux commandans de» 
gardes dés portes ; dç faire assister un sous-officier aux décla- 
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rations qui sont faites par lesdits particuliers arrivans y et de lui 
en rendre compte. 

Arrêté du directoire exécutif y du i5 nivôse an 6. (B. 147.) 

Les secrétaires àçs commandans ninovibies des places de 
guerre, désignés dans l'arrêté du ii brumaire dernier, les /)or- 
tiers ou consignes des places de guerre ^ et les concierges des 
prisons militaires j ne pourront à l'avenir être choisis que parmi 
les militaires qnl auront servi dans la guerre actuelle ^ et qui 
auront droit à une retraite. 

Les uns et les autres seront commissionnés par le ministre 
de la guerre , les premiers sur la proposition des commandans 
amovibles , et les autres sur celle des commandans des divisions 
militaires.. 

• 

Arrêté du 6 thermidor an \i, 

1. Dans leB villes ouvertes 9 les portiers - consignes seront 
BOjumës par les municipHlilés et entièrement à leur charge. 

a. Dans les places et postes de guerre , ïtis portiers-consignes 
seront uniquement à la charge du département de la guerre y 
nommés parle ministre, pris parmi les sous-officiers qui, sachant 
lire et écrire , auront servi pendant quinze ans au moins ^ dont 
cinq depuis 1792. 

b. Les portiers- consignes,/dans les places et postes de guerre , 
seront 4ogés, autant que faire se pourra y dans des bàtimens ou 
édifices militaii-es. 11 ne leur sera fourni aucune espèce d'ameu- 

Uement* 

Lorsque les portiers - consignes ne pourront être logés 
dans des bàtimens ou édifices militaires , ils recevront l'in- 
demnité déterminée pour les conservateurs des casernes ; mais 
dans aucun cas ils ne jouiront d'une indemnité d'ameu- 
blement. 

Arrestations. 



5i . Tout citoyen arrêté, est remis à l'autorité civile ; le mill* 
taire , à la police militaire. 

5a. Toutes femmes ou filles débauchées arrêtées ^ sont re- 
mises à l'autorité civile. 



45o Guerre. 

Prisons militaires é > 

53. Les prisons militaires sont, autant qu^il est possible f 
fpujours séparées de& prisons civiles* 

Troupes en marche. 

54. Le commandant d'une troupe en marcKe est tenu d'infor* 
mer les administrateurs municipaux , du lieu où couchera sa 
troupe , e^de Pheure à laquelle il la fera partir le lendemain. 
Une heure après son départ les citoyens ne peuvent plus porter 
plainte contr^elle ; et si pendant ce tems il n^ en a aucune' 
de portée , les administrateurs municipaux ne peuvent refuser 
un certificat de bien vivre à l'officier de ladite troupe , qui a dû 
rester à cet effet. ( Et articles 22 , 23 et 24 du règlement du %% 
mai — 6 Juin 1792. ) 

55. Toute troupe en marche ou prête à marcher , en consé- 
quence d^un ordre du gouvernement y ne peut ^ soit en totalité» 
soit en partie > être détournée de sa destination que par la même 
autorité. 

56, Aucun corps administratif ne peut disposer des mu<* 
nitions de , guerre | subsistances , ^t d'aucune espèce d'eifets ^ 
armes ou fournitures confiés au département de la guerre y ni 
changer leur destination , ni empêcher leur transport légalement 
ordonné ^ qu'en vertu d'une autorisation expresse du pouvoir 
exécutif. 

57. Ils ne peuvent non plus dans aucun cas , disposer des 
fonds versés entre les mains des trésoriers du départem^c^t de la 
guerre , ni ordonner aucune dépense sur lesdits fonds. ) 

Contributions publiques des ofjficiersw^ 

Voyez Contributions. 



Le décret du i3 pluviôse an 2 , régla le mode d'eiEécution de celai 
da 6 août 1793 , qui ordonnait la diimolition des châteaux forts et for- 
teresses de l'intérieur^ qui ne pouvaient être nécessaires à la paix pu^* 
blique. 

Bdtimens , meubles et effets militaires. 
Les articles i^^'. et 2 sont relatifs^ aux établissemens et logt^ 
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mens militaires réserves pour le service aiilîtairo. ( Foyez'Uw 
au titre des domaines nationaux ) consistance). 

3. Il est dressé xles procès -yerbaux de tous les terrains , bâ- 
timens et etablissemens conserrés pour le service de Tarmée , 
ainsi que des ameublemens , effets et fournitures qu^ils con- 
tiennent. Une expédition de ces procès-verbaux est déposée au 
ministère de la guerre , une autre est remise aux administra- 
tions centrales dans Parrondissement desquelles se trouvent lea 
objets inventoriés, et bornée pour chaque administration cen- 
traie*à ce qui la concerne ; et la troisième est déposée dans les 
secrétariats militaires des différentes places , et sont bornées aux 
objets seulement renfermés dans chaque place , ou qui en sont 
dépendans. 

4* £n conséquence I les dépenses d'entretien , de réparation ^ 
reconstruction ou augmentation de bâtimens, renouvellement 
d^eifets et de fournitures concernant le service de l'armée > sont 
supportées par le trésor public. 

5. Les coips administratifs ne peuvent^ dans aucun cas , dis- 
poser ) ni s'immiscer dans l'emploi et la conservation des bâti- 
mens et etablissemens militaires , autrement que de la manier* 
indiquée par le présent décret. 

" 7. Toutes les fois qu'un bâtiment appartenant à une com- 
mune 9 ou à un particulier ^ est nécessaire pour un établissement 
militaire y le ministre de la guerre en fait l'acquisition de gré à 
gré } et dans le cas où le propriétaire refuse de céder sa pro- 

' priété y les administrations civiles sont consultées et chargées d« 

[ l'estimation de l'objet demandé, 

^ 

Vente d'objets militaires. 

Arrêté du (^ floréal an 9 ( B. 81 • }• 

1. Les objets q«e le ministre de la guerre juge devoir mettre 
■en vente par suite de l'état de paix , sont distingués en huit 
classes , savoir : 

1*. Equipages d'artillerie 5 

û*. Equipages des vivres; 

3*. Equipages de l'ambulance 5 

4"*. Matériel de Tartillerie $ 

5*. Matériel du génie ; 

^*. Vivres-pain , vivres- viande , légumes ^ vins et eau-de* 
\iej 
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rj^ , ApproYisionnemèûs de siège, fourrages, avoines mèdî* 
camens \ 

8^. Objets divers qui ne se trouvent pas compris dans les 
classes ci- dessus. 

2. Aucune vente ne peut se faire sans les ordres exprès du 
luiiilsire de la guerre | qui doit indiquer la nature , l'espèce et lé 
nombre des objets à vendre, ain&i que les magasins ou places 
d'où ils peuvent être lires. 

3. Le ministre des finances fait procéder à ces ventes par les 
préposés de la régie du domaine national ^ conformément aux 
arrêtés des 22 brumaire et 23 itivose an 6 , d'après les in^ca- 
lions qu'il a reçues du ministre de la guerre. 

4. Ces ventes sont faites en présence du préfet ou du sous- 
prélet. Quant aux objets d'artillerie , y compris les attelages , 
un officier de cette arme doit assister à la vente; il peut Tarrèter, 
si les prix sont trop inférieurs à la valeur des objets. 

5. Les préfets ooivent adresser sans délai les expéditions des 
.procès- verbaux des ventes, tant au ministre de la guerre qu'à 
celui des finances , et veiller à ce que les préposés de la ré- 
gie versent avec célérité y et distinctement, le produit des 
ventes dans la caisse du receveur particulier de Parrondisse- 
menl.^ 

Les articles ^ ^7 ^ ^ y 9> lo, ii, I2«<i3, sont relatifs au 
versement de ces fonds entre les mains des receveurs de dépar^ 
tem£nt ; de celles-ci à la trésorerie ^ et de cette dernière à la 
'Caisse d'amortissement, pour y rester en dépôt ^ et seryir auf 
dépenses de même genre ^ le cas échéant. 

Logement des gens de guerre. 

Tous les citoyens , sans distinction , sont soumis au logemetit 
des gens de guerre. ( Décret du 2!^ janvier — 7 avril 1790. ) 

2. Dans aucune place de guerre, poste militaire ou commune 
de l'intérieur , les communes ne peuvent eXte tenues de fouruv^^ 
ni logement , ni emplacement , ni magasins pour l'usage de» 
troupes. ( Kt art, 5 du décret du 23 mai — t juin 1792.) 

3. Il est remis aux administrations municipales de tons les 
lieux où se trouvent des bàtimens militaires consei^vés , un éttt 
détaillé des logemens que ces I)àtimen8 renferment , afin que 
lesditesadministrationsou les agens municipaux, puissent ton joiA« 
connaîrre ai les logen.ens qui leur sont demandés, sont propor- 
tionnés aux besoins réela du service. [Et art, 8 du réslerneat 
oi'dessus de 1.792. J 

4. Daiu 
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' 4> 13ans les places de guerre , postes militaires et communet 
de garnison habituelie de l'intérieur , il e€t fait par les admi- 
nistrateurs muuicipaux ^ un récenseme&t de tous ies logemens 
el étabiissemens qu'ils peuvent fournir sans fouler les habitans , 
à PefTet d^y avoir recours au besoin , et momeutanëmeut y soit 
dans le cas de passage de troupes , soit dans les circonstances 
extraordinaires , lorsque les étabiissemens militaires n^y suffiront 
pas , ou qu'il sera nécessaire d'y faire établir des lits. ( El art. 
25 du règlement de 1792. ) 

5. Lorsqu'il y a nécessité de loger chez les habîtans les troupes 
ui doivent tenir garnison , si leur séjour doit durer un mois , 
es seuls logemens des sous-officiers et sqldats et les écuries pour 

les chevaux , sont fournis en nature ç à fégard des officiers , ils 
ne peuvent prétendre à desi>illets de logement pour plus de trois 
nuits ^ et ce terme expiré , ils se logent de gré à gré chez les 
hxibitans, après avoir indemnisé leur hôte pour le tems qu'il les a 
logés 9 nul officier ne devant être logé sans donner dMndemnité , 
que lorsqu'il marche avec les troupes. ( Et art, a6 du règlement 
de 1 792 . ) 

6. Les administrateurs municipaux veillent à ce que les ha- 
bitans n'abusent point , dans le prix des loyers y du besoin de 
logement où se trouvent les officiers. ( Et même art, 26,>)^ 

9. Toutes les fois qu'il est pourvu à l'établissement du loge- 
ment d'une troupe , excepté les cas de passage , le logement des 
8ou8H)£ficiers et soldats , et les fournitures d'écuries pour les 
chevaux , sont faites au complet , et non à l'effectif. 

8. Faute de bâtimens affectés au logement des troupes desti- 
nées à tenir garnison dans un lieu quelconque > il y est pourvu y 
et autant que faire so peut , dans les maisons vides et convena- 
bles , choisies et louées par les commissaires des guerres, par 
les soins et l'intervention des administrateurs municipaux. IL 
est en outre fourni de la même manière , des écuries suffisantes 
aux troupes à cheval. Les agens militaires désignés par les régle- 
mens , font , en présence d'un ou de plusieurs administrateurs 
municipaux , la reconnaissance des maisons et écurieS louées ^ 
afin de constater l'état dans lequel elles se trouvent 9 et de pou* 
voir y au départ des troupes , estimer y s'il y a lieu , les inaem« 
nités dues aux propriétaires 9 pour les dégradations qu'auraient 
éprouvées lesdites maisons et écuries. ( Et att, S du régUment 

de 1792. ) 

9. Dans les cas de marches ordinaires^ de mouvemens impré- 
vus , et dans tous ceux où il ne peut être fourni aux troupes des 
logemens isolés, tels qu'ils ont élé indiqués par l'art. 8 ci-dessus, 
les troupes sont logées chez les habitons^ sans distinction de per-* 

2. Seconde Par:. 28 
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tonnes et de fonctions ^ à Pexception des dépositaires de éûistè 
pour le fervice public^ lesquels ne sont point obligés de fournie 
de logement dans les mAÎsons qui renferment lesaites caisses ^ 
mais sont tenus d'y suppléer, éoit(en fournissant de& logeiuens 
en nature chez d'autres habitans ^ avec lesquels ils s'arrangent à 
cet effet, soit par une contribution proportionnée à leurs facultés ^ 
et agréée par les administrateurs municipaux. La même excep- 
tion a lieu aux mêmes conditions , en faveur des veuves et des 
filles > et les administrateurs municipaux veillent à ce que la 
charge du logement ne tombe pas toujours sur les mêmes indi- 
vidus. ( Et art. Il du règlement de 1792e ) 

10. Les troupes sont responsables des dégâts qu^elles ont faits 
dans leurs logemens , ainsi que dans les écuries qui leur sont 
fournies pour leurs chevaux. ( Et 2^ du règlement de 1792 , 
et encore un arrêté duo,'] messidor an 8. ) 

i5. Les officiers dans leur garnison ou résidence > et les em- 
ployés de Tarmée dans leur résidence , ne logent point les gens 
4e guerre dans leur logement militaire en nature , non plus que 
dans celui quMls ont loué , s^il n'excède pas la proportion affec- 
tée à leur grade ou à leur emploi. Les ofHciers en garnison dans 
le lieu de leur habitation ordinaire ; sont tenus de fournir le 
logement dans leur domicile propre, comme tous les autres 
babitans. ( Et 12 du règlement de 1792. } 

Une décision du gouvernement, du 18 thermidor an 10 , dis- 
Aense les ingénieurs des ponts et chaussées établis dans les dé- 
ntrtemens , du logement des gens de guerre. 

Extrait du règlement joint au décret du 25 mai 
— 6 juin 1 792 y relatif au logement en argent 
des officiers. 

y 
<j rades auxquels il est accordé des logemens en argent s 

Général d'armée. 
. Lieu tenant- général. 
Maréchal de camp. 
Adjudans-généraux. 
Aides-de-camp. 
Adjudans de place. 
Secrétaire9. » 

Colonel. 

Lieutenant-colonel. 

Quartier-maîtrc-trésorîerÉ 



Adfudant-mkjor. 
Capitaine. 
Lieutenant, 
^ous- lieutenant. 
Ciiirurgien-maj or. 
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Artillerie. 



Commandant de 1 école. 

Colonel-d îrec teur . 

Lieutenant-colonel. 

Capitaine. 

Professeurs. 

Répétiteurs. 

Gardes-magasins. , 

Gardiens et artificiers. 

Chefs d'ouvriers d'état. 

Ouvriers d'étant «t bateliers. 

Contrôleurs. 

Conducteurs. 

*Re viseurs. 

Génie. 

■ 'Colonel- directeur. 
Lieutèna'nt- colonel. 
Capitaines. 
Lieutenant. 

Gardes des fortifications. 
Eclusier. 
Conservateur des casernes. 

Officiers des invalidés. 

Commissaires des guerres en marche et dans les lieux de ras* 
«emblement des troupes quUls suiveat. 

Réglemens. 

1. Tous les officiers de l'armée et les fonctionnaires milîtaîrea 
sont logés dans les bàtimens qui leur sont affectés dans les com- 
munes de leur résidence ou garnison. A défaut, ils se procurent 
des logemens chez les citoyens , de gré à gré. 

3. Dans les commune» de garnison où il n'y a pas de logemena 
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inilitaires suffisans , ni de bâtimens particuliers vicies Du propres 
à cet usage y les sous-officiers , soldats et autres sont logés chez 
Phabitant y qui en est indemnisé. 

Ils y sflrht de même logés lorsqu'ils sont en cantonnement ou 
en détachement ^ et les habitnns sont aussi indemnisés. 

4. S'il n'y a pa» assez de lits militaires dans les communes de 
garnison , ni de maisons vides ^ lés habitans en fournissent^ et en 
sont indemnisés. ' ' ^ 

5. Ils sont aussi indemnisés des écuries fournies pour les 
cheyaux des officiers et de la troupe , par le département de 
la guerre \ 

£t par les autres officiers et fonctionnaires militaires , dirfec- 
fement pour ceux qui leur appartiennent. 

6. Ils le sont aUssi des magasins fournis aux troupes détacbées 
ou cantonnées. 

7. Ils n'en reçoivent pas pour les Fogemens fournis aux offi- 
ciers , sold<ats , charretiers et autres enijjloyés militaires qui 
marchent siir des revues de roule. 

10. Le commissaire des guerres et le commandant de la 
troupe en marche , doivent prévenir la municipalité du jour de 
l'arrivée et du tems de leur séjour. 

Les a,dmini8trateurs municipaux délivrent les billets de loge- 
ment sur la représentation de la revue de route , en observant 
de réunir autant que possible ) dans le même quartier y tous 
les hommes d'une même compagnie^ afin d'en faciliter le lassem- 
blcment. 

Ils doivent en user de même pour le placement des chevaux; 

£t prévenir le commissaire des guerres et le commandant , de 
l'assiette du logement. 

13. Le logement est établi sur l'effectif présent, dans le cas 
de passage. 

14. Le logement d'un général fourni par les habitans, doit 
^tre en raison de ses secrétaires et de ses domestiques ^ d'une 
cuisine et d'écuries ; 

2^. D'un lieutenant-génSral , de quatre chambres et un cabi- 
net garnis ; d'une cuisine , et de chambres et de lits suffisans 
pour coucher six domestiques de deux en deux ; 

3". D'un maréchal de camp, de trois chambres et un cabinet 
garnis y d'une cuisine ^ et de «Mwbrcs pour quatre domes- 
tiques ; 

4**. D'un colonel , de trois chambres garnies, d^uae cuisine 
et de chanibres'pour troi^ domestiques j 

5°.. D'un lieutenant-colonel , de deux chambres garnies, 
cTune cuisiAC ; et d'une chambré pour deux domestiqués^ 
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6^. D'un quartier-niattre- trésorier, de deux cliainbres gar» 
aies , dont une sans lit ^ et d'une chambre d^ domestiques ; 

7*. D'un capitaine , adjudant - major , chirurgien - major y 
d'une chambre garnie et d'une autre pour un domestique \ 

S**. Des iieutenans et sous-lieutenans , d'une chamwre à deux 
lits 9 pour deux^ et d'une chambre à un lit pour domestiques; 

9 • Des adjudans-génëraux et leurs aides de carap'^ selon leurs 
grades ; 

lo**. Les lieutenans-colonels ^ les capitaines du £;énie, et les 
officiers de l'artillerie non allachés aux régnnens ^ doivent avoir 
en sus du logement affecté à leur grade , une chambre claire, 
garnie , sans Ut \ le6 Iieutenans do génie ont le logement do 
capitaine; 

II**. IV conrvmissai ré-ordonnateur en chef ^ du nombre de 
pièces nécessoiii:^ pour lui, ses secrétaires et domestiques, et 



une cujsme } 



De chaque commissaire-ordonnateur , de troi« chambres et 
un cabijiet garnis , d^une cuisine jBt de chambres pour quatre^ 
domestiques ; 

De chaque commissaire ordinaire ; de deux chambres gar- 
nies y d'une cuisine et d'une chambre à un lit pour domes- 
tiques ; ^ 

12°. Des sous-officiers et soldats^ d'un lit pour deux hommes ; 

D'un lit pour chaque adjudant , tambour et trompetle-major , 
sergent-major, et maréchal -des -logis en ch^f, ainsi que les. 
conducteurs principaux d'équipages* 

Les ouvriers et charretiers, et autres employés, couchent 
deux à deux. , 

\y. Les écuries doivent être fournies à raison de trois pieds, 
et demi par cheval. 

i5. £n ca3 de guerre ,. les logemens aux officiers sont fournis 
en raison des domestiques et chevaux £xés par le règlement ikit 
à cette ocoaoion. 

1 6. En cas d^ guerre , de rassemblement ou de marches 9 le 
conimîssaîre-ordonnateur des guerres règle l'étendue des loge- 
mens à fournir aux officiers. 

17. Les lits fournis aux ofHcIers doivent être garjiis d'une 
liousse , d'une paillasse , de deux matelas 9 ou d'un seul avec un 
lit de plumes , d'un traversin , de deux cou vertures, d'une paire 
de draps changj?s tous les quinze jours en été , et de vingt-cinq 
en vingt-cinq l'hiver. 

Une chambre à lit doit être meublée d'une tahle y de chaises , 
d'une armoire ou commode fermant à clef , d'un porte-man-» 
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teau j d'un pot ^ Teau avec sa cuvette 9 et de deux serviette», 
par semaines ^ 

Les autres , de tables , chaises , chandeliers et autres usten-. 
siles néi^ssaires ; 

Les^lits de domestiques comme ceux des soldats. 

18. Les lits fournis aux sous-officiers , soldats et autres doir 
vent être garnis d'une, paillasse , d'un matelas ou Ut de plumes y 
d'une couverture de laine , d'un travçrsin^ d'une paire de draps 
changés tous les mois l'hiver^ et de quinze jours en quinze, 
jours l'été. 

L'ameublement est de deux chaises ou d'un banc. 

19. Les ustensiles de cuisine ne so^t fournis que dans l:e cas. 
de marche des officiers avec les troupes. 

Dans aucun cas il n'est du de bois ni de linge de table. 
Les officiers 9 sous- officiera et soldats des bataillons (^ui ne. 

font que passer , ont place au feu , à la lumière , et (jli'oît aux 

ustensiles de cuisine. 

Ils nY ont aucun droit en détachement ^ cantonnement oa 

garnison. 

20. Les hôtes ne sont jamais délogés de la chambre et du lit 
où ils ont coutume de coucher. 

21 . Les administrateurs municipaux ne peuvent refuser d'éta- 
blir les logemens dus y çt de faire fournir les lits nécessaires dans. 
les casernes. 

3o. Chaque lit de caserne doit être compensé d'une couchette,, 
d'une paillasse, d'un matelas, d'un traversin, d'une paire de 
«Ji'aps et d'une couverture. 

52. Ils ne doivent être fournis qu'à l'effectif présent, y comr 
pris les hommes aux hôpitaux. 

33. Les troupes doivent payer les dommages et dégâts faits.' 
aux lits , effets et ustensiles qui leur sont délivrés. 

Ô2. Les offîciers et fonctionnaires militaires employés dans 
les cantonnemens et détachemens , doivent payer les logemens. 
fournis par billet des administrateurs municipaux. Ces fonction- 
naires civils prononcent sur les contestations auxquelles ces 
indemnités peuvent donner lieu. 

L'indemnité due par les adjudans , tambour et trompette- 
major ^ sergens-major , maréchal-des-logis en chef, conducteur, 
et principal employé des équipages , est de quinze centimes par 
nuit. 

Celle par les autres sous-officiers , soldats et employés, est de 
sept centimes et demi. 

Celle pour les chevaux , de cinq centimes par nuit et paij 
cheval. ' '■■■'*• 
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Celle pour les lits fournis aux casernes ^ de dix centimes par 
»uit et par lit. 

^ Le lojr«r des magasins est réglé par les administrateurs muni- 
cipaux. 

54* Le^ administrateurs m^nicipaux dressent tous les trois 
mois un état de ces indemnités ^ appuyé du certificat du com- 
mandant des troupes y arrêté par le commissaire des gueres et 
ordonnancé par le commissaire-ordonnateur, pour être payé sur 
la masse du caserneiiient entre les mains des administrateurs 
municipaux. 

Décret du il\ nivôse an 2. 

» 

10. Les commandans amovibles ne peuvent dans aucun caa 
exiger des frais de logement des communes. 

Zjoi du 10 juiUet 1791* 

Etat dès places et postes militaires de l*intérieur 
déclarés, aliénables par les corps administratifs. 



Len^, 

Môuzon. * 

S^rreboui;g« 

Oberenheim. 

Golmar ( Haut-Rhin ), 

Château de Dijon. 

Monteiimart. 

Tour du Crest. 

Château de Saint- André de 

VilleneuTC. 
Tour du pont d'Avignon., 
Fort de oaiut-Hypolite. 



Château de Beau regard. 
Château de Ferriéres. 
Château de Sommières. 
Citadelle de Nismes. 
Château trompette. \ 
Fort Sainte-Croix. ? Bordeaux. 
Château du Haa. J 
Château d'Angouléme. 
Château de Loches. 
Château de Saumur. 
Château d'Augers. 
Château de Rouen. 



Etat des places de guerre de première classa, 

r * 

* Places supprimées par le décret impérial qui suit: 



Calais et dépendances. 
Gra vélines. 

punkerque et dépendances» 
jgergue et dépendances. 



Saint- Orner. 

Lille'. 

Douai et dépendancet. . 

YaUnciennes. 
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Conàé et dépendances* 
Maubeiige. 
Philippe ville. 
Charlemonc et les Givet&. 
Mézlères. 
* Sedan. 
Montmédy:. 
Longwy. 
Thionville. 
Metz. 

Sarre-Iiibre. 
Bitche. 

Landau et dépendances* 
Straslïourg. 
Neufbrisctck. 
Huningue. 
Besançon. 
Fort-lîarraux. 
Grenoble. 
' Brian çon. 
Mont-Daupbin. 
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Antibes. 

Toulon et dépendances. 

Les forts de Marseille. 

Per,pignan et dépendances. 

Port-Vendres et dépendances. 

Mont-Libre. 

Saint- Jean-Pied-de* Port. 

Bayonne et dépendances. 

Blaye, 

L'île d'Oléron. 

La Rochelle et dépendances. 

L'île de Rhé. 

Belle-Isle et dépendances. 

Port'Libre et dépendances. 

Brest et dépendances. 

Saint-Mâloet dépendances. 

Cherbourg et dépendances. 

Le Havre. 

AJQCcio et dépendances. 

Bastia. 
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Etat des postes militaires de première classe. 



Fort l'Ecluse. 
Pierre-Châtel. 
Quieras. ' 
Les forts de Cette. 



Bellegarde et dépendances. 
Fort Médoc. 

L'île d'Aix et dépendances. 
La Hougue et dépendances. 



Places de deuxième classe. 



Boulogne et dépendances. 

Ardres. 

Aire et dépendances. 

Béthi)|ie. 

Arras. 

Bo^chain. 
Cambrai. 
Lequesnoy. 
Landrecy. 



Guise. 

Avesne. 

Rocroy. 

Verdun. 

Mafsal. 

Weisscmbourg. 

Fort-Libre du Rhin. 

Phalsbourg. 

Schélestât. 



\ 
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►rt. 


Rochcfort. / 


rua. 


Lorient. 


?yaux:. 


Granville et dépendances. 


-Tropès. 


Bonifacio et dépendances. 


3ure et dépendances. 


Gilvi et dépendances. 


rreins. 


Saint' Florent et dépendances 



Postes de deuocième classe. 



elle de Monlreull. 
-Venant. 

• 

Bnbourg. 

?au de J3oulllon. 

^nan. 

nai. 

^màken* 

:k. 

erbourg. 

adelle du Saint-Esprit. 

es-mortes. 

)rt Brescou. 

des Bains. 

i de Mouilion. 

franche. 

ye. 

de Socoat. 

Chapus. 

as et dépendances* 

eau de Niort. ^ 

eau de Nantes. 

les d^Hedio et d'Ouat. 



La Petite-Pierre. 

Fort-Mortier. 

Landski^h. 

Château de Blamont. 

Château de Jo~jx. 

Saint- Viiàcent et Val de Barce- 
lonette. 

ColmQr et dépendances* 

Les lies de Sainte-Marguerite. 

Les iles de Rières. 

L'Ile de Gronais. 

Concarneau. 

Château de Toreau. 

Le fort de Chàteauneuf. 

Château de Caen^ 

Château de Dieppe et dépen- 
dances. 

Batteries et dépendances sur 
les côtes et lies qui les avoi- 
sinent. 

Isle Rousse. 

Tour de Vivario. 

Tour de Bogoguano. 



Places^ de troisième classe. 



îTille. 

treuil. 

in. 

ullans. 

paume. 

[liens. 

ine. 

m. 



Saint-Quentin. 

Lafère. 

TouL 

* Nancy. 

Haguenau. 

Auxonne. 

Salins et dépendances. 

Valence. 
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Seyne. 

^Isteron. 

Béziers. 
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* Carcassonne. 

Careataii. 

Corté et dépendanceav 



JNarboiine et dépendances» 

Postes de troisième classe. 



Fort Mardick. 
Lichteinberg. 
* Fort d'AUis, 

JféÇB.lB, 

Citadelle de MontpeUiec. 



^ Château de Salucet, 
Château de Lourdes. 
*Dax. 
!3rouage. 



Arrêté du 7 brumaire an 9. ( B. 49- ) 

Places et postes Militaires dans les départemens réunis^^ 



B)U. 


Nîeuport., 


Bruxelles. 


Fumes. 


Diest. 


Ostende^ 


Tirlemont. 






Jemmape^ 


Escaut. 


Mous. 


Gand. 


Ath. 


Sas-de-Gand. 


Touraay. 


Hulst. 


Libre- sur-Sambre.. 


Axel. 




Terneuse. 


Forêts. 


Philippine. 


Luxembourg. 


Dam. 




L'Ecluse. 


Sambre^et-Meuse^ 


Dandermonde* 


Kamur. 


Alost. 


Ourte. • 


Oudénarde. 


Liège. 




Huy. 


Jty*. 




Bruges. 




Ypres. 


Meuse-Inférieure^^ 


Lakenoke. 


Maestricht. 


Courtray, 


Maseick. 


iMenin. 


Vcnloo. 


"VVarneton.; 


Ruremond^ 
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tnwert. 


Saarbruck. 


t. 


* Traarback. 




Bifessenlieim. 


X'Nèthes, 


Rirn. . 


s* 


JRhin-et'MoêeHe. 


sœck* 


Cobientz. 


lliet. 


Andernack. 


!8. 


Boon. 




* Bacharacli. 




* Rhinfeld-Saint-Goard 


\t- Tonnerre. 


* Boppart. 


ce et forts en 


dépen-c 


•• 


La JRoër. 


B. 


* Aix-la-Chapelle^ 


lesheim. 


Cologne. 


nasens. 


Juliers. 


IX - Ponts. 


Duren. 


mental. 


Neusse. 


stadt. 


* Creveldt. 


rms. 


* Meurs. 


enheim. 


* Ordkigen. 


T- 


Burich. 


;eB. 


Rliinberg* 


r 


Gueldres. 


'6. 


*Clèves. 


res. '. 
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ministre de la guerre est chargé du classement de ces 
conformément à laloi du lo juillet 1791* 



Décret du aG brumaire an i3. 



places de guerre ou postes militaires ei-après désignés 
t demeurent supprimés. 



Savoir: 



e., • . • Carcassonne»; 

ennes Sedan. 



^44 Gucrr(^. 

r> 1 (Citadelle du Pont-St-EspiiU 

^^^ •'•• iFort d'Alais. 

Landes Dâi^^ le château excepté. ^ 

Meurthe Nancy. 

Meuse ... « Steujay. 

Spire. 

Pirmasens. 

Deux-Ponts. 

, Mont-Toonerre .7 ^s*^^»- 

^ \ W orins. 

lOppenheini. 

Alzey. 

BiAgen. 

Nelhes ( Deux ) Sandliet. 

Pas-de-Calais Bapaume. 

Pyrénées-Orientales. •. Château de Saluées. 

/Rinfeld-St-Goard. 
1 Bacharach. 
- l\hin-et-Moselle* . # - . ./Soppart. 

jTrarbach, excepté le château k la 
\ presqu'île de Tancien Mont-Royal.' 

f Aix-la-Chàpelle. 
iCreveldt. 

,Roër ../Meurs. 

JOrdingen. 
Relèves. 

^ ^ Trêves. . 

^f^^« ' • \Sarrebruck. 

Sambre-et-Meuse~ Dinan. 

[Amiens, la citadelle exceptée. 
Somme \Doullans , la citadelle excjeptéc^ 

' Ham y le château excepté. 

* î ■ 
Lee fortî^cations et les terrains militaires de ces place» ou 
postes, ainsi que les établissemens inutiles au service dii caser- 
nement , seront remis auminislrc des finances , pour être aliéné» 
conformément aux .ois sur la vente des domaines' nationaux | à 
l'exception cependi nt des murs d'enceinte , dont la conserva* 
tion serait réclamée {far les villes , peur la p^reeptâou' de \x^^ 
octrois. • • • 



Guerre. ^ 44^ 

3. Les places et postes ci-apTès^ sont mis Jiors d'entretien. 



Savoir: 

. . I Saiîit-Qucntin. 

^''« \La Fère. 

( Mézières. 

Ardennes < Marienbourg. 

(Carignan. 

Alpes ( Basses ) ^^y^^ 9 1* citadelle exceptée. 

Côte-d'Or Auxonne. 

Drôme Valence. 

Meurthe. Marsal. 

^^^^^^^^ ••••••jRodemack. 

Pas-de-Calais . . • Hesdin. 

lUiin(Bas) Hagueneau. 

Sonime.^ Péronne. 

^Les masses des ouvrages défe<Bsifs dans lesdltee places on 
MMtes ; seront conservées telles quelles sont ^ sans les réparer, 
3t continueront d^èti*e sot>6 ia surveillance du ministre de la 
guerre. » 

Xe gouvernement reste chargé des ponts de >t^i»munir.ation 
ies graudee routes y jnai« les communes sont autorisées à rem^ 
placer , si elles le jugent convenable 9 les ponts-levis et dor- 
mans sur les petites communications par 'des levées en terre , 
sans rien changer aux piles et culées de ces ponts 9 de ma- 
nière €[u^oii puisse les jrétablir , si le cas y écheoât ^ et à charge 
par elles de déposer dans les magasins militairea les maté» 
rittipc susceptibles de aecvioe , tels c^ue ies plombs , les fers et 
les bois sains provenant de la démolition deadits ponts. 

dinsions miUtaires ; éiats-majors des divisions et 

des places. 

Arrêté du 3 frucUdor a« 8. ( B. 4^. ) 

Les consuls de la république , le conseil d'état «ûîtendu , 
Arrêtent: 
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Etat-major des dmsîoiis. 

I . A dater du i *'. vendémiaire prochain , il ne sera employé 
bour le commandement des divisions militaires , que dsux 
cent trente ofHciers. 

iS A V o I B. s 

Généraux de division: 36 

Généraux de brigade 5o 

Adjudans conimandansou chefs de 

brigade 5l 

Aides-de-camp.,« . . i 10a 



y 



23o 



2. Tous les officiers généraux supérieurs ou subalternes qni 
sont actuellement employés dans lesditos divisions y à quoique 
titre , sous quelque dénomination et pour quelque service que 
ce soit , qui ne seront pas compris parmi les deux cent trente 
officiers conservés en activité > ne jouiront, à dater du i*'. ven^ 
démiaire , que du traitement de non-activités 

II est expressément prohibé au ministre de la guerre , d'em^ 
ployer dans lesdites divisions un plus grand nombre d'officiers^ 
sous prétexte de dépôt de conscrits , de levée de chevaux y 
de tribunaux militaires , ou sous tout autre ^ les deux cent' 
trente officiers cotiservés en activité devant suffire à ces divers 
objets. > 

5. Il sera attaché à chaque division militaire, un général 
de division et deux généraux de brigade Chacun desdits géné-< 
Taux de brigade aura le commandement de l'un des départe-* 
mens de la division. 

Le commandement de chacun des autres départemens de lu 
division sera confié à Pun des cinquante-deux adjudans-com^ 
mandans ou chefs de brigade conservés en activité de service. 

4- Les adjudans -commandans employés dans les divisions 
militaires y n'auront point d'adjoints. 

L'un des aides-do-camp du général de division remplira les 
fonctions de chef d'ëtat-major de la division. 

Nul des aides-de-camp des généraux de division ou de bri- 
gade y ne pourra jouix d'un traitement plus élevé que celui de 
capitaine. 
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5. Il ne sera conservé pour les diTisions territoriales mili- 
taires , que c^nt Tingt-huit commissaires des guerres. 

savoir: 

26 commissaires ordonnateurs ; 
102 Commissaires ordinaires , dont cinquante-un d« 
première classe , et cinquante-un de deuxième. 

6. Il sera attaché à chaque division militaire un commissaire- 
ordonnateur , et autant de commissaires des guerres qu'il y aura 
de départemens dans la division. 

Les commissaires des guerres actuellement employés dans 
rintérieur qui ne seront pas compris dans le nonibr» des cent 
vingt-huit conservés en activité , ne jouiront , à dater du pre- 
mier vendémiaire ) que du traitement de non-activité. 

Le ministre de la guerre ne pourra , sous aucun prétexte ^ 
employer dans les divisions militaires un plus grand nombre do 
commissaires des guerres que celui qui est déterminé par l'ar- 
ticle 5. 

7. Le ministre de la guerre adressera, avant le 1". vende* 
miaire, aux préfets, un état nominatif de tous les officiers d'état- 
major qui auront droit de toucher la solde dans leurs départemens 
respectifs : les préfets enverront copie dudit état au payeur de la 
guerre.de la division militaire. 

Le ministre de la guerre adresera en même tems, au ministre 
des £nances , un état nominatif général de tous lesdits officiers 
d'état-major qui devront être soldés dans chaque division. 

Le ministre des finances adressera à chaque payeur l'extrait 
du tableau qui le concernera /et donnera des ordres pour qu'à 
la fin de vendémiaire , et successivement de mois en mois, ity 
ait dans la caisse du payeur de chaque division^ les fonds néces* 
saires au paiement de Ladite solde. 

Les payeurs de la guerre ne pourront , sous aucun prétexte | 
payer valablement , comme employés dans les divisions , des 
officiers dont le nom ne leur aura pas été transmis par le mi- 
nistre des finances et le préfet ; ils ne pourront non plus payer 
valablement , pour chaque division ^ un plus grand nOmore 
d'officiers d'étut-major que celui qui est fixé dans les articles 
précédens. 

Des états-majors des places. 

8. Conforoiément à l'arrêté du a6 germinal an 8 , le nombre 
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des individu! employés aux états-majors des places est fixé à 
quatre cent quatre-vingt-huit. 

s ▲ T o I a s 

7 Commandans d^armes de i'*. classe. 
17 de 2*. 
3o de 3*. 
90 de 4*» 
100 Adjudans de i'*'. classa* 
100 Adjudans de a^ 

7 Secrétaires de i^'. classe. 
17 de 2*. 
3i de 3*. 
90 de 4'' 
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9. Tous autres officiers attachés aux places y à quelque titre 
tt sous quelque deDominalion que ce soit , cesseront d'y êjre 
employés à dater du i*'. vendémiaire prochain., et jouiront 9 
dans leurs domiciles respectifs , du traitement de non-activité. 

Le ministre de la guerre ne pourra , sous aucun prétexte ^ 
employer dans les places ou h leur suite un nombre d'officiers 
plus considérable que celui qui est déterminé par Parlicle ci- 
dessus. 

L'article 7 ci-dessus , relatif à la solde des états - majors ' 
des divisions , est rendu commun à celle des états - majors des 
places. 

Des inspecteurs aux rei^ues, 

10. Le ministre de la guerre déterminera le nombre des 
. ^ chef, ins " " ' — 

T§ adjointe 
répnbliqu( 
devront être soldés. 

L'article 7 du présent arrêté est , du reste , rendu commun 
à la solde des inspecteurs en chef, inspecteurs, sous-inspecteurs, 
et de leurs adjoints. 

11. Outre les officiers généraux et corumissaires des guerres, 
dont le nombre a été ûxé ci-dessus , le ministre de la guerre 
est autorisé à employer, dans l'intérieur de la république, où 
lé besoin du service l'exigera, deux généraW^e divisia» , 

quatre 



y 
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3uatre généraux de brig^ade 9 et un commissaîres des guerres , 
ont trois de première classe et trois de seconde classe. Les* 
dits officiers généraux et commissaires des guerres seront 
censés attachés à la ij*'. division militaire ^ et y toucheront 
leiir solde. 

Logemens des commandans de division ^ de dé-* 

parlement et de place. 

Les consuls ont dëtidé^ par uti arrêté du 6 nivôse dernier , 
1**. qu^l y jurait dans chaque division militaire un bâtiment 
national définitivement affecté au logement du général corn- 
mandatit la division , de ses aides-de-camp , du chef de Tétat^ 
major et de ses bureaux j et où seraient logés également , lorsque 
cela serait possible , le commissaire ordonnateur de la division 
et l'inspecteur aux revues ; 2°. qu'il y aurait dans cfaaquo 
chef-lieu de département , un logement national destiné à Pof- 
ficier supérieur commandant les troupes du département^ et 
dans lequel seraient également logés ^ lorsque les circonstances 
le permettraient , le sous-inspecteur aux revues et le commis- 
saire des guerres ; 3*^. que chaque commandant d'armes ^^ dans 
les places de guerre, serait également logé dans une maison 
nationale , et que y s'il y avait possibilité , les officiers d'artil* 
lerie et du génie commandant dans les places > seraient logés 
dans une mme maison. 



rtv« 



Conscrits. ^^ Engagemens civils des conscrits. 

Loi du premier jour complémentaire a7» 7. ( B. 3i2. } 

1 . Les conscrits qui , avant d'être appelés à l'activité de ser- 
vice , ont à titre de loyer ou de ferme , une maison ou un do- 
maine^ pour l'habiter ou l'exploiter personnellement, ont la 
£Eiculté , s'ils sont obligés de partir pour 1 armée ^ de denrander 
la résiliation de leurs engagemens. 

2. Cette faculté est étendue aux promesses de construire un 
édifice ou tout autre ouvrage 9 de Êiirc ou recevoir des fourni- 
tures relatives au commerce 9 métier on industrie du conscrit; 
ce résiliement délie, les cautions» 

a. Scande Parts ^9 
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3. Le conscrit qui veut user de cette faculté 9 est tenu de le no- 
tifier dans le mois du jour fixé pour le départ. Il notifie en même- 
tems copie du certificat portant activité de service , délivré par 
la conseil d^administfation du corps auquel le conscrit a été 
attaché , ou bien d'une attestation de l'autGrité municipale y 
certifiant obéissance à la loi , autrement le conscrit supporte les 
dépens jusqu'à cette notification. 

4* Le résiliement peut donner lieu à l'action en dommages- 
intérêts 9 si le conscrit n'a pas joint l'armée active y s'il l'a 
désertée , ou si , de retour dans ses foyers 9 il y prolonge son 
séjour sans autorisation légale. 

5. Il n'e^'.t pas dérogé à l'action du remboursement des avan? 
ces j au paiement des créances déjà acquises , des termes échus^ 
en conséquence des conventions , dont le résiliement est au- 
torisé par la présente. La demande et la poursuite peuvent en 
être faites, conformément aux lois. 

Conseri^ation de leurs propriétés et droits civils. 

Loi du 16 septembre 1793. 

Dans toutes les communes où il y a des terres qui n'ont pas 
encore reçu la culture nécessaire pour la sem.aillc , à raison du 
départ des citoyens pour les armées , le maire doit désigner les 
propriétaires , fermiers et habitanjs de la communAqui doivent 
cultiver ces terres , en observant une répartition proportionnée 
à leurs moyens relatifs , et en commençant par les citoyens les 
plus aisés. 

3. Si les cultivateurs manquent de bras j le maire doit re* 
quérir les journaliers-manonvriers de la commune pour aider les 
laboureurs jusqu'à leurs semailles. 

4. Si ces journaliers se refusaient à ces réquisitions ^ faites 
moyennant salaire , ils seraient dénoncés par l'adjoint à la 
mairie,, pour être condamnés par le juge de paix à trois jours 
de prison , et à trois mois en cas de récidive. 

5. S'ils se coalisaient pour refuser leur travail , ils seraienir 
punis de deux ans de fers. 

Les sous-préfets sont teàus de surveiller l'exécution de ces 
dispositions , et d'en rendre compte au préfet , et celui-ci au 
ministre de l'intérieur , d'après la loi du 23 nivôse an a. 
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JLois des 1 1 ventôse et 26 fructidor an 2 , et 10 vendémiaire 

an 3. 

En cas de décès des pères et mères des. .défenseurs de la 
patrie , officiers de santé , prisonniers de guerre et tous autres 
citoyens absens pour le service des armées ; le maire convoque ^ 
sans frais , la famille , et à défaut , les voiiiins et amis devant le 
juge de paix , à Teffet de nommer un curateur à celui de ces 
absens qui n^a pas donné de ses nouvelles j ou n^a pas envoyé 
de procuration dans le délai d'un mois. 

Pour éviter la dépossession de leurs immeubles avant les délais que 
la loi du 6 brumaire leur accorde , cette .loi porte ; 

1er. Les tribunaux civils sont tenus d« nommer trois titoyens probes 
et éclairée, pour former an conseil officieux . cbargé de consulter et de 
défendre gratuiteihent, sur la demande des fondés de pouvoir , leA af- 
fairc> des défenseurs de la patrie et des autres citoyens absens pour It 
service des armées de terre et de mer. 

a. Aucune prescription , expiration de délais ou péremption 
d'instance ne peut être acquise contr'eux , jusqi^à l'expiration 
d'un mois après la paix générale , ou la signature du congé 
absolu ] de trois mois s'ils sont de service hors deja France, 
mais en Europe ; de huit mois dans les colonies > en ip^k du cap 
do Bonne Espérance ^ et deux ans au-delà de ce Oap. 

Jaoi du 6 brumaire a/s 5. ( B. 85. ) ' 

6. Les autorités municipales doivent faire déposer à chaque 
levée de défenseurs de la patrie, dans les greffes. des tribunaux 
civils , de commerce et de paix , desquels relèvé'là éommune , 
une liste des noms et prénoms de tous ces défenseurs absens 
de leur domicile pour le service des armées de terre et de 
mer. 

lies propriétés de ces défenseurs et des autres ébéina pour 
le service public , sont mises sous la surveillance des maires et 
adjoints de chaque commune , qui sont tenus de d'énoncer, sous 
leur responsabilité personnelle , au commissaire du gouverne- 
ment près le tribunal civil,, lès atteintes qui pourrfiieut y êtirs 



portées, 

Le commissaire est tenu également de poursuivre en in* 
demnité les communes qui ne les auraient pas préyennes ov^ 
repoussées , conformément aux lois^ 

29*. 
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Loi du 6 vendémiaire a?ï 8. ( B. 3i4* ) 

Les défenseurs de la patrie tués en combattant pour elle 9 oii 
itiorls par suite de leurs blessures , vivent pour la gloire et dans 
la reconnaissance de la nation ^ en conséquence et dans tous les 
cas où le nombre des enfans peut servir à excuser de quelque 
.charge publique | ils sont iiréjpùtés vîvàas , et font nombre dans 
leurs familles. 

Loi du II vendémiaire aTz 8. ( B. 3i4* ) 

Les noms des républicains, qui; en servant leur pays au- 
raient péri dans des troubles civils ou en repoussant Pennemi j 
seront inscrits dans les fastes militaires ^ et leuf mémoire' 
Ii^norée dans les fêtes publiques. 

Colonnes départementales. 

Arrêté du 29 ventoae an B. ( B. i3. ) 

1 . Il sera élevé , dans chaerue chef-lieu de département , sur 
)a plus grande place , une colonne à la mémoire des braves du 
département ^ morts pour la déiënsc de la patrie et de là 
liberté. 

2. Sur. cette colonne seront inscrits les noms de tous les 
militaires domiciliés dans lo département qui , après s'être dis* 
tingués par 4es actiçus d'éclat y seraient mcM'ts sur le champ de 
bataille. 

3. Le nom d'aucun homme vivant ne pourra être inscrit sur 
la colonne , à l'exception de celui des militaires qui 9 en consé^ 
quence de l'arrêté dp 4 nivôse dernier , auront obtenu des sabres, 
xusils , grenades ou baguettes d'honneur. 

4* A Paris ^ outre la colonne du département de la Seine t 
qui sera élevée sur la place Vendôme , il sera érigé une grande 
colonne nationale , au milieu de la place de la Concorde, 

5, Les noms des militaires morts après avoir rendu des 
•ervices d'une importance majeure^ seront inscrits sur la colonne 
nationale. 

/ 6. Les conseils généraux de département sont chargés d'arrê- 
ter , sur la présentation du préfet , lés noms de» militaires qui 
doivent être inscrits sur la colonne départementale. 
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7. Les frais des colonnes des départemens seront pris sur les 
'Centimes additionnels \ le ministre de l'intérieur en réglera 1« 
maximum, 

6. Ceux de la colonne nationale seront pris sur le trésor 
public. 

9. Les formes et les dimensions des colonnes seront arrêtées 
]iar un }ury d'artistes , et approuvées pai: le ministre de rin- 
térieur. 

Mode et nature des récompenses nationales à 

décerner auoc rtiilitaires. 

Arrêté diL 4 niPQse oti & ( B. 34o. ) 

Art. 1''. Il sera donné aux, individus des grades ci- dessous 
Résignés y qui se distingueront par une action jd'<éclat ; savoir : 

1^. Aux grenadiers et soldats^ des fusils d'honneur qui seront 
garnis en argent ; 

2?, Aux tajnbours j des baguettes d'honneur qui seront gar- 
nies en argent } 

3*. Aux militaires des troupes à cheval ^ des mousquetons ou 
carabines d'honneur, garnis en argent; 

4** Et aux trompettes , des trompettes d'honneur , en argent. 
Les fusils ^ baguettes , mousquetons 9 carabines et trompettes 
porteront une inscription contenant les noms des militaires aux- 
quels ils seront accordés , et celui ^e l'action pour laquellç ils 
les obtiendront. 

!2. Les cancnniers-ppinteurs Içs plus adroits,^ qui , ^^ns. iino 
bataille rendront le plus de Sjervlces % recevront des grenades 
d'or, Jl^^^^® porteront sur le parement de leur habit. 

5. Tout militaire qui acura ohtenu une de ces récompenses y 
jouira de cinq centimes de ha^J;e-paiç par jouç. 

4- Tout militaire qui prendra un drapeau à l'ennemi, fera 
prisonnier un officier supérieur , arrivera le premier pour js!eiQ- 
parer d'une pièce de canoç^ aura droite par cela seul , chacun 
suivant son arme , aux récompenses ci -dessus. 
- 5. Il sera accordé des sabres d'honneur aux officiers et aux 
soldats qui 6p (^'stinguQrontpar des actions d'une valeur extraox- 
4inaire , ou qui rendraient des services ejttrêmement importans. 

Tout militaire qui aura-: obtenu. un sabre d'honneur > jouira 
d'une double paie. 

6. Les généraux en chef sont autorisés à accorder 9 le lende- 
:|iajn d'une bataille i d'après la demande des généraux servait 
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sous leurs ordres 9 et des chefs des corps, les brevets des fosilsj 
carabines , mousquetons , grenades ^ baguettes et trompettes 
d'honneur. 

Un procès-verbal- constatera, d'une manière détaillée, l'action 
de l'individu ayant des droits à une des marques distinctites. 
Ce procès -verbal sera envoyé 9 sans délai, au ministre de la 
guerre 9 qui fera expédier survie-champ à ce militaire la ré* 
compense qui lui est due. 

7. Le nombre des récompenses accordées ne pourra excéder 
celui de trente par demi-brigade et par régiment d'artillerie | 
et il sera moindre de moitié pour les régimens de troupes à 
cheval. 

8. Les demandes pour des sabres seront adressées auf ministre 
de la guerre vingt-quatre heures après la bataille ; et les indi* 
vidus pour lesquels elles auront été faites , n'en seront prévenus 
par le général en chef que loisque le niifiislie les aura accor- 
dées : il ne pourra pas y en avoir plus dp deux cents pour toutes 
les armées. 

9. Les procès-verbaux dressés par les chefs des corps , géné- 
raux , et par le général en chef d'une armée , lesquels conMate- 
ront les droits de chaque individu à l'une des récompenses 
indiquées, seront immédiatement imprimés, publiés ^ et envoyés 
aux armées par ordre du ministre delà guerre. 

jirrétè du 27 messidor an 10. f B. 207. ) 

1. Les militaires de tout grade, appartenant au service àt 
terre et dé mer j qui ^ pour des actions d'éclat faites pendant la 
dernière guerre, ont obtenu des armes d'honneur, sont ré- 
partis dans les seize (Cohortes de la légion d'honneur ^ confo^ 
mément aux tableaux annexés au présent arrêté. 



Conscription militaire. — Mode de formation dû 

l' armée de terre, 

.Loi du \^ fructidor an 6. ( fi. 223. ) • 

Principes. 

1 

1. Tout Français est soldat et se doit à la défense do la 
patrie. 
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2. Lorsque la patrie est déclarée en danger , tous les Fran* 
çais sont appelés à sa défense ^ suivant le mode que la loi déter- 
mine : ne sont pas même dispensés ceux qui auraient déjà 
obtenu des congés. 

3. Hors le cas du danger de la patrie ^ Tarmée de terre se 
forme par enrôlement volontaire et par la voie de la consr 
cription militaire. . 

4* Le corps législatif fixe y par une loi particulière , le 
nombre des défenseurs conscrits qui doivent être mis en activité 
de service. 

5' Ce nombre se règle par la connaissance de l'incomplet de 
Tarmée , et du nombre des enrôlés volontaires non encore pré- 
sens aux drapeaux. 

Des enrôlemens volontaires. 

6. Les Français qui^ depuis Page de dix-huit ans accomplis 
jusqu^à ce qu'ils aient trente ans révolus , désirent s'enrôler 
volontairement pour servir dans l'armée de terre , se font ins- 
crire sur un registre particulier tenu à cet effet par les admi- 
nistrations municipales, qui dressent verbal de cette inscription: 
ce verbal indique les noms, prénoms^ l'âge, la taille ^ le domi- 
cile de.s enrôlés , et contient leur signalement. 

Ces administrations n'inscrivent que les citoyens porteurs 
d'un certificat de bonne conduite , signé de l'agent muni- 
cipal de leur commune et du juge de paix de leur canton , 
ou de l'administration municipale et du juge de paix de leur 
commune. 

7. Les citoyens qui , d'après les lois, sont destinés au service 
de la marine , ne peuvent pas être inscrits pour servir dans 
Parmée de terre. 

8. Les enrôlés volontaires ne reçoivent aucune somme à 
titre d'engagement , et sont tenus de servir , en tems de paix , 
quatre ans dans les troupes de terre ; et de plus , en tems de 
ouerre , jusqu'au moment où les circonstances permettent de 
dflivrer des congés absolus. Ils peuvent désigner le corps et 
l'arme dans lesquels ils désirent servir, pourvu que d'ailleurs ils 
aient la taille et les autres qualités requises. 

9. Ceux qui^ indépendamment du certificat prescrit par l'art. 6, 
sont porteurs d'un congé absolu ^ constatant qu'ils, ont sçrvi au 
moins quatre ans dans les troupes de la république ,. peuvent se 
faire inscrire sur le registre des enrôlemens volontaires, jusqu'à 
l'âge de quarante ans révolus. 
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1 o. Les administrations municipales font, paryenir des expér. 
ditions des nnrôlemens yolontaires au ministre de la guerre | . 
ainsi qu'aux con^missaires des guerres de leurs arrondis&emens 
ou de leurs départemens respectifs ; elles donnent aux enrôlés 
des feuilles dé route jusqu'au lieu de la résidence desdits corn- 
missaires des guerres > et oeux-ci les continuent jusqu'au lieà 
où est le corps pour leqfiel chaque volontaire a été enrôlé. 

1 1 . Tout Français enrélé-volontairementj est par cela même ^ en. 
tout ce qui concerne le service et l'obligation de servir, soumis* 
pour la forme des jugemens et la nature des peines ^ aux lois 
particulières rendues pour l'armée de terre% 

Ceux qui ne sont pas rendus à leur destination d$uis>le délai* 
prescrit , sont poursuivis et punis comme déserteurs* 

12. Tous les défenseurs de la patrie sont admis à contracter, 
des enrôlemens volontaires immédiatement après les quatre ans 
de service prescrits par Part. \i de la présente loi. La durée de 
<^e8 enrôlement est de deux années cloaque fois qu'ils sont rei^ou-^ 
veléS) et ils peuvent Pêtre jusqu'au moment où^ d'après les lois^^ 
ces défenseurs, obtieudraiem; leur ret|:aite :,ils sont reçus par Jqs 
conseils d's^dministration de^ corps. 

i3. Tout enrôlement, volontaire fait , soit au. corps, soit, 
devant les administrations municipales ^ doit être signé par. 
Fenrôlé. S'il ne sait pas signer ^ il eu est fait mention a^ 
i^egistre* 

i4* Les. défenseurs de la patrie qui seront, adixiia à continuer, 
leur service conformément à l'art. J2 , recevront une haute* 
paie d'un franc par mois pendant les quatre premières années ; 
de deux francs par mois pendant les quatre suivantes \ et de' 
trois francs par mois pendaiit tout le tems qu'ils continueront à 
servir. 

Cette haute - paie cessera pour ceux qui seront, parvenus a^^ 
grade de sous-lieutenant^ efe aKendu qu'il est dû un milliard aux . 
défenseur^ de la patrie qui auront fait la guerre de la liberté/ 
elle ne commencera à être acquittée à ceux qui y auront droit j^ 
qu'un an après la paix générée. " ," 






De la CQjiscriptiori mititQive^ 

/ 

i5, La conscription militaire comprend tous les Français de- 
puis rage de vingt ans accomplis /jiisqu'à celui dé vingt -cina 
ans révolus. ' * 

lj6. Ne sont pas compris dans la conscription milillilre | 
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\% Le» Français de Page déterminé par l'article précédent qui 
appartiennent actuellement à l'armée de terre ; 

a^. Ceux du même âge qui étaient mariés avant le 35 nivos^ 
^ernier; 

3**, Ceux du même âge > qui ayant été mariés avant la même 
époque , seraient devenus veufs ou auraient divorcé ^ pourva 
qu'ils aient des enfans, 

4*. Ceux du même âge qui étaient officiers ou sous - offi- 
ciers y et qui ont été renvoyés comme surnuméraires ; mais ils 
restent ^ans TobUgation de rejoindre , ^usqu^à ce quHis aient 
quatre années de service effectif, ou qu'ils aient dépassé l'âge 
de la conscription : le tems auMls* passent dans leurs foyers 
compte comme service enectif; et , lorsqu'ils sont rappelés , 
ils ne peuvent être contraints à servir que dans le^rade qu'ils 
avaient déjà ^ 

5^. Ceux du même âge qui sont porteurs de congés absolus : 
ceux qui n'auraient obtenu des congés absolus que tomme 
ayant été indûment forcés de prendre les armes avant l'âge de 
la réquisition y ne sont pas dispensés de la conscription roili« 
taire^ ils doivent au contri|ire y être compris d'après leur âge^ 
niais le tenîs du service qu'ils auraient déjà. fait , leui^sera pré* 
compté: 

&*. Ceux du même âffe qui sont , d*anrès les lois , destinés 
ou employés au service de la manne , inscrits y immatricules 
çif brevetés comme tels j mais ceux qui cesseraient d'appartenir 
au service de la marine avant l'âge de vingt- cinq ans révolus, 
irentreront et seront compris dans la conscription militaire pour 
l'armée de terre, 

17. Les défenseurs conscrijts sont divisée en cinq classes : 
^liaque classe ne comprend que tes, conscrits d'une même 
année. L,a première classe se compose dçs Français qui , au 
3 •'. vendémiaire de chaque ann^e ," ont terminé leur vingtième 
année \ 

La seconde classe se compose de ceux qui, à la ipême époqu^, 
çnt terminé l,eur yingt-upième année} 

La trtïisième classe comprend ceux. qui, ^ la n^ênie époque,, 
çnt terminé leur vingt-deuxièmç année \ ainsi de suite , classe 
par classe^ ^nnée par année. 

18. Il n'est apporté dans le cours de l'année, aucun changè- 
rent dan« la division des classçs ;. de manière que le. Français 
qui a terVniiié sa vingtième année , n'est compris dans la cons- 
cription militaire que le l^^ vendémiaire suivant \ et que celui 
^ui a terminé sa vingt*cinquième année, y rc^^e compris jusgu à 
M même époque. ' " • 
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19. Les défenseurs conscrits de toutes les classes sont attachés 
aux divers corps de toutes les armes qui composent Parmée de 
terre \ ilsy sout nomiuatiyement enrôlés , et ne peuvent pas le 
faire remplacer. 

%o. D'après la loi qui fixe le nombre des défenseurs consr 
crits qui ooivent erre mis en activité de service , les moins 
âgés dans chaque classe sont toujours les premiers appelés pour 
rejoindre leurs drapeaux. Ceux de la seconde classe ne sont 
appelés au corps que quand ceux de la première classe ^ont 
tous en activité de service ; ainsi de suite , classe par clasâe* 

21. Il est délivré aux défenseurs conscrits de la cinquième 
classe y non en activité de service , des congés absolus , dans 
le cours du mois de vendémiaire qui suit Féppque à laquelle 
ils ont terminé leur vingt - cinquième année : ceux qui s(^nt 
en activité de service , reçoivent , en tems de paix , leurs 
congés absolus à la mémo époque ; ils sont , en tems de 
guerre 9 soumis aux lois de curconstance rendues sur les 
congés. 

22. La solde n'est payée aux défenseurs conscrits que lois- 
quMls sout en activité de service; 

25. Les défenseurs conscfits attachés à un corps , mais non en 
activité de service , continuent à exercer leurs droits politiques 
de citoyen, et font le service de la garde nationale sédentaire^ ils 
ne sont soumis aux lois militaires que lorsqu'ils sont désignés 
pour entrer en activité de service. 

Mode d* exécution, 

:>.4' Dans le mois de la publication de la présente loi , il sera 
formé y par les administrations municipales de commune et de 
canton (le maire de chaque commune), des tableaux sur lesquels 
seront inscrits tous les Français de leur arrondissement qui 9 en 
vertu des litres précédens , 6ont compris dans la conscription 
militaire pour l'armée de terre. 

Ces tableaux feront faits séparément, classe par classe; et 
chacun d'eux ne comprendra que les conscrits d'uhe même 
classe : ils indiqueront les nom , prénom , Pan , le mois, le jour 
de naissance, la taille, la proiéssion et la commune du domicile 
du conscrit. 

25. Avant l'expiration du même mois , les administrations 
municipales adresseront aulx, administrations centrales de dépar- 
tement , des copies certifiées de ces tableaux. 

26. D'après ces tableaux particuliers , et dans le mois sui- 
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Tant ) les administrations centrales formeront également classe 

J>ar classe j dans le même ordre , dans la même forme et avec 
es mêmes in<lications y les tableaux généraux des conscrits 
de leurs départemens respectifs , et elles en enverront ^ sans 
délai I des copies certifiées au ministre de la guerre. 

27. A l'avenir 9 chaque année | dans la première décade do 
Tendémiaire , les administrations municipale^ ( les maires) dres* 
seront^ dans la même forme, le tableau des Français de leurs 
arrondissemens respectifs qui > dans le courant de Tannée précé- 
dente 9 auront terminé leur vingtième année ^ après quoi elUs 
délivreront des congés absolus à ceux des conscrits qui, n^étant 
point en activité de service^ auront à cette époque , terminé leur 
vingt-cinquième année. 

28. Dans le courant de vendémiaire de chaque année , les 
administrations municipaleff adresseront aux administrations 
centrales de leurs départemens respectifs , des copies certifiées 
du tableau prescrit par l'article précédent. 

39. DVprès ces tableaux particuliers, et dans le courant 
du mois de ^brumaire de chaque année , les administrations 
centrales de département formeront , dans le même ordre 9 
dans la même forme et avec les mêmes indications , le tableau 
général des défenseurs conscrits de lears départemens respec- 
tifs , et adresseront des copies certifiées au ministre de la 
guerre. 

3o. Si les administrations municipales ou de département 
négligeaient de former et d'envoyer les tableaux de conscrip- 
tion dans les délais et formes indiqués par la présente loi , 
il sera nommé des commissaires extraordinaires pour la con- 
fection de ces tableaux 5 ces commissaires seront payés et 
les frais en seront supportés personnellement par les admi- 
nistrateurs des communes, cantons ou départemens en retard. 

Ces commissaires extraordinaires seront nommés et leur paie- 
ment sera réglé et ordonné par voie administrative 5 savoir , par 
les administrations centrales, contre les administrations muni «, 
cipales ; et p^r le ministre de la guerre , contre les administra- 
tions centrales. 

£t néanmoins^ afin que la république ait toujours le même 
nombre de défenseurs conscrits, la cinquième classe des cons- 
crits dans les communes , cantons ou départemens en retard , 
ne sera dégagée de l'obligation de service que du moment où le 
tableau de la première classe aura été formé. 

3i. Les Français qui, à l'époque de la formation des tableaux,. 

seront absens de leur domicile ordinaire , y seront inscrits 

. comme présens ; à moins qvCils ne déclarent à T^dministratiou 
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municipale qu'ils préfèrent être conscrits sur les tableaux da 
|îeu de leur nouveau domicile , et qu^ils ne justifient de leur 
conscription. ( Voyez Part. ^ de la loi qui suit, du 6 ilorcal 
an II,) . 

32. Ceux qui négligeraient ou refuseraient de se présenter 
pour se faire conscrire et donner aux administrations munici^ 
pales tous les rcnseignemens nécessaires sûr leurs noms ^ pré^. 
noms^ ^gCf taille, profession et lieu de naissance, pourront 
être inscrits au tableau de première classe comme n^ayant que. 
yingt ans un jour , et par conséi^aent comme étant \^ pre* 
miers à marcher. 

Des pèrçs et mt^rç.s rroîeni soustraire leurs fils à. Iq, conscription en, 
ne déciaraot pas l'^ur naissaace .'i Tétat civil; mais il résultera de l'exé- 
cution de cet article que ces pères eAnères n*auront fait du mal qu*& 
leurs enfbns. 

.33. Les tableaux particuliers de cantons çt de coxnmuneà 
reste^ront publics au secrétariat des administrations municipales; 
tout citoyen aura le droit d^en prendre communication, et 
de réclamer contre les omissions. 

34. Tout conscrit pourra également réclamer contre les erw 
reurs qui auraient été commises à son préjudice ; mais danf 
ce dernier cas , les réclamations ne pourront » être faites que 
dans le mois qui suivra la confection du tableau, de canto|i 
ou de commune contre lequel on réclamera y après^ ce délai^ 
aucune réclamation ne sera reçue : celles qui auront été fait^ 
dans le délai prescrit , seront jugées administrativement et^anf 
délai, par les' administrations centralea de département, sur . 
Pavis des administrations municipales. v 

^ Leurs décisions seront provisoirement exécutées , ' sauf le 
recours au ministre ou au directoire exécutif, dans les. former 
prescrites par la constitution. 

Il sera y dans tous les cas , donné avis de ces décisions au 
ministre de la guerre, afin qu'ils puisse faire sur les tàbleau|L^ 
qu^jl a en main y les rectifications nécessaires^ s'il y a- lieu. 

35. Tous les trois mois les administrations municipales feront . 
parvenir aux administrations centrales de département, l'état 
ties conscrits qui seraient morts dans l'intervalle d'un trimestre 

à l'autre : cet état indiquera les noms , prénoms ,- l'an | le 
mois," le jour de naissance, le canton du domicile de ceuj^ 
qui sont morts. D'après ces états , les administrations centrales 
^ropt 9 sur le tableau général des. conscrits 4u département-^ 
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les changemens nécessaires^ et les enverront ensuite au ministre 
de la guerre , qui en prendra note sur le tableau général des 
conscrits de la république. 

36. Le directoire exécutif donnera les instructions et en- 
verra les modèles nécessaires pour que les tableaux prescrits 
soient rédigés d'une manière régulière et uniforme dans touto 
l'étendue de la république. 

37. Diaprés les tableaux qui lui seront adressés par les admi* 
nistrations centrales de département , le ministre de la guerre 
formera, sans distinction de canton ou de département, mais 
toujours classe par classe , le tableau général de tous les conscrits 
de la république. Ce tableau indiquera aussi les nom y prénom , 
Tan , le mois, le jour de naissance, la taille, la profession, 
le canton et le département du domicile de chaque conscrit. 

L'ordre d'inscription dans ce tableau se réglera par l'âge : les 
moins âgés seront inscrits les premiers, en telle sorte qu'un 
jour de plus ou de moins soit pris en considération pour détei'- 
miner le rang de chaque conscrit. ^ 

38. £n l'an 7 , aussitôt après la formation du tableau gé- 
néral des défenseurs conscrits dé la république y le' ministre 
de la guerre fera , classe par classe , la répartition de ces dé« 
Censeurs dans les différentes armes et dans les différens corps ^ 
eu égard à leur incomplet respectif \ en telle sorte que dans 
chaque corps il se trouve des conscrits de tous les âges et de 
toutes les classes. 

Les années suivantes ^ le ministre de la guerre ne répartira 
que les nouveaux conscrits formant la première classe entrante , 
en remplacement de la cinquième classe sortante. 

59. Le ministre de la guerre adressera sans délai aux admi- 
nistrations centrales de département , l'état de répartition • des 
défenseurs conscrits de leurs départemens respectifs dans les 
divers corps de l'armée : cet état indiquera Parme et le corps 
auxquels seront attachés les défenseurs conscrits. 

40. Les administrations centrales feront imprimer cet état 
de répartition ; elfes l'adresseront aux administrations munici- 
pales pour le publier etjûfficherj elles en enverront des ezem* 
plaires à toutes les autorités civiles et militaires du départe- 
ment. 

41. Le ministre de la guerre adressera également à chaque 
corps l'état des défenseurs qui , d'après la répartition faite ^ 
lui auront été destinés : cet état indiquera les nom , prénom > 
l'an, le mois, le jour de naissance, la taille, la profession , 
Is canton et le département du domicile de chaque défenseur. 
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42. SI y pour maintenir les difTérens corps de même arme sur 
un pied à-pea-près égal , les circonstances exigaient des mu- 
tations dans cette répartition, le ministre de la guerre pourra 
changer la destination déjà donnée aux défenseurs conscrits ; 
mais, en ce cas , il leur en sera donné avis sans délai, par 
Tintermédiairc des administrations centrales et municipale» 
de leur domicile. 

,43. Les états de répartition faits et adressés par le ministre de 
la guerre conformément aux articles 38 et 89 , ainsi que les 
états de mutation qu'il pourrait faire et envoyer conformément 
à l'article précédent , seront déposés aux archives du dépar* 
tement et soigneusement gardés , pour y recourir au besoin. 

44* Lorsqu'une loi aura ordonné une \eyée de défenseurs 
conscrits , et fixé le nombre de ceux qui doivent être mis 
sur pied , le directoire exécutif se fera représenter , par le mi- 
nistre de la guerre , le tableau général des défenseurs conscrits 
de toute la république \ ils les comptera ^ en commençant par 
le moins âgé , conformément à l'article %o , jusqu'à concur- 
rence du nombre dont la levée aura été ordonnée , il prendra le 
nom du conscrit qui , par cet ordre , se trouvera le dernier ap- 
pelé , comme étant le plus âgé de tous ceux qui doirent êtro 
mis sur pied. 

Les nom , prénom 9 le canton , le département du domi- 
cile , Pan , le mois , le jour de naissance de ce conscrit , seront 
solennellement publiés dans toute la république ^ par une pro-* 
clamation du directoire exécutif. 

44. Aussitôt que le nom et l'âge de ce conscrit auront été 
ainsi proclamés , tous les conscrits de la république , du même 
âge ou d'un âge inférieur, seront censés appelés par la loi^ et 
seront y en conséquence ^ obligés de joindre leurs drapeaux. 

46. A cet effet y les administrations centrales de département ^ 
sur le tableau général dçs conscrits de leurs départemens respec- * 
tifs y feront le relevé et formeront la liste de tous ceux qui 
seront tenus de joindre comme étant d'un âge égal ou imé- 
rieur à celui du conscrit dont le nom et l'^ge auront été pro« 
clamés par le directoire exécutif. 

47* Ces listes seront adressées, par les administrations cen- 
trales , aux administrations municipales , pour être solennel* 
lement publiées et affichées .* il en sera également envoyé des 
copies à tous les tribunaux et à toutes les autorités civiles et 
militaires du département. 

Les administrations municipales et les tribunaux les feront * 
enregistrer , pour y recourir au besoin. 
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48. Les défenseurs conscrits compris dans ces listes , qui 
ne se trouveraient pas dans la commune où ils ont été cons* 
crits à l'époque où ces listes sont publiées et affichées, ne pour* 
ront pas se prévaloir de leur absence pour se soustraire aux 
obligations et aux peines imposées par la présente loi. 

49* Les commissaires du directoire exécutif près les admi- 
nistrations centrales de département sont expressément chargés 
de faire partir , d'après les ordres et les instructions du ministre 
de la guerre 9 les défenseurs conscrits appelés par la loi : ils 
correspondront 9 à cet égard , avec les commissaires du direc- 
toire exécutif près les administrations municipales^ et les uns 
et les autres feront toutes les réquisitions qu'ils jugeront con- 
venables, aux autorités civiles et militaires. 

5o. Nulle autorité constituée, nulle administration civile ou 
militaire ne peut mettre en réquisition, ni retenir pour un emploi 
quelconque , un conscrit qui , d'après son âge , doit entrer en ac* 
tivité de service : n'est pas même , à cet égard , réputé servies 
inilitaire^ celui des commis ou employés dans les bureaux des 
ministres^ dans ceux des commissaires 4fles guerres ou autres ad- 
ministrateurs , entrepreneurs ou agens militaires. 

5i . Les demandes de dispense pour cause d'in£rmité ou d'in* 
capacité de servir , seront faites et jugées dans les formes qui 
seront établies par une loi particulière ; mais ceux qui les for- 
meront , devront toujours être compris dans les tableaux de la 
conscription militaire. 

52. Les conscrits voyageant dans l'intérieur de la république, 
se muniront de passe -ports qui indiqueront la classe des cons- 
crits dans laquelle ils sont compris , et le corps auquel ils sont 
attachés. 

Ceux qui fixeront leur domicile dans un département autre 
que celui où ils auront été conscrits, seront tenus de faire 
connaître , tous les six mois , le lieu de leur nouvelle résidence 
à l'administration municipale du canton ou de la commune où 
ils ont été conscrits. 

53. Les conscrits appelés par la loi qui ne se seront pas rendus 
à leur corps dans le délai prescrit , ne pourront pas être compris 
au rôle de la garde nationale sédentaire ; s'ils y sont déjà ins" 

^ crits y ils en seront rayés 5 et en conséquence 9 ils seront privéj 
de l'exercice des droits de citoyen : ils seront , en outre 9 
poursuivis et punis comme déserteurs ; leur signalement sera 
adressé , par le ministre de la guerre , à tous les chefs de di- 
vision de gendarmerie de la république. 

54. A compter du 1*'. nivôse an 7 ;, nul Français ayant été 



ij64 Guerre. — Conscription. 

ou étant sujet à la conscription , ne sera adnaîa à l'exerciéé 
des droits de citovôrl dans aucune assemblée politique, ni à au* 
cune fonction publique , ni à aucun service salarié des dénient 
dala république ^s^il ne rHpjorte, i®. un extrait authentique de 
ifa conscription^ lin certificat des administrations municipale 
et centrale du département de son domicile , constatant qu^il 
n^a pas été appelé pour être mis en activité de service aux 
armées de terre conformément à la présente loi, ou un certi- 
ficat du conseil d'administration de son corps , qui prouve qu'ail 
est en activité de service , ou un congé absolu en bonne forme y 
ou une dispense légale de service. ( Voyez encore Particle 9 
de la loi du 19 ventôse an 8. ) 

S!S. A compter de la même époque , nul Français , dans lé 
cas de Particle précédent, ne sera adn^is à recueillir une succes- 
sion en tout ou en partie , soit en ligne directe , soit en ligne 
collatérale 9 ni à recevoir directement ni indirectement aucuns 
legs , pensions , donations , institutions ou autres avantages de 
quelque nature qu'ils soient , qu^en satisfaisant aux conditiona 

Ï>rescrites par Particle précédent. ( Cet article est rapporté par 
a loi du 37 ventôse ai^ 8. ) 

56. Tous ceux qui signeront de faux certificats , seront consi- 
dérés comme fauteurs et complice de désertion ^ et punis da 
cinq années de fers. 

57. En cas de réforme ^ elle tombera sur les défenseurs cons- 
crits les plus âgés. Ceux qui néanmoins voudraient continuer 
leur service par enrôlement volontaire conformément à Tarticle 
12 de la présente loi^ y seront admis. 

58. Tout défenseur volontaire ou conscrit qui aurait été con- 
gédié y peut être rappelé à son tour, d'après son àge^ si le be- 
soin l'exige , et s'^il n^a pas déjà fait quatre années de service ou 
dépassé l'âge de la conscription. 

59. A l'avenir il ne pourra être accordé de congés absolu» 
qu'à ceux qui auront servi pendant le tems prescrit par la pré- 
sente loi, ou pour cause de blessures ou infirmités légalement 
constatées. 

Les signataires de congés délivrés en contravention au présent 
article y seront considérés comme fauteurs et complices de dé- 
sertion , et punis de cinq années de fers. 

Dispositions générales. 

60. Il sera statué, par une loi particulière , sur les congés 
absolus à délivrer en tems de guerre ) lorsque le directoire 

exécutif 
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exécutif feni i^oxinaître aa corps législatif que les cîrcoti stances 
permettent d'en délivrer : jusqu^à cette époque , il n'en sera 
accordé que pour cause d'inErmités ou de olessures légalement 
constatées. 

61. A dater du four de la publication de la présente loi, nul 
citoyen français ne pourra être promu au grade d'ofHcier , s'il 
n'a servi trois ans en qualité de soldat ou de sous - officier , 
excepté dans le corps du génie et dans l'artillerie ^ dont le mode 
d'avancement sera réglé par une loi particulière , excepté encore 
ponr des actions d'éclat sur le champ de bataille. 

62. Il sera créé dans tous les corps , aussitôt que ' les cir* 
constances le permettront 9 des écoles d'instruction "pour les 
officiers y sous-officiers et soldats: Torganisation dé ces écoles 
sera déterminée par une loi particulière. 

ï^oi du 6 fiotéal an 1 1 (fi. 275. ) , portant qu^il sera levé 
60|000 conscrits pour chacun des ans 11 et 12. 

6. Les conscrits ne pourront être ni appelés, ni désignés pour 
laire partie du contingent, que dans la municipalité de^leur 
domicile. 

7. Tout conscrit absent au moment de la désignation 9 ou qui 
ne jpourra se rendre a l'assemblée prescrite pour ladite dési- 
gnation j devra y être représenté par son père ou l'un de ses 
proèhes parens ^ et ^ à leur défaut^ par un citoyen nommé d'office 
par le maire. 

S. Tout conscrit absent qui aura été désigné pour faire partie 
du Contingent , aura un mois pour se présenter devant le capi- 
taine du recrutement. 

Celui qui , à l'expiration du délai d'un mois , ne se sera point 

{)résenté , ou n'aura point fait admettre un suppléant , sera , sur 
a plainte du capitaine du recrutement , déclaré , par le préfet 
OU sous- préfet , conscrit réjractaire, 

9. Le préfet ou sous -préfet adressera, dans les trois joùr^^ 
son arrêté au commissaire du gouvernement près le tribunal de 
première instance de l'arrondissement. 

Le commissaire requerra^ dans le même délai, contre le cons- 
crit réfractaire, et contre ses père et mère 9 comme civilement 
responsables , la condamnation à l'amende portée par la loi du 
17 ventôse an 8^ avec l'impression et l'affiche du jugement aux 
irais du condamné. 

Le tribunal prononcera sans désemparer. ' 

Le copimissaire du gouvernement adressera , dans les trotR 

a. Seconde Part. 5o 
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Jours I le jugement au directeur de l'enregistrement et du io» 
snaine , chargé de poursuivre le paiement de Tamende , ainsi 
qu^ll est prescrit par les art. lo et 1 1 de la susdite loi* 

te commissaire du gouvernement adressera aussi des copiea 
du jugement au capitaine du recrutement , et au comman^uit 
de la gendarmerie du département, charfié de fidre rechercher 
ledit conscrit et de le faire conduire au dépôt qui sera désigné 
par le gouvernement. 

jo. Tout conscrit condamné comme réfractaire ^ sera conduit 
de brigade en brigade dans un dépôt militaire , pour. y être 
à la disposition du gouvernement pendant cinq ans , et eni'* 
ployé dans les corps militaires que le gouvernement dév 
terminera , et qui seront sonmis à une discipline parti* 
culière 

11. La même procédure sera observée et les mêmes peineai^ 
prononcées contre tout conscrit désigné qui ne rejoindra points 
à Tépoque qui aura été prescrite , le corps dans lequel il devra 
être incorporé. 

la. Tout conscrit condamné comme réfractaire qui n'amm 
pas été arrêté et conduit au dépôt dans le mois qui suivra la 
jugement rendu contre lui ^ sera y sur la demande du capitaine 
du recrutement) et d'après les ordres dtt préfet , remplacé pav 
sa municipalité : en conséquence il sera £ût une nouvelle dési* 
gnation. 

i3. Pourront être admis comme suppléans, les conscrjTta de 
la classe de l'année et des années antérieures ^ non désignés , oà 
désignés seulement pour la réserve ^ pourvu qu'ils aient la taille 
et les autres qualités requises^ et qu'ils soient nés et domiciliée 
dans l'étendue de l'arrondissement. 

Les individus qui se seront fait remplacer par un membre de 
la réserve y seront inscrits dans ladite réserve auiieu et place de 
leur suppléant. 

i4* Le conscrit qui aura un Frère faisant ^ comme conscrit ^ 
partie de l'armée active, celui qui sera fils unique d'une veuve ^ 
et l'ainé de frères orphelins , pourront , s'ils le demandent, être 
désignés pour former la réserve. 

Salpétriers. — Exemption. 

Arrêté du 7 ventôse an 10. (B, z66.) 

L'exemption du service militaire f accordée par Part. 7 de 
l'arrêté du 27 pluTÎQM an S > aux cheit d'ateliers de salpêtre ^ et 
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9b leur principal ouvrier , «etsera d'aroir lieu pour ceux de ce» 
ouvriers ^oi seront entrés dans les ateliers à compter du i*'. yen- 
dëmiaire an lo. 

Observations. 

La loi du 3 vendëmiairt an 7 (B. 328 ) a appelé aux années aoo mille 
eonsorits , pris de la première classe , et dans la seconde s4l était nëcei- 
saire. 

Les administrations amnicipales ont dû envojrerdans le mois dt bru- 
maire, k celles centrales, le tableau dts conscrits appelés oui n'avaient 
pas rejoint leurs drapeaux , pour leurs noms être imprimes ft affichés 
dans tonte la république. 

Les ofîficiers de santé de l'âge de la conscription , retirés momentané- 
ment dans leurs foyers , étant assimilés aux officiers et souf-ofBciers 
renvoyés comme surnuméraires, ne doivent pas être portés sur les états 
des conscrits. ( Lettre du ministre de la (guerre, du è brumaire an 7. ) 

Les enr6lemen< volontaires ne doivent être admis que de la part des 

conscrits non appelés aux armées. (Lettre du méme^ du i3 brumaire,) 

Les citoyens nés depuis et compris le 94 août 1775 , jusques «t 

compris le 31 septembre mâme année , appartiennent à la quatrième 

classe. 

Tout homme qui a servi et qui n'est pas porteur d'un congé absolu , 
n'a pas cessé d'appartenir à l'armée, et ne doit pas être compris au 
Bomore des conscrits, non plus que les réquisitionnaires. (Lettre du 
même , du i4 frimaire, ) 

l.a première classe de la conscription de l'an 10, doit se composer de 
tons les Français nés depuis et compris le a3 septembre 1780, jusques 
él compiis le 23 septembre 1781 , qui , au i». vendémiaire au 10 , ne 
se trouveront dans aucun des cas d'exception déterminés par l'art. 16 
de la loi précitée. 

Voyez les cas d'exception indiqués dans la loi. 

Dispenses ou exemptions. 

Loi du %5 fructidor an 6. (B. a%S. ) 

3. Cette loi dispensa de rejoindre les armées : 

t^. Les réquisitionnaires appelés à la défense de la patrie , pairl\irt. B 
de la loi du a3 août 1793, qui sont porteurs de congés absolus éga-' 
lement délivrés. 

' a». Ceux qui étant restés ou rentrés dans leurs foyers, s'y étaient 
mariés avant le icr. germinal an 6 ; 

3*. Ceux qui, d'aprt^s les lois , étant destinés ou employés an service 
de la marine, sont inscrits, immatriculés ou brevetés comme telsj 

4*^. Ceux qui étant officiers ou sous-offiriers , étaient autorisés à 
faire , et ont donné leur démission , et dont la démission a été ac- 
ceptée. 

4* Sont dispensés provisoirement , ceux qui ^ St raison de leurs inr* 
£rmités; sont jugés incapables de serviv« 

3o* 
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Et eenx qui étaient officiers ou tout-officiers, et qui ont ëtë renvo^rë» 

SroYisoirement comme surnamérairet; mais ils restent dans l'obligation 
e rejoindre lorsqu'ils seront rappelés f>ar le ministre de la guerre, pour 
être employés dans le grade qu'us avaient déjà. 

5. Toutes autres dispenses furent annuUëes. 

6. Nulle autorité civile ou militaire , ne peut employer , 
à quelque titre que ce soit, tin Français compris dans la réqui- . 
sition. 

7. Les réquisitionnaires qui ne rejoignent pas | sont pour- 
suivis et punis comme déserteurs. 

Arrêté du S floréal an S. ( B. 44. ) 

D'après cet arrêté 9 Jtons les conscrits mariés arant l'époque du 
33 nivôse on 6 , et qui , devenus veufs , t'étaient rsmariés .avant la 
publication de la loi du 19 fructMor , furent rajét du rôle de la cons- . 
cription. 

a. Ceux qui étaient mariés ou veufs à l'époque du 37 messidor an 7, 
■et qui avaient obtenu des congés ou des exemptions de service ( arrêté . 
du i5 frimaire an 10. B. i36) , ont dû recevoir des congés définitifs , 
tans condition de remolacement. 

3. Les conscrits des aépartemens de Jemmapes , de la Dyle,l'£scant, 
la Lys, les deux Nétbes, les Forêts^ l'Ourtne, Sambre et Meuse, et 
Meuse inférieure, ( autres que ceux appelés par la loi du 17 ventôse ) , 
restés dans leurs foyers pour l'avantage de l'agriculture , ont en la 
faculté de se faire remplacer par un suppléant , ou de payer 3oo fr. 

Aucun individu de Tàge dr.la conscription n'est admissiole à jouir des 
exceptions établies par la loi, qu'autant qu'il réunit h l'époque même de , 
l'ouverture de la classe de la conscription à laquelle il appartient f les 
qualités qu'elle exige pour y avoir droit. 

Tableau. 

Le tableau doit comprendre exactement tous les jeunes gens de l'âge 
déterminé par la loi , qui ne se trouvent pas dans l'un des cas d'ex- 
ception. 
'Xia loi n'établit aucune distinction pour l'inscription au tableau , 
entre les jeunes gens en étak, et ceux hors d'étui de servir. Ainsi , 
tous les infirmes , sans exception , doivent être également portes 
au tableau , sauf U faire prononcer sur leur invalidité , lorsqu'il y 
■%ura lieu: 

Il ne suffit pas pour rendre ce tableau régulier , d'y inscrire exacte- 
ment les jeunes gens qui doivent en faire partie, il faut tiussi s'abstenir 
d'y comprendre ceux que la loi défend d'y porter ; de ce nombre 
sont ceux : 

1**. Que la loi excepte. 
- »o. Ceux qui sont au-dessous ou au-dessus de l'âge de la conscriplioa 
de l'année pour iaqueUe le tableau ett formé. 
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5*. Ceux AécéAéè antérieurement à l'ëpoquc de l'onTerhire de 1« clatM 
à laquelle ils auraient appartenu s'ils eussent Tëcu. • 

40. £t. enfin aucun ae eeux don( l'inscription donnerait lieu à d« 
dpubles em^ilois. 

D'âpre l'article 3 1 de la loi , les jeunes gens absens de leur domicile 
de droit , qui est celui de leurs père , mère y tuteur ou curateur y 
doivent être cooipris au tableau, 
ne justillent de leur inscription au lieu de leur nouvelle rëaidence. 

La plus grande exactitude doit être apportée dans la désignation des 
noms et prénoms de chaque consent , ainsi que dans celle du jour et du 
mois de sa naissance. 

Les conscrits doivent être inscrits au tableau par ordre d'àse , de 
manière que le plus jeune de l'année soit inscrit le premier » et le plus 
âgé le dernier. 

On joindra ik la suite de ces observations > un modèle de tableau qui 
indiquera tout ce qu'il doit renfrrme r. 

Les jeunes gens qui ne sont pas nés dans la commune, sont désignés 
dans la colonne du tableau réservée pour les observations , parla com^ 
mune , l'arrondiseement et le département ^de leur naissance. 

Cette colonne d'observations doit encore indiquer : 

1^. Les censcrits absens. 

90. La date des passe - ports de ceux qui . en ont obtenu précé- 
demment. 

3^. L'époque du départ de ceux qui sont partis sans en avoir ; les 
communes y arrondisseraens et départemens où \t9 uns et les autjres sont 
aUé». 

Mojren d'exécution. 

Dans la première quinzaine du moi» de janvier, tous les jeunes 
gens qui ont terminé leur vingtième année dans tout le courant de l'an- 
née précédente , sont tenus de se présenter à la mairie de leur commune 
pour s'y faire conscrire. 

A défaut de cette présentation , tous ceux qui l'ont négligée , sont 
inscrits les premiers au tableau, et selon leur âge, comme premier à 
marcher.^ 

Le maire doit , au surplus , renouveller la publication de la loi dès le 
commencement du mois de janvier. 

II doit encore préparer d'avance le tableau des conscrits , en s'ai- 
dant , 

x^. Du tableau de la population , qui a dû être dressé pour sa com- 
mune, en exécution des lois des aa juillet 1791, et 10 vendémiaire 

an 4 ; 

' 30. Des registres de naissance de la commune ; 

3*. Des registres des déclarations d'habitation , faites par \ts jeunes 
gens étrangers à la commune ; 

4^. De celui des passe-ports pour connaître ceux qui sont abse ns et 
depuis combien de tems , ainsi que le lieu où ils doivent être. 

Le maire doit , au surplus, exiger des jeunes gens qui ne sont pas nés 
dans la commune , qu'ils justifient légalement de leur âge. 

Si les registres de l'état civil de l'année de la naissance de quelque 

Tançais présumé être arrivé à l'âge de la coiiscriptioa , ont été 
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Mtrduê et non encore rëtabiif, conformëinetit h la loi du 2 ftoréal an S, 
^e maire doit faire coniparallre devant lai le- plus de citoyens possible 
4e la commune » dignes dt foi , et ^trangfers aux prévenus de cons- 
cription» pour recevoir leur déclaration sur l'â^ie de ces jeunes gens; 
il dK>il aussi entendre Ub autres )eunrt ^ems de la conscription , dresser 
un procés-verbal de leurs dires , et prendre en conséquence une ééta- 
mination. 

BéclanuUions. 

Le tableau formé , le maire l'expose publiquement dans le local de la 
■Dairie, où cha<|ne citoyen a le droit d en prendre communication. 

Tout conscrit peut réclamer contre les erreurs commises à son pré- 
{ndice dans le mois seulement qui suit la confection du tableau. 

Les jeunes gens <}ui n'étant pas de l'âge de la conscription , sont» 
par erreur, compris au tableau , sont admis en tout tem^ à ré- 
clamer. 

Ainsi les réclamations des premiers ne peuvent poKer que sur l%>rdre 
de leur inscription. 

Le sous-prétet prononce sur ces réclamations , d'après l'avis motivé 
à\i maire. 

Tableaux ^exceptions. 

II doit .être en même tems formé ^ pur le maire , autant de tableaux, 
qu'il y a d'exceptions ^terminées ]^ar la loi , s'il existe dans la com- 
mune des individus dans le cas d>n jouir. On en trouvera des modèles 
à la suite de ce» observations. 

Eni^oi des tableaux. 

Tous ces tableaux , dûment certifiés par le maire ^ doivent être en- 
voyés au sous- préfet avant le ^5 janvier. 

A défaut, le sous-préfet est tenu d'envoyer àtB commissaires ex- 
traordinaires dans la commune , aux frais cle cette commune , réglés 
^'avance par le sous-préfet , pour former les tableaux prescrits par 
la loi. 

Le sous-préfet doit aussi en envoyer, dans le cas où le tableau ne 
serait pas rédigé conformément à ia loi. 

Les maires doivent conserver la minute , ou un double de cbacui» 
de ces tableaux. 

Mutations. 

Tous les trois mois, et dans la première quinzaine de cbaque com- 
mencement du trimestre , les maires doivent envoyer an sous-préfét 9 
l'état des conscrits décédés pendant le trimestre précédent* 
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€!ct ëttt-^ît être enToyë lors même qu'il at ptëiaatexjdk qv^Hi 
résaltat itératif* On en donne ici un modèle* > 

Pûsse-ports. 

■ I 

Les maires doirent apporter la plas grande attention à la dëli- 
Trance des passe -ports demandes par les conscrits , pour voyager 
^ns rintërienr'de la rëpnbli<|ue. Ils doivent. y indiquer avec soin 
à^ quelle classe de la conscription ils appartieooent ^ «t en faire men-* 
tion sur le tableau de la consrription dans lequel ils sont compris t 
afin d'avoir facilement les renseignemens & ce sujet qui peuvent être 
aéeessaires. 

Ils doivent observer, au surplus, qu'ils ne peuvent en délivrer qu'à 
ceux qui ne sont pas ihis en activité de service , ou qui sont porteurs de 
dispense définitive de service militaire. Le passe-port pour cet demierf , 
éoïX faire mention de la dispense. 
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Décru impérial du 8 fructidor an i3. ( B. 54* ) 

De la répartition. 

m 

1. Les trente mille conscrits de l'an 14^ ({vd, en yertu A% 
la loi du 27 nivôse an 1 3 , doivent être levés pour compléter 
l'armée sur le pied de son organisation , et les trente mille des- 
tinés à rester en réserve ou à porter l'armée au pied de guerre ^ 
sont mis en activité ; ils seront désignés et dirigés sur les divers 
c6rps y ainsi qu^il est prescrit ci -a près. 

a. La répartition du contingent fixé à chaque département 
sera faite par les préfets entre les divei^ arrondissemcns de sous- 

Sréfiecture) d'après les bases de la population générale de chacun 
'eux y en aynnt égard au nombre d'individus compris dans 
l'inscription maritime et à celui faisant eifectîvement le service 
d* gardes- càtes. 

Les arrondissemens des d^partemens du Tanaro , de la Stura , 
et de MarengO) qui ont été réunis à d'autres départemenS) four- 
niront; pour l'an i4> un contingent é^al à celui qu'ils ont fourni 
en Pan i3. La levée sera faite par leurs sous-préfets respe<!tifs , 
sous la direction et la surveillance des préfets des départemens 
auxquels ils ont été réunis. 

Les autres arrondissemens des départemens de Gênes ^ Mon- 
lenotte et des Appenins, fourniront ensemble , pour l'an 14 y 
un contingent de trois cents hommes, pour être incorporés 
dans le régiment ligurien. Chaque arrondissement fournira le 
nombre d'hommes fixé par le tableau n^. 3, annexé au pré* 
sent décret. 

Les duchés de Parme et de Plaisance fourniront, pour l'an 14» 
un contingent de deux cents hommes j la levée sera opérée sous 
la direction et la surveillance de l'administrateur général préfet. 
Les duchés de Parme et Plaisance, dans leurs anciennes limites, 
fourniront chacun le nombre d'homnfes £xé par le tableau n*. 3, 
annexé au présent décret. 

3. Le contingent fixé par le préfet pour chaque arrondisse- 
ment , sera réparti par le fîous-préfet entre les divers cantons 
de justice de paix , d'après les bases de la population générale , 
ayant toutefois égard au nombre d'individus compris dans l'ins- 
cription maritime, et de ceux domiciliés dans les communes du 
canton , servant effectivement dans les compagnies de canouniers 
gardes -côtes. 
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4. Lt8 répartitions faites par les préfets et sotifr-pr 
rendues publiques par voie a^iinpressioa et d'affiche. 

De la confection des listes. 



5. Les sous-préfets seront , sous la surreillance des préfet^i 
cliargés de tout ce qui est relatif à la confection des Ustes des 
conscrits. Ils sont responsables de leur exactitude, et prendront, 
pour Jes faire dresser et en aamirer la régularité ^ tous tes mojens 
qn^its )ugerout convenables- 

Le préfet pourra charger an membre du conseil de pré- 
fecture , de ce travail , pour Parrondissement du chef-lieu du 
département. 

6. Il sera d^abord formé par les maires une liste pour chaque 
municipalité. 

Cette liste comprendra le nom de tous les individus de la 
classe de l'an i4^ qui auront leur domicile de droit dans la com- 
mune, soit que lesdits individus soient présens ou absens, mariés^ 
veufs ou garçons , susceptibles ou non d'une exemption quel* 
conque. On y portera même les conscrits qui seraient momenta- 
nément détenus. 

£lle sera par ordre alphabétique j et conforme au modèle an* 
nexé au présent décret 9 sous le u*. 1. 

Il sera ensuite formé sur le même modèle^ par les sous-préfef8| 
d'après les listes fournies par les maires , une liste générale et 
alphabétique pour chaque canton ] cette liste devra être affichée 
dans toutes les municipalités du canton. 

7. Les listes générales seront terminées avant le 10 vendé- 
miaire. Elles seront et resteront affichées dans chaque munici- 
palité, du 10 au 20. Il sera ouvert dans chaque municipalité et 
au secrétariat de chaque sous-préfecture , un registre pour y 
insérer les observations et les réclamations qui pourront être 
faites sur ces listes. 

La réunion des listes de chaque canton devant servir à la 
confection du tableau généilll de& conscrits du département , qui 
doit être dressé en exécution du tit. 4 de la loi du 10 fructidor 
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Vérification des listes. 

^ 8. L38 opération! relatiTet à la Tërification des listes, ezameny 
Tisite et fikation du rang des conscrits , seront laites par les 
SQUS-préfetS) sauf le recours au préfet ou au conseil de recru- 
tement I suiyant les cas t ces premières décisions seront de suito 
•t proTÎsoirement exécutées. 

Ces opérations codunenceront dans tout Pempire le ai Ten- 
dëmiaire an lA. 

hm% sous-préfets indiqueront^ linit jours d'avance , par voie de 
publication et d'affiche > le four où ib.se rendront dans chaque 
chef-lieu de canton ^ et donneront ordre aux maires de faire 
signifier par écrit à chaque conscrit présent dans la commune , 
dé se rendre aux lieu, Jour et heure prescrits^ sans toutefois que 
les conscrits puissent se dispenser de se présenter , sous prétexte 
de la non -réception desdits ordres. 

Lies sons-prâets pourront ne faire qu'une seule opération dans 
les villes divisées en deux ou plusieurs justices de paix , lorsque 
la population desdites villes ne s^élevera pas au-dessus de trente 
mille âmes. 

Les sous-préfets pourront aussi , avec l'autorisation du préfeti 
réunir au chef- lieu de l'arrondissement les cantons dont la 
masse de la nopulation ne se trouvera pas beaucoup plus éloi- 
gnée du chel - lieu de l'arrondissement que du chef - lieu du 
canton. 

Les officiers et sous-officiers du recrutement de tout l'arron- 
dissement ^ prévenus par les sous-préfets , devront se trouver 
au chef-lieu de chaque canton les jours où ils y opéreront. 
Celui du grade le plus élevé assistera à toutes les opérations , 
et pourra faire au sous-préfet toutes les observations et réqui- 
sitions qu'il jugera convenables. Le sous-préfet prononcera sur 
chacune desdites réquisitions \ il sera fait mention de chacune 
dans le procès-verbal des opérations du sous-préfet. Il devra se 
trouver aussi 9 au chef-lieu du canton , un officier de gendar- 
merie pour maintenir le bon ordre 9 et ^ suivant les circons- 
tances I une ou deux brigades de ce corps. Il sera , en consé- 
quence 9' adressé pat les sous-préfets telles réquisitions que de 
besoin. 

Le^ maire 9 ou un adjoint par commune, devra aussi se rendre, 
d'après l'ordre du sous-préfet, au chef-lieu indiqu^our la dési- 
gnation des conscrits du canton. 

9. Aux jour et heure indiqués | le sous - préfet procédera 
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publiquement à la vérification de la liste générale : à cet effet , 
aprèfl avoir entendu les obserrations qui pourront lui être 
adressées , et avoir fait donner lecture de celles qui auront été 
faites dans chaque municipalité et à chaque sous-préfecture , il 
ordonnera les additions ^ changemena ou retrancheraena qn^il 
croira justes \ il sera tenu , par le secrétaire du sous-préfet ^ pro- 
cès-verbal de toutes les opérations relatives à la vérification des 
listes. 

Fiocation du rang des conscrits, 

1 o. Dès que la rectification des listes sera terminée \ le sous- 
préiét procédera à la fixation du rang dans lequel les conscrits 
devront être mis en activité. 

A cet eflet , en présence des conscrits , des maires, de Tofficier 
de gendarmerie et de ^officier de recrutement , il sera jeté dans 
une urne autant de bulletins égaux quUi j aura de noms dans 
la liste générale vérifiée : ces bulletins porteront chacun un 
numéro différent , en commençant par le n?, i*'. ^ et suivant 
Tordre des nombres. 

11. Chaque conscrit sera successivement appelé pour tirer 
un billet ^ ils seront appelés suivant leur rang d^inscription 
dans ladite ii«te : en cas d'absence du conscrit appelé , son 
billet sera tiré par le maire de sa commune ^ à moins qu'il n'y 
ait dans l'assemblée quelqu'individu délégué par le conscrit pour 
tirer à sa place. 

12. Le nom de chaque conscrit , ses prénoms^ son domicile ) 
sa profession , les noms et prénoms de ses père et mère , seront 
inscrits vis-à-vis du numéro qu'il aura obtenu ^ sur une feuille 
è ce destinée , préparée à l'avance par les soins du sous-préfet ^ 
qui contiendra autant de cases qu'il y aura de conscrits , et qui 
sera conforme au n^. 2. 

Le tirage fini , cette feuille sera lue par le sous-préfet y signée 
par lui et les maires présens , par l'officier de gendaimerie et 
celui du recrutement. 

Examen des conscrits. 

i3. Immédiatement après la désignation des rangs ^ on pro- 
cédera à l'ejamen des conscrits ; on y procédera publiquement 
et en présence des individus qui , en exécution de Part. 8, ont 
dû se rendre près le sous-préfèt} on suivra pour cet examen 
l'opdre alphabétique de la liste vérifiée. 

i4. Cbaque 
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l4* Chaque individu inscrit sur la liste sera appelé suivant 
l'ordre de son inscription. 

Si le conscrit appelé est présent « il sera placé , pieds nus , sur 
le marche-pied d'une toise à deux montans , dont la traverse 
aéra £zée à un mètre cinq cent quarante*quatre millimètres , 
ou quatre pieds neuf pouces. Si le conscrit n'atteint pas la tra- 
verse , on inscrira vis-à-vis de son nom , dans la colonne des 
décisions , incapable y à cause de sa taille. 

On prendra une note précise de la taille de chacun d'eux. 

i5. Les conscrits qui, en exécution de l'arrêté du i3 messidor 
an lo^ portant exemption de tout service militaire en faveuit du 
conscrit qui a reçu le sous - diaconat , devront, aussitôt qu'ils 
seront appelés pour être toisés , demander à jouir du bénéfice 
"dudit arrêté ; et s'ils prouvent la vérité de leur assertion , leurs 
noms seront ôtés de la liste. Ceux qui laisseront passer cette 
lépoque, seront conservés comme devant être mis en activité, à 
moins que quelque raison physique ne s'y oppose ^ ainsi qu'il 
«era expliqué ci -après pour tous les conscrits. 

16. Si le conscrit appelé est noté comme faisant j avant 
le 1". vendémiaire an 14 > partie de l'inscription maritime, et 
^u'il en produise la preuve* reconnue bonne et valable^ il sera 
^té de la liste ; le motif en sera déduit à son article. 

17, Lorsqu'un conscrit , bon-par la taille, ne se trouvera dans 
iaucun des cas spécifiés par les deux articles précédens^ le sous- 
préfet lui demandera s'il a des infirmités qui le rendent incapable 
de soutenir les fatigues de la guerre. 

Si le conscrit n'allègue aucune infirmité , il en sera fait not9 
À son article. 

S'il déclare ou s'il est reconnu avoir quelque difformité qui 
le mette évidemment, et sans qu'il soit oesoin de la visite et 
de l'avis d'un homme de l'art , hors d'état de servir , le sons- 
préfet prononcera, sou^ sa responsabilité j que cet individu 
est réformé ; sa décision , et le motif q!ui y donnera lieu , seront 
notés sur la liste générale ^ à la colonne des décisions ; il y 
sera observé aussi que le conscrit sera soumis 9 s'il y a lieu ^ 
au paiement d'une indemnité dont la quotité sera déterminée 
par le préfet. 

Si le conscrit est atteint d'une infirmité ^ de quelque nature 
qu'elle soit , mais qui ne le mette pas dans le cas de réforme ci- 
dessus spécifié , il sera fait note de sa déclaration à son article 
sur la liste générale ^ pour être ensuite réform4^ s'il y a lieu , 
par le conseil de recrutement ^ ainsi qu'il sera expliqué ci- 
«près. 

Les élèves de l'École polytechniqjiîé ayant rang de sergent 

3. Sccoîide Part* 5i 
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d'artillerie , conformément à la loi du 25 frimtdre an 8 ^ M 
doivent point , tant qu'il sont à celte école, être appelés pour être 
mis en aciÎTité \ mais s^iU en portent sans être placés par Is 

fouveraement > il seront tenus de marcher au premier appel fait 
leur canton ^ si leur niynéro les j appelle ou les y a précédcm* 
ment appelés. ' 

Il eu sera de même pour les élèves de PËcole spéciale mi« 
litairc. 

Si le sotTs-prélet découvre d'une manière quelconque, mais 
certaine ^ qu un conscrit se soit volontairement rendu inca- 
pable de servir par une mutilation ou quelque autre acte aue 
ce soit , et s'il est réellement incapable de servir | il le tera 
inscrire pour être dénoncé au conseil de recrutement. Le sous- 
préfet se procurera ^ autant -qu'il sera possible | les preuves 
de ce délit , qui seront transmises au conseil. Le conscrit sera 
immédiatement traduit en prison \ son nom sera efface de la 
liste. 

lÔ. Le sous-préfet demandera à chaque conscrit , soit qu'il ail 
allégué des infirmités ou non , 

S'il a un frère faisant actuellement , comme conscrit , partie 
de l'armée active , ce qui devra être prouvé par pièces autken* 
tiques; et si un autre frère n'a pas déjà , pour ce motif, été 
placé de droit dans la réserve, auquel cas il n'aurait droit lui* 
même à aucune faveur; s'il est enfant unique d'une veuve, ou 
l'aîné d'en fans orphelins au nombre de trois au moins y lui 
compris. ( Art, i4 de la loi du 6 floréal an ii«) 

Si son père, vivant du travail de ses mains, a attfeint Page 
de soixante-onze ans , et si un autre frère n'a pas déjà , pour 
ce motifs été placé de droit dans la réserve , ce qui le priverait' 
de prétendre à la même faveur. 

Ces trois derniers cas devront être prouvés par des certificats 
des maires des communes ^ et la déclaration de trois témoi|iS| 
pères de familles : s'il s'élevait des réclamations sur les faits allé- 
gués, le sous-préfet prendrait les mesure qu'il jugerait conve- 
nables pour s'absurer promptement.de la vérité. 

Les conscrits reconnus être dans l'un des cas ci • ^fSOfW 
sp^ifiés y seront ^ s'ils le désirent ^ placés de droit à la fin do 
dépôt de leur canton , où ils prendront rang entre eux suivent 
l'ordre de leurs numéros ; leursnoms seront extraits de la lifte 
gér.éralo. 

SI deux conscrits sont jumeaux > et que l'un d'eux doive fiiire 
parlie de i'armêe active ou de la réserve , l'autre pourra eussitôt 
demander à être placé à la fin du dépôt , où il prendra to^cang 
parmi ceux dont il est question çi*dc^U9. 
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. 19. Tont ceHSQrit porté sur la liste générale éoznme présent 
ilans le eau ton , qui ne répondra pas à l'appel sans motif jugé 
légitime par ie saua-prélet) sera rayé du corps de k liste et porté 
«n tête comme premier à marcher. 

20. Si le conçcrit appelé est porté comme absent du canton , 
le sous- préfet interpeiiera iUndividu chargé de le représenter; 
si personne c'est chargé de ce soin , le sous-préfet prendra ^ 
soit auprès du maire de la commune y soit auprès des autres 
citoyens toutes les informations qu'il jugera convenables pour 
s'assurer de l'existence eft de la résidence actuelle du conscrit. 

Tout conscrit absent de la commune avant la publication da 

§ résent ^décret y et qui ne s'y trouvera pas au moment de la 
ésignation , sera conservé sur la liste comme capable de sou- 
tenir les fatigues de la guerre. Les conscrits détenus , mais 
non îugés, seront considérés comme les absens de la classe cl* 
dessus, 

ai. Si le conscrit appelé est noté comme étant soumis à l'ins- 
cription maritime , et que les preuves de son inscription ne 
soient pas produites ou si elles ne sont pas jugées valables , le 
sous-préfet le déclarera premier à marcher , et le rayera du corps 
de la liste pour le porter en tête. 

2^. Si le conscrit appelé est noté comme ayant refusé de se 
présenter pour se faire inscrire ou comme ayant produit des 
pièces fausses ^ il sera y après vérification j déclaré premier à 
marcher ; sauf les peines plus graves auxquelles le faux pour- 
roit donner lieu» 

23. Lorsque tous les individus inscrits sur la liste générale 
auront été appelés # le sous-préfet iéra donner lecture de son 
travail ^ le signera et le fera signer par un maire ou adjoint par 
commune , l'olHeier de recrutémant et l'officier de gendarmerie 
présens ç puis il formera autant de listes particulières que lea 
circonstances l'exigeront ^ savoir : 

1^. Celle des individus qui peuvent être mis en activité^ 
dans lesquelUs seront compris tes conscrits qui ont allégué des 
infirmités, et ceux qui^ absens avant la publication an décret 
o|i détenus , seront censés capables de soutenir les &tigues de 
la guerre ; 

)&^. Celle des conscrits réformés par défaut de taille , ou 

Î[ui , pour des difformités évidentes , auront été déclarés par 
e sous - préfet incapables de supporter les Êitigues de la 
guerre ; 

^^. Celle des exempts en vertu de l'arrêté du i3 messidor 
ail io ; . • 

3i * 
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4*. Grlle des individus reconnus appartenir, ayant le 1*^ Ten- 
démiaire an t4 , à Tinscription maritime ; 

5®. Celle des individus qui, d'une manière quelconque y se 
sont rendus volontairement incapables de servir ^ et doivent 
être dénoncés au conseil de recrutement ; 

6^. Celle des conscrits qui , en exécution de Particle 189 au- 
ront été placés de droit à la fin du dépôt ; 

y*". Celle des individus déclarés premiers à marcker, en vertu 
des articles 19 , ai et 2a ^ 

8^. Une liste séparée des absens et une des détenus y avec les 
motifs de leur absence et le lieu de leur résidence. 

Ces différenteft listes ^ qui comprendront nécessairement tous 
les individus portés sur la liste générale^^et dans lesquelles chaque 
conscrit conservera le numéro qu'il aura obtenu au tirage ^ 
seront signées par les mêmes personnes qui ont signé cette 
première liste. 

24* Avant de quitter le chef-lieu de canton , le sous-préfêt 
adressera au préfet copie certifiée du procès-verbal de ses opéra- 
tions 9 et de toutes les listes qu'il aura fait former; les origi- 
naux signés ainsi qu'il est prescrit, resteront entre ses mains, 
pour y avoir recours au besoin. 

Il aura soin que le signalement des conscrits qui ont allégué 
des infirmités y soit exactement relaté > afin de prévenir toute 
substitution d'un individu à l'autre. 

e 4 

Du conseil de recrutement. 

25. Les conseils de recrutement seront composés du préfet 
président , de l'officier général ou supérieur qiii commandera 
dans le département , et d'un major en activité de service 
dans l'un des corps de l'armée , désigné par le ministre de 
la guerre : dans tous les cas où ce dernier membre sera absent » 
et après qu'il aura rejoint son'corps , il sera remplacé par l'of- 
ficier de gendarmerie le pins élevé en grade ^ présent dans le 
département. 

Le capitaine de recrutement assistera aux séances du conseil ^ 
pour donner son avis \ il pourra faire des observations y mais 




appelés par 

Les conseils de recrutement s'assembleront le 25 vendé- 
jniaire. » 

Ils ^prononceront; a la majorité des yoix, sur les objets qtii 
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l€Ur seront soumis^ et tiendront procès-verbal de leors séances; 
le préfet en adressera un extrait au ministre de la guerre y qui 
pourra seul infirmer 'leurs décisions. 

a6. Le préfet / ayant reçu des sous-préfets les listes et les 
procès- Ter baux ^ assemblera le conseil de recrutement ^ qui ^^ 
après avoir pris connaissance desdits procès-vorbaux , s^étre iaic 
rapporter le registre qui sera ouvert à la préfecture pour y in- 
sérer les réclamations du public contre les opérations des sous- 
préfets^ d'après le nombre des conscrits réformés dans chaque 
canton , et de ceux qui auront allégué des infirmités pour être 
réformés j déterminera quels sont les chef-lieux de canton de 
«haque sous - préfecture où il conviendra que le conseil 'se 
transporte. Le conseil pourra aussi ^ quand il le , jugera sans 
inconvénient^ faire réunir au chef- lieu de l'arrondissement de 
chaque sous-préfecture ^ les conscrits à visiter des cantons qui 
en dépendent. 

27. Le préfet chargera chaque sous-préfet do faire annoncer 
par publications et afnches , au moins trois jours à Tàvance , les 
jour y heure et lieu où devront se rendre les conscrits de tels et 
tels cantons , qui ont allégué des infirmités pour être réformés. 
Ils ne pourront se dispenser de s'y rendre 9 pour mettre le 
conseil de recrutement à portée de prononcer sur leur état , 
sans faire présenter audit conseil des preuves de Timpossibilitè 
physique et absolue où ils se trouveront. 

Les maires des communes dont les conscrits devront être 
visités 9 seront invités à se trouver au lieu de la séance pour 
assister aux visites. 

Les officiers et sous-officiers de recrulcment employés dans 
Tarrondissement devront s'y rendre. 

Un officier de gendarmerie et le nombre de gendarmes néces- 
saire pour maintenir le bon ordre ^ seront, requis par le, préfet do' 
s'y trouver aussi. 

Toutes les personnes qui auront des réclamations à faire 
contre les opérations des sous -préfets , seront entendues par le 
conseil qui prononcera sur leurs demandes ^ 

28. Les opérations du conseil seront faites en séance publique. 
Le préfet amènera avec lui ^ dans chaque lieu où des conscjrits 
devront être visités , un docteur en médecine ou en chirurgie , 
recommandable par ses talens et sa probité ^ pour donner 
verbalement son avis au conseil de recrutsfment sur les infir- 
mités de chaque conscrit dont la visite sera ordonnée : cette 
visite sera y autant que possible ^ faite dans le lieu même des 
séances. 

Lorsque la décence exigera que la visite soit faite à huis 
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clos y les trois membres du conseil y assisteront } datas ce cas , 
l'avis (tu docteur sera écrit y signé par lui et lu en |>ublic i 
le conseil pourra ^ en outre , interpeller pubUqaenient le soui« 
préfet > le maire y les. oliîciers de recnftemant et œliii àù la 
gendarmerie. ^ 

ao. Si le conseil de recrutement reconnaît qu'un conscrit a 
Toufu en imposer au sous-préfet, lors dn preitier eatame»^ en- 
déclarant ou feignant des infirmités qu'il n'avait pas ^ îl le docla-' 
rera premier à marcher. 

3o. Tout conscrit oui 9 an moment de Pexamen du soiia- 
préfet , aura caché sciemment de» infirmitéa qni lia wnisMiat 
incapable de servir , sera condamné par le conseil de recm- 
femeiit à se faire remplacer à ses frais, et 9 en outre papayer 
une indemnité , comme s'il n'eût pas été rempiacë; 

3 J . Si , par Pelfiet d'un accident ou de quel({8e cause évi- 
demment involontaire , un conscrit était devenil , depuis sa» 
désignation , incapable de servir | le conseil peni ra en pro-* 
noncer la réforme. 

3a. Le conseil pourra de même ordonner de replacer sur 
la liste d'activité ceux qui auront été mal-à^propos déclarëa 
par le sous-préfct incapables de senrir. 

Le conseil de recrutement pourra , soit pendant la sesMon 
annuelle y aoit après la fin de ladite session ^ mrander devant 
lui tout conscrit y dont la classe sera encore en activité, ^\\% 
aura été réformé par un sous-préfet, et svr la réforme duquel 
il aura été fait des réclamations. Si 9 après un avÀr examen , 
la décision du conseil est contraire à celle du sous-préfet f W 
conscrit jugé valide sera déclaré propre à être mis- en activité. 
Si un numéro postérieur à celui de ce conscrit a été mia en» 
activité, le conscrit sera de suite envoyé à l'armée : et , dans 
le cas contraire y il ne marchera qu^au rang de son numéro. 

Si un consent a marché au lieu et place de celui que 1» 
conseil de recrutement aura mis en activité , le .conscrit sera 
congédié I dès que celui qui dura été |ugé valide aura ^iut 
les drapeaux. 

Les préfets indiqueront particulièrement an ministre de la^ 
guerre les rectifications de cette espèce que le conseil aura cpia 
devoir faire. 

53. IL sera sursis à la décision de ce qui est relatif aux oonscrits 
qui, suivant l'article IÎ7, feraient présenter au conseilla preuire 
reconnue suffisante de l'impossibilité de se rendre a^u lieu indi- 
qué :. mais le conseil prescrira au maire de sa commuae et à la 
gendarmerie, de veiller à ce que le conscrit se présente au con- 
seil de recrutement , au chef-lieu du département ^ fiussitôt 
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qu'il 9eni en état de le faire ; et si alors il n'est pas reformé y il 
en sera usé ainsi qu'il a été dit aux derniers paragraphes de 
l'article Sa. 

34. S'il était reconnu que 9 depuis l'examen^ un conscrit se 
fât volontairement rendu incapable de servir par une mutilation 
ou quelque autre acte que ce soit 9 ii sera rayé des Usies , tru* 
dttit immédiatement en prison , et mis à la disposition du gou- 
rernement. 

Il en sera usé de même à l'égard de tout conscrit, soit de l'ar- 
mée active j de la réserve ou du dépôt ^ qui , avant d'éire arrivé 
à un corps y se serait rendu coupable de ce délit. 

35. Tout conscrit , traduit en prison et mis à la disposition 
du gouvernement par décision du conseil de recrutement , pour 
l'un des cas prévus par le présent décret, sera conduit par la 
gendarmerie dans celui deà ports qui sera destiné par le ministre 
de la marine^ et y tiendra prison jusqu'au moment où il sera 
transporté aux colonies françaises ^ pour y être employé à un 
service militaire ou maritime quelconque > jusqu'au moment 
où sa classe sera congédiée. 

36. Toutes les visites terminées , et les substitutions faites , 
ainsi qu'il sera dit ci-après titre 9 , le conseil fera rédjger deux 
listes définitives y l'une des hommes propres à être mis en acti- 
vité , et Vautre des hommes qui doivent être exemptés ou ré- 
formés : ces listes seront hies « et puis lignées par le conseil. 
Tous les hommes premiers à marcher seront placés en tète dé 
la liste d'activité , suivant le rang que dans sa justice le conseil 
croira devoir leur attribuer. 

Le préfet publiera ensuite quels sont ceux qui doivent être, 
mis de suite en activité et ceux qui compoiseront le dépôt , 
en annonçant qùW prendra dans ledit dépôt le nombre d'hom- 
mes nécessaire pour remplacer ceux de l'armée active qui 
mourront ou déserteront avant de joindre leuis drapeaux. 

37. Si un conscrit ayant réclamé devant le sous-préfet d^être 
réformé ne se présente pas à la visite et ne produit pas la preuve 
de l'impossibilité où il a été de s'y rendre , ii sera déclaré bon 
pour le service ^ et tenu de marcher suivant l'ordre de son 
numéro; si cependant , sur une nouvelle réclamation , il venait 
à être réformé après la clôture des opérations , ii serait tenu 
à payer une indemnité double de celle qu'il aurait dû acquitter 
sans cette circonstance , et qui cependant ne pourrait excéder 
quinze cents francs. 

38. Le sous-préfet, dès qu'il, aura reçu le travail déiimlif 
de son arrondissement , en remettra copie à l'officier de recrute- 
ment employé dans son arrondissement, qui s'occupera sans dii- 
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lai à dresser une liste des conscrits destines à partir ^ établie^ 
par rang de taille , et sur laquelle la profession de chaciin seva^ 
exactement indiquée , ainsi que son signalement. 

39. Il sera accordé par le ministre de la guerre ^ sur les états 
numératifs des conscrits visités y certifiés par les préfets , une 
juste et convenfable indemnité aux docteurs ou officiers d». 
santé choisis par eux pour Texamen des conscrits ; cette in- 
demnité sera soldée sur les fonds provenant des indemnités . 
payées par les conscrits. 

Des indemnités à payer parles conscrits réformés y 
et des dispenses de sen^ice à leur détii^rer. 

Loi du 7& floréal an 10. (B. i-çi. ) 

5. Ceux àts individus reconnus incapables de supporter les fatigues 
ée Iq guerre , qui ne paieront par eux - mêmes , ou par leurs jpères , 
pour toutes leurs impositions réunies , qu'une somme de 5o franc» , 
seront exemptes de servir, sans qu'on puisse exiger d'eux aucune in-^ 
demnité. 

Dans le cas où les individus désignés comme bors d'état de servir , 
paieraient, par eux ou par leurs pères, une somme supérieure bt 5o fr. 
et de 100 francs au plus, ils paieront pour indemnité une somme égale 
h leur imposition annuelle. 

Lorsque les pèrç et mère sont inarts et que leur bien n* est pas en- 
core partagé entre les enfans , s'il est constant que la portion de bien 
qui doit revenir à chacun d'eux ne comportera pas une contribution 
de 56 francs , le conscrit doit être congédié gratuitement, ( Décision 
du ministre de la guerre, du i5 thermidor an 11. ) 

Au-delà de 100 francs d'imposition, l'indemnité sera augmentée de 
5o francs pour chaque 25 francs d'imposit.ion au-dessus de 100 francs^, 
sans toutefois que l'indemnité puisse s'élever au-delà de 1,200 francs. 

Les individus qui auront payé cette indemnité , seront rayés du 
tableau de la conscription , ^t dispensés de cpacouriF à l'avenir aux 
diffcrenles levées qui pourraient être oroonnées. 

é 

Arrêté du 18 thermidor an 1^, 

40. Le.f^réfet de chaque déparlement fera foriner un état général des 
indemnités que devront payer les conscrits congédiés : cet état 3era 
rédigé par sous-préfccture ; il sera rendu exécutoire par le préfet , et 
ao'rt^ssé par lui aux ministres de la guerre et du trésor public, et au 
receveur général du département. 

44« Le montant de l'indemnité de chaque individu sera payable- dans 
le cours de six mois, un sixième par mois. 

Les receveurs des départemens feront les mêmes diligences pour 
faire rentrer le montant des indemnités, que puuc U reste de* contnbu-. 
tioos publiques. 



Guerre. — Conscrits. 4^9 

Du 2 fructidbr an 1 1 • ( B. 3o8. ) 

t 

I. Les fîx mois accordes par l'art. 1(4 de farrêlë da i8 thermidor 
an lo , anx conscrits congédies , pour le paiement de l'indemnité qu'ils 
doivent fournir, courront ik compter du jour où la réforme des conscrits 
est prononcée par le conseil' de Recrutement. 

9. Les conscrits congédies seront tenus de produire au préfet de leur 
département , dans le mois qui suivra la délivrance de leur con^é , les 
pièces en bonne forme d'après lesquelles la quotité de l'indemnité doit 
être réglée. ' 




former. 

Suite du décret impérial du 8 fructidor an 1 3. 

• 

4o. Les conicrits rëforinés pour dëfaut de taille eu pour in* 
Ermites^ soit par- le sous-préfet , soit par le conseil de recru- 
tement, seront assujettis à payer une indemnité basée sur les 
contributions directes qu'ils ont diV supporter en Pan la, cu- 
mulées ayec celJes de leurs père et mère , excepté daus le 
cas où le conscrit serait marié et yivrait hors de la maison 
paternelle. 

On ne prendra pas en considération les charges dont peuvent 
être grevées les propriétés qui donnent lieu aux impositions. 

4i< Les préfets prononceront seuls sur tout ce qui concernera 
les indemnités que devront payer les conscrits réformés. 

Ceux de ces individus qui ne paieront par eux-mêmes, ou par 
leurs père et mère, pottr toutes leurs impositions ténnies, qu^une 
somme de cinquante francs y ne seront , conformément à la loi 
du !28 floréal an lo ^ assujettis à aucune indemnité. 

Ceux dont le^ impositions , réunies à celles de leurs père et 
mère , s'élèveront de cinquante à cent francs , paieront pour in- 
demnité une somme égale à leurs impositions. 

Au-delà de cent francs dMmpositions , Pindemnité sera aug- 
mentée en sommes rondes de cinquante francs^ pour chaqu# 
somme de vingt-cinq francs d'impositions , sans toutefois que 
Tindemnité puisse s'élever au-dessus de douze cents francs. 

4a. Toutes les fois qu'un préfet jugera que la famille .d'un 
conscrit , qui paiera plus de cinquante n-ancs d'imposition , 
a des droits à la bienfaisance du gouvernement | bu par le 
sombre dUndividus (qu'elle a au service militaire /ou par la 
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quantité d'enfans dont elle est chargée, ou par Péta^t de dé- 
tresse dans lequel elle est plongée , il en référera au ministre 
de It guerre , qui , sur le vu des pièces ^ pourra accorder um 
dégrè?ement ou une décharge entière à la iaàûlle du cons^ 
crit : ces réclamations ne pourront être admises par les pré« 
fets que dans le mois qui suivra la fixation de i'iodemnké, 
et par le ministre 9 que lorsqu'elles lui seront adressées p«r 
les préfets , dans les deux mois des opérations du recratementé* 

43. Les dispenses de service accordées aux conscrits wéformim 
définitivement, continueront d^être délivrées par les conseils dû 
recrutement , et sur les modèles imprimés qui seront envoyés 
aux préfets par le ministre de la guerre ; mais elles ne seront 
remises rux conscrits qu'au vu de la quittance de rindemnité* 
à laquelle ils auront été taxés par les préfets. 

44* Les contributions mobilières et somptuaires ayant été 
remplacées, dans la ville de Paris , par une addition à l'octroi 
municipal, la contribution personnelle décuplée» réunie aux 
autres contributions directes , servira de base à la fixation dé' 
^indemnité) il en sera usé de même pour les autres villas q«i 
pourraient se trouver dans un cas semblable. 

É 

Des ùùnscrits ahsens. 



45. Les préfets adresseront-, d'après la liste n*. 8, m^tioniié^ . 
à Part. 23 1 au préfet de la résidence actuelle du conscrit absent 
dont le numéro le placera dans l'armée active ou la réserve 1^ 
l'avis de sa désignation , avec invitation de la lui faire sigaifier 
et de le faire partir de suite pour rejoinikre son corps , s'il y 
a lieu. 

Ils adresseront au ministre de la marine k liste des inds- 
TÎdus ^ui auront été reconnus faim partie de Pinscriptiôn 
maritime , afin qu'il puisse les appeler dans les ports , air 
besoin est. 

^ 4^. Le manre de la commune de tout conscrit qui aura, été 
ainsi désigné quoiqu'absent 9 sera tenu de lui donner par écrit » ' 
dans les vingt-quatre heures , avis de sa désignation | à son 
domicile de droit. 

Le préfet du département qui , en exécution de Partide pré- 
cédent , aura reçu d'un autre préfet avis qu'un conscrit qui ^ura 
été désigné quoique absent, réside dans son département ^ lui 
fera donner, parla gendarmerie, avis par écrit de sa désignation» 
et ordse de se présenter , sous cinq jours ^ au conseil de recrtîte- 
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ment du départemont de sa résidence actuelle , pour j être exa- 
mine et "visité s'il j a lieu. 

Lie coascrit ae pourra se dispenser d'eèéir à cet ordre -^ 
.S'il est jugé par le conseil de recrutement capable de soutenir 
tes fatigues de la guerre ^ il lui sera délivré 9 sur la réquisition 
(in préfet 9 une route pour rejoindre l'un des corps auxquels le 
département de son domicile doit fouruir des recrues , suivant 
l'arme à laquelle sa taille le rendra propre ; et avis en sera 
donné an préfet de son département. 

Si le conscHt est jugé incapable de soutenir les fatigues de la 
guerre , copie de la décision motivée du conseil de recrutement 
sera de suite adressée au préfet du domicile ^ qui déterminera 
l'indemnité que le réformé doit payer y et le fera remplacer 
difns le contingent ^ une autre copie de la décision sera remise 
«1 conscrit. 

Si le conscrit ne se présente pas dans le mois ^ ou s'il n'est 
pas découvert et conduit par la gendarmerie , le préfet qui aura 
reçu l'avis prescilt par l'art. 4^ ^ en préviendra le capitaine 
de recrutement et le préfet du domicile ; le capitaine dénon- 
cera le conscrit comme réfractaire , et le préfet* du domi- 
oile ler^ procéder de suite à son remplacement dane le coi:-» 
tiagent. 

xout conscrit désigné en son absence ^ 9^19 ^^ s'étant point 
présenté au conseil de recrutement de son département , et 
n'ayant point ôJ^tenu de celui d'un autre département un cer* 
iffiêat àt Capacité de servir ^ se rendra directement à son corps^ 
ot y sera Téfbraié , sera tenu de payer moitié en sus de l'indem- 
nité Ji laquelle il aÉrairdû être assujetti^ s'il eut été réformé avant 
àfb rejoindre : le total de son indemnité ne pourra cependant ex- 
céder quinze cents franca. 

47. On surseoira de prononce* sur ce qui concerne les cons- 
crîts détenus avant la levée 9 jusqu'à ce qii^'ila soient mis en 
liberté; et à cette époque ^ on procédera à leur égard comme on 
aruraît fait sans cette circonsvance. 

6i un conscrit détenu était condamné à une peine infamante ^ 
il serait rayé de la liste de désignation , e£ remplacé par un 
conscrit du dépôt, si loi-raéme n^en disait pas partie. Si ce cons* 
crit était condamné à un emprisonnement de plus de hvs. mob, il 
serait de méine remplacé^ mais il serait mis en route au moment 
de la fin de la peine» s'^ii avait été appelé à l'armée par son nu- 
méro ; et dans ce cas , celui qui aurait marché à sa place serait 
congédié. • ' 

éfi. Si un conscrit a été omis sur les listea générales dres- 
sées d'après celles fournies par les maire»; e( qu'il ne se présente: 
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Joint pour faire réparer Pomission ^ il sera déclaré par le cbiuefl 
e recrutement , premier à marcher comme ayant négligé de sa 
faire inscrire; et , comme tel , il sera de suite envoyé au corps; 
le dernier du contingent serait congédié après son aniyée aux 
drapeaux. 

Des arrangemens de gré à gré , des substitutions 

et des remplacemens. 

49> Si les conscrits d^un canton ont fait entr'euz des arran- 
gemens de gré à gré pour remplir la totalité ou partie du condn« 
gent à fournir par le canton , ils seront autorisés , pendant cinq 
^ours après la clôture des opérations du conseil de recrutement 
pour l'examen des conscrits du canton j à demander au sous- 
préfet de substituer au nom de c«ux désignés pour le contin- 
gent de l'armée active ou de la réserve , le nom de ceux 
désignés pour faire partie du dépôt : cett6 substitution ne 
pourra toutefois influer sur l'ordre des numéros qu'auront 
obtenus cefkx qui n'auront pas pris part audit arrangement { 
ainsi , pnr exemple , si l'individu a qui le n^. lo sera échu 
a fait un arrangement avec le n^. 3o , ils prendront réci* 
proquement le rang l'un de Tautre 9 et seront soumis aux 
mêmes obligations qu'ils auraient eues à remplir s'ils avaient 
d'abord obtenu le numéro auquel cette substitution les place* 

Aucune substitution de cette nature ne pourra avoir liet^ 
qu'entre les conscrits du même canton et de la même classe , 
reconnus valides par le conseil de recrutement. 

Les conditions ci-après imposées au remplacement des cons- 
crits , ne seront pas applicables aux substitutions. 

5o. Les conscrits désignés pour l'armée active ou la réserve^ 
qui n'auront pas profité de la faculté de la substitution , joui- 
ront ^ jusqu'au moment de la revue de départ ^ de celle de 
fournir des suppléans , en se conformant aux dispositions de» 
articles suivans. 

Après la revue de départ , les remplacemens ne pourront être 
faits que sur la demande des conseils d'adiministration et Pàuto- 
nsation du ministre de ia guerre. 

Loi duiy ventoae an 8. ( B. 12.) 

^' j*? ^" Français qui ont terminé leur vingtième année a» 
i«r. vendémiaire dernier , tt qui depuis cetle époque forment la 
première classe de la conscription militaire , sont à la disposition do. 
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fbuvernemeni , poarétcc mis en actWitë de senricê à mesvre que les 
esoins de l'armée le requerront. 

^. Les réquisitionnai res et les conscrits de toutes Us classes , qui ne 
pourraient snpporter Us fatigues de la guerre » et ceux ^ui seront re- 
connus plus utiles & l*é(at , en continuant leurs travaux ou leurs études, 
qu'en faisant partie de l'armée, seront admis à se faire remplacer par un 
^suppléant. 

3. Lesréquisitionnaires et les conscrits indigensqui seront jugés in- 
capables de supporter les fatigues de la guerre , obtiendront 4^s congés 
définitifs sans condition de remplacement. 

Ne pourront être considérés comme indigens les réquisitionnaires' 
et conscrits qui paieront eux ~ mêmes , ou dont les pères et mères 
paieront plus de 5o francs pour toutes leurs contributions directes 
réunies. 

• 

5i, Les supplëans des conscrits de Pan i4 pourront être pris 
dans Pétendue du département auquel appartient le conscrit : 
ils devront y avoir satisfait aux lois sur ta conscription rela* 
tives à la classe dont ils font partie ^ et avoir appartenu par 
leur âge à l'une des classes des ans 8, 9, 10^ 11 | 13 
et i3. 

Les conscrits qui se feront remplacer avant d'avoir été des* 
tinés pour une arme particulière, ne seront tenus qu'à fournir un 
suppléant qui ait la taille d'un mètre six cent cinquante-un mil* 
limètres^ ou cinq pieds un pouce. 

Ceux qui se feront remplacer après avoir été destinés 
à une arme quelconque , devront fournir pour suppléant un 
homme d'une taille au moins égale à celld qu'ils ont eux- 
mêmes. 

Tous les suppléans devront èts§ d'une santé forte , d'une, 
cobstitution roDustc | et n'avoir aucune espèce d'in£rmité ni de 
difformité. 

Ne pourront y dans aucun cas , être admis comme sup- 

Sléans les individus qui y ayant été traduits en jugement 
evant les tribunaux criminels y auront été condamnés par 
eux à une peine quelconque, non plus que ceux qui auront 
été condamnés pour vol par un tribunal de police correction- 
aelle. 

Nul ne pourra être admis comme suppléant , s'il n'est por« 
teur d'un certificat de bonne vie et mœurs ^ délivré par la muni- 
cipalité de son domicile actuel. 

62. hfis conseils de recrutement seront y à dater de la publi- 
cation du présent décret y les seuls juges de l'admission ou du 
rejcit des suppléans qui se seront présentés, et en seront res^ 
ponsables envers le gouvernement : en conséquence | tout indi- 
vidu qui voudra se faire remplacer ; se présentera avec son sup- 



\ 
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plëant audit conseil j qui prononcera. Si le consctit Mt al»ettt> 
il pourra faire présenter le suppléant par un garent ou ami. 

Il est défendu aux officiers et ftous^oiHciers de recrutement | 
80U8 peine de destitution 9 et de plus forte peine s^il y a lieu, 
de se mêler directement ni indirectement de procurer des sup* 
pléans 9 ni de donner aucune espèce de certificats pour lear 
aJmissi<>n : toutefois le capitaine devra , dans le sein du conseil^ 
émettre itm a^is^ et même il pourra , s'il le juge convenable ^ 
le faire inscrire au procès-verbal. 

53. Si le suppléant est admis y il lui en sera délivré un cer- 
tlfi<'at par le conseil de recrutement 9 portant son signalemetit 
exact , et sur le vu duquel et la remise par le conscrit rem- 
>lacé d'un récépissé du lecevcur général du département ou de 
^un de ses préposes , constatant que ledit remplacé a déposé 
entre ses mains une somme de cent francs destinée à l'équipe- 
ment et à rhabillemcnt du suppléant 9 le préfet ou le sous^préiet 
dressera l*acte de la convention faite entre le suppléant et le 
remplacé e cet acte fera mention de la présentation des deux 
pièces ci- dessus spécifiées , et le signalement et Page du rem- 
plaçant y seront soigneusement relatés ; il en sera remis une 
copie au remplaçant , pour servir à le faire porter sur la feuille 
de départ au lieu du remplacé , et la même copie sera produite 
au corps par le remplaçant lorsqu'il y arrivera. 

64> Les conscrits remplacés ayant dû d'abord prendre les 
précautions nécessaires pour s'assurer si leurs suppléans rem- 
plissent toutes les ^conditions exigées 9 en sont spécialameot 
.responsables. 

A leur arrivée aux drapeaux , il en sera paaeé , par le chef 
du corps , une revue particulière ; et, dans le cas où le sd^ 
ploant ne serait pas jugé admissible y il restera en subsistance; 
le colc>ziel en rendra compte au général inspecteur d'armes ^ 
lors â.Q En revue : celui-ci , après avoir fait procéder en sa pré- 
sence à une contre-visite y en adressera un certificat détaillé ^ 
avec son a\ is , au ministre de la guerre , (|ui prononcera en der- 
nier recS()rt , et donnera les ordres nécessaires pour que le sup» 
pléant soit , «s'il y a lieu , renvoyé dans son département p et 
que le conscrit qu'il avait remplacé soit tenu de fournir , sous 
Buit jours de la signification qui lui en aura été faite par le 
|iréfet , un nouveau suppléant , qui rejoindra le corps à ses 
frais , ou bien de marcher lui-même ^ et dw se rendre aux 
drapeaux aussi à ses frais. 

Il en serait usé de même si , pendant les trois premiers nôoif 
qui suivront T^rri^ée des suppléans aux drapeaux , ils étaient 
reconnus incapables de servir ; pour raison d'infirmitfb ou 
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autres caases existantes lors de leur admission et qti^il seraient 
parvenus à dissimuler. « 

55. Toutes les fois que le suppléant d'un conscrit dësertera 
ayant d'avoir passé au corps deux ans accomplis ^ le remplacé 
j^era tenu de fournir ui^ autre suppléant dans te délai de quînso 
|oars , à comptes^ de celui où l'ordre lui en aura été donné ^ 
et de le faire conduire au corps à ses frais ; ou bien il sera 
contraint de marcher lui-même , saui le cas prévu ci-après ^ 
article 58. 

56. Si un remplaçait ayant déserté après avoir joint les dra- 

J>çaux j ou étan|: réformé dans les trois mois de son admission , 
e remplacé marche lui*raême 9 il n'aura pas droit a réclamer 
les cent francs qu'il avait versés : s'il fournit un autre rempla- 
j^ant y i\ sera tenu de verger une seconde somme de cent francs* 
Si le remplaçant désçrte avant son arrivée au corps y le rem- 
placé qui marchera lui-même , aura droit au remboursement 
des cent francs qu'il avait versés, s'il fournit un autre sup- 
pléant, il ne sera pas tenu de verser une seconde fois cette somme. 
5j. Si un conscrit remplacé vient à mourir | le remplaçant 
restera aux drapeaux comme s'il eût marché pour son propre 
compte ; il on sera spécialement prévenu par le préfet eu sous* 
prélet , qui dressera l'acte de remplacement. Si c'est le rem- 
plaçant qui meurt ^ après avoir été admis au corps , le rem- 
placé est dégagé de tout service, 

58. Les suppléans qui ne rejoindront pas , ou qui déserteront 
après avoir rejoint j seront dénoncés par le commandant du 
corps pour lequel ils étaient destinés ou dont ils faisaient partie ^ 

Sour être traduits devant un conseil de guerre spécial , et ron- 
amnes , par ledit conseil 9 à cinq ans de ]a peine du boulet , 
sans que leurs père et mère soient solidaires de l'amende qiû 
fera partie de la condamnation*. 

A cet effet, le capitaine de recrutement préviendra particu- 
lièremeilt chaque colonel 9 du départ des suppléans , et da 
l'époque présumée de leur arrivée aux drapeaux. 

Lorsque le suppléant condamné pour n'avoir pas rejoint ou 
pour avoir déserté , sera arrêté dans le mois de sa condamna- 
tion I le remplacé , en en justifiant , sera dispensé de fournir 
un nouveau suppléant ou de marcher lui-même. 

Toutes les lois qu'un suppléant désertera ou sera réformé 
pour des causes non provenant du service ', . les engagemens 
contractés avcb lui par le remplacé feront déclarés comme non 
fkvenus , et il sera tenu de rembourser toutes les sommes par 
}ui reçues du remplacé. 

59. Il e^t défendu sous peinç d^ destitution , tant aux ofil* 
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ciers coodacteurs qu'aux colonels ou coilEeils Sl'admimstâ- 
tion, d'autoriser ou laisser opérer aucun remplacement de 
conscrits , de les réformer ou congédier sous quelque prétexte 
que ce soit , ayant ou après leur admission aux drapeaux j 
sans en avoir reçu Pautorisation par écrit du ministre de la 
guerre , sur le rapport que loi en fêta le géftéral commandant 
le département ; sauf toutefois les conscrits qui, ayant éfë dési- 
gnés quoique absens , ne se seront pas conformés à ce qui est 
prescrit art. 4^ : Polficier général , sur la demande du colonel, 
les fera visiter , et prononcera , s'il j a lieu , leur réforme 9 
ils seront aussitôt renvoyés dans leurs foyers. L'ofEcier général 
en rendra compte au ministre de la guerre , et en préviendra 
le préfet du département auquel appartiendront ces conscrits, 
pour qu^ils soient remplacés de suite, et soumis, s'il y a lieu, à 
payer l'indemnité réglée par Tarticle 4^* ' 

Des peines pour les malversations commises dans 
les opérations relatii^es à la conscription. 

60. Conformément à la loi du 28 nivôse an VU , tout doc« 
teur en médecine ou en chirurgie , tout officier de santé , tout 
agent de Padministration civile , tout officier ou sous-officier de 
Tarmée , convaincus d'avoir attesté à faux des infirmités ou des 
incapacités, ou d'avoir , à raison de leurs visites ou fonctions, 
reçu des présrns ou gratifications, soit avant , soit après, 
seront punis par voie de police correctionnelle , d'une peiiie 
qui ne pourra être moindre d'une année d'emprisonnemeat , ni 
excéder deux ans \ et ^ en outre , d'une amende qui n« pourra 
être moindre de trois cents francs , ni excéder mille francs. Ils 
seront en outre poursuivis , s'il y a lieu , pour le rembourse- 
ment , en faveur des hôpitaux , des présens ou gratifications 
qu'ils auront reçus. 

De la manière de compléter les differens contingenSé 

61. Chaque canton sera responsable du complément de son 
contingent , jusqu'au moment où les hommes qui le formeront , 
auront été passés en revue par le sons-inspecteur du corps. £n 
conséquence , ils devront remplacer tout conscrit présent à la 
désignation qui n'aura pas rejoint ses drapeaux à l'époque qui 
lui aura été fixée. Ils devront aussi remplacer les conscrits 
^bsens lors de la désignation , . qui seront ensuite réformés % ou 

qui 
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ni n'ajTânt pas fait parvenir la prcoY« , dans les deux mois 
u jour où la désignation aura été faite y qu'ils ont rejoint leurs 
drapeaux « seront déclarés réfractaires. 

Tontes les fois qu'il y aura lieu à un remplacement ^ le préfet 
en donnera l'ordre au sous-préfet ^ qui ordonnera , par Tinter* 
inédiaire de l'officier de recrutement ^ au numéro le premier 
à marcher pour le canton, de partir dans la huitaine y et lui 
délivrera une feuille de route. 

Toute la réserve étant appelée ^ les remplaçans pour la com- 
pléter y aiusi que le contingent de l'armée active , seront pris 
dans le dépôt ^ et si celui d'un canton venait à être épuisé avant 
quo les deux contingens fussent complets , le préfet ordonnerait 
au sous-préfet de prendre , pour les compléter , dans la réserve 
du canton de la classe immédiatement supérieure. 

Des officiers de recrutement. 
Loi du Q&jloréal an i o. ( E. 191 . ) 

f^. Chaque arrondissement de sous-prdfecturc sera destiné, pour cmq 
ans j au recrutement des mêmes corps de Tannée. 

8. Leâ corps enverront en recrutement , pour demeurer Ans l'arron- 
dissement de la sous^rcfccturâ, un capitaine, et le nombre de Heu- 
tenans et de sous-^ofuciers qui sera \\i^è nécessaire pour remplir le 
double but de conduire les conscrits ù leurs drapeaux et de former les 
conscrits de la réserve* 

Il jr aura au moins nn officier ou un sous-offîcier par arrondissement 
de justice de paix. 

Q. Le signalement du conscrit sera déposé an chef-lieu de la sons- 
préfecture, chez l'officier on le sous-diïlrier de la gendarmerie, et chez 
le capitaine chargé du recrutement dans Tarrondissement de la sous- 
préfecture, 

10. Les conscrits partiront par détachement , et seront conduits par 
des officiers ou sous-offici.ers. 

Arrêté du \h thermidor an 10. ( B. 209.) 

x3. Les chefs de brigade choisiront le nombre d'officiers et de sous- 
officiers de recrutement porté dans le tableau n^. 4* 

Les inspecteurs généraux , Ibrs de leur travail , rendront compte 
au ministre, des choix faits par le chef de brigade. Le ministre 
pourra seul décider si ces officiers devront être conservés ou rem- 
placés. 

Les sous-officiers seront remplacés tous les ans. 

14. Les officiers et sons-officiers de recrutement se rendront au chef- 
jîen du département qui leur aura été assigné. Le préfet > après avoir 
j.eça le serment du capitaine , de ne se condnire , dans le cours de 

a. Seconde Part^ 5^ 
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êon inspection , par oucune considération particulière » mais uniqtie- 
tnent pour Tintërét de l'état et le bien do service , fera enregistrer u 
commission au conseil de préfecture , et liii en donnera licte. 

Le capitaine désignera & chacun de sea ofGcieri et sous<officiers , le 
lieu où il devra se rendre et résider , et Ini donnera k cet effet une 
commission particulière. 

Ceux desdits officiers ou tous- officiers qui devront résider dans les 
chefs -lieux de sous-préfecture , prêteront , entre les mains du sous- 
préfet , le serment ci-dessus prescrit; et If s autres le prêteront entre \eè 
mains du maire de la commune de leur résidence. Les commissions des 
premiers seront enregistrées & la sous* préfecture, et celles des seconds 
dans les municipalités respectives. 

Le commandant du détachement adressera au trapitaine de la gen- 
darmerie, résidant dans le département, l'état nominatif des officiers 
et sous ' officiers sous htê ordres , et le tableau des résidences qu'il 
leur aura assie;nées. 

t5. Les officiers et sous-officiers dn recrutement seront passés pré^ 
sens h leurs corps, détachés en recrutemeiit; ils seront momentanément 
remplacés dans leurs fonctions , comme les individus absena pour le 
service. 

Les conseils d'administration prendront Us moyens les plus conve- 
nables pour assurer la régularité dn paiement de leur solde. 

En sus du traitement de leurs grades respectiCi , les officiers et sous- 
officiers de recrutement jouiront d'une indemnité égale au tiers dudit 
traitement. 

Cetie indemnité leur sera payée de trois mois en trois mois, sur des 
états de reyue particuliers, mais toujours par les soins du cQnseil d'ad- 
ministration de leurs corps. 

Lorsque les officiers et sous-officiers de recrutement se rendront à 




sera convenable, faire passer les officiers et sous>officiers sous ses ordres, 
d'une résidence & l'autre^ mais toujours après en avoir prévenu le 

Sréfet et donné avis au capitaine de la gendarmerie résidant dans le 
épartement. 

Le commandant du détachement commandera tout le recrutement 
du même corps , rendra directement compte & l'officier général com* 
mandant dans le département , de tout ce qui concernera le recrute- 
ment et les conscrits de réserve , et ne recevra , pour cet objets 
des ordres que de lui. 11 correspondra avec le préfet et les sous- 
préfets , et concertera avec eux tout ce qui ne concernera pas direc- 
tement l'instruction des conscrits de r^erve : il rendra en outre , le 
ier.de chaque mois, compte & son chef de brigade^ delà conduite 
de ses subordonnée , et de toutes les opérations qu'il aura faites ptii- 
«ant le mois précédent. 
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Des officiers et soiÀS-officiers de recrutement j et des 

conscrits réfractaires . 

Suite du décret impérial du fà fructidor an \Z* 

6a« Le ministre de la guerre chargera un major de se rendre 
dans chaque département , à l'époque où commenceront les 
opérations de la levée. Cet officier supérieur sera membre du 
conseil de recrutement : ses principales fonctions seront d^em- 
pécher qu^il n'entre dans l'armée des hommes qui , par leurs 
infirmités , ne puissent y faire un bon service ; mais il ne 
pourra s'opposer è Padmission des hommes sains et valides 
qui auront la taille d'un mètre cinq cent quarante - quatre 
millimètres : il s'occupera aussi de tout ce qui pourra accé- 
lérer le' départ des conscrits; et aussitôt qu'un nombre égal 
à celui des conr ingens demandés aura été mis en route , il 
rejoindra son corps , sans attendre que les déserteurs aient été 
remplacés. 

9 

£n quittant le département où il aura été envoyé , il 
adressera au ministre ses observations sur les opérations aux- 
quelles il aura concouru y et lui fera connaître ses vues d'amé- 
noration : il rendra compté aussi des abus qu'il aurait pu 
découvrir. 

63. Ces officiers supérieurs jouiront pendant la durée de 
leur mission ^ en sus de la solde de leurs grades respectifs , 
d'une indemnité égale au quart de ladite solde : cette indem- 
nité leur sera payée chaque mois ^ sur des états de revue parr 
ticuliers ) par les soins du conseil d'administration de leur 
corps. 

Ils jouiront, pour l'aller et le retour, de l'indemnité de 
route attribuée à leurs grades \ ils pourront emmener leurs 
chevaux. 

64. Les officiers et sous-oflficîers de recrutement actuellejnenl 
employés dans les départemens continueront leurs fonctions, k 
l'exception de ceux dont le ministre jugera à propos d'ordonner 
le changement. 

Les dispositions du tit. S de l'arrêté du 18 thermidor an to » 
relatives au personnel des oHiciers et sous-officiers do recrute- 
ment, continueront d'être exécutées en ce qui n'est pas contraire 
eu présent décret. 

5»* 
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65. Dès que le sous-préfet aura remis à l'officier de recru* 
tcmeiit i^mployë dans son arrondissement y Pétat définitif 
df.s conscrits destinés à partir , celui - ci s^occupera , sani 
rr lâche , du soin de prendre de chacun d^eux un signalement 
Lien exuct , dans lequel leur taille sera rapportée avec pré- 
cision , et où il indiquera Parme pour laquelle il les croit les 
plus propres. 

66. Lorsqup l'officier général aura désigné le corps rers 
lequel chaque conscrit doit être dirigé , et fixé de concert 
avec le préfel l'époque du départ de chaque détachement | 
l'officier de recrutement de l'arrondissement préviendra^ par 
écrit , chaque conscrit , du' jour, de l'heure et du lieu oii il 
devra se rendre pour être passé en reme et mis en route. 

Il en sera usé de même , sur l'ayis du sous-préfet ^ pour tout 
conscrit du dépôt , qui sera mis en activité pour compléter lei 
contingens à fournir. 

67. Si un conscrit désigné s'absente de sa municipalité- saut 
une autorisation qui devra être donnée par le sous - préfet 9 
lacjuelle ne pourra excéder huit jours , et qui sera communiquée 
à rofficier d'arrondissement \ ou s'il ne se rend pas à la revue 
du départ , l'officier d'arrondissement en donnera le leademaixi 
avis au capitaine de recrutement. 

Il portera la même plainte contre tout conscrit absent dé- 
signé qui ne âe sera pas présenté dans les quarante jours de k 
désignation | ou n'aura pas fait admettre un suppléant , ou 
n'aura pas fait parvenir au préfet de son département | dans 
le délai de deux mois ^ le certificat de son arrivée au corps 1 
ou celui de son incapacité de servir , ainsi qu'il est présent 
art. 45. 

68. Le capitaine de recrutement portera plainte par écrit 
au préfet contre les conscrits qui se trouveront dans l'un des 
cas ci -dessus spécifiés 9 et contre tout conscrit qui aura qnitté 
son détachement en route > et ne l'aura pas rejoint , ou le 
corps pour kquel il est destiné , à l'époque qui lui aura été 
prescrite. 

Ces plaintes étant la base du jugement des conscrits réfiac^ 
taires , les capitaiues s'assureront, avec le plus grand soin | que 
les individus qui en sont l'objet y donnent lieu; ils prendront à 
cet égard les renseignemens les plus exacts > notamment auprès 
des maires et des sous-préfets. 

69. Le préfet sera tenu , conformément aux dispositions àt 
la loi di4 6 floréal an 11 ^ et dans le délai qu'elle a ioÀ^ de 
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déclarer réfractaires les conscrits qui lui seront ain^i dénoncés , 
et de transmettre les arrêtés qu'il prendra à ce sujet au commis- 
saire impérial près le tribunal de p:emière instance de Tarron- 
dissement ^ a\ec son avis sur la quotité de l'ameude à imposer 
au réfractaire y et dont ses père et mère seront civilement res- 
ponsables. 

Cette amende ne pourra être moindre de cinq cents francs, ni 
excéder quinze cents francs , suivant les facultés du conscrit ou 
de sa famille^ et les circonstances particulières qui auront donné 
li«u à le déclarer réfractaire. 

70. Le commissaire impérial procédera ainsi qu^il est prescrit 
par la loi du 6 floréal an 1 1 f et les conscrits réfractaires seront 
condamnés à être traduits dans un dépôt militaire , et à une 
amende réglée d'après Ta vis du préfet , ainsi qu'il est expliqué à 
l'article précédent. 

71. Si .dans les vingt jours qui suivront sa plainte , la 
capitaine n'a pas reçu du procureur impérial avis du juge- 
ment que le tribunal doit prononce^ ^ il en rendra compte au 
ministre de la guerre et au grand -juge chargé-de connaître 
les causes de rinexécutioii de ia loi 9 et d'en faire poursuivre 
Içs auteurs. 

72. Tout conscrit condamné comme réfractaire , qui sera 
arrêté pour être conduit au dépôt dans le mois qui suivra le 
jugement rendu contre lui , ne sera pas remplacé dans le contin- 
gent de son canton. 

73. Trente jours après celui où le jugement aura été 
rendu , ou aurait dû l'être , le capitaine requerra le préfet 
de. faire remplacer le conscrit condamné j ou qui aurait dâl 
l'être.. 

Le préfet y sous sa responsabilité ^ sera tenu d'ordonner 
ledit remplacement , et le sous-préfet de l'opérer sans délai. 

Ce mode de ronirainte n*a pas réussi dans toales les parties d<» 
Tempire, ni à l'égard de tous les parens des conscrits , parce que 
dans plusieurs départemens les jeune* ^ens peuvent se réfugier dans 
des localités d*un difficile accès , ou émigrer en pays étranger, et que 
leurs parens, vu la nullité de leur fortune, ne craignent pas l'effet dis 
condamnations des tribunaux. 

Les remplacemens présentant' les mêmes inconvéoiens , le gouver- 
nement jugea îk propos , pour le recrute. »»« ut des ans 9 et 10 , d'au- 
tori.ser les préfets, par Tarrcté du 10 prn ial an 11, (B. a8o). à rocflre 
garnison chez les pères des conscrits réfractaires .qui leur^ paraîtraient 
convaincus de favoriser la désobéissance de leurs eufans. 

Cette mesure j qui i^'éiait auî^riâée que pour les coascrits des ans 9 
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et TO, a ^t^ néanmoins employée depuis par lei préFets qui ont 
éprouvé de la réfistance de la part des conscrits. 

Ce itioyen coercitif n'a pas encore réussi par-tout, parce que celui qai 
n'a rien , ne craint rien , et plusieurs préfets se sont trouvés dans It 
nécessité de rendre responsables du paiement des garnisaires, non-seu- 
lement tous les parens des conscrits établis dans la commune , mail 
aussi la commune collectivement .1 soit dans ses, di^niers municipaux, 
soit dans les dix plus forts contribuables , sauf leur recours contre les 
parens des conscrits. 

Cette derni«*Te mesure a réussi ; mais il serait à désirer qu'elle fôt 
rendue lé:;ala dans des cas déterminés. 

Beaucoup de maires paraissent croire aussi qu'ils ne sont pas respon- 
sables des conscrits réfugiés dans leurs communes, et au moyen de 
cette ronsrience politique , ils peuvent réciproquement cacher loui 
les conscrits de la France. 

y^. Si 9 lors de la revue da départ y le capitaine ou offi» 
cier de recrutement qui devra examiuer soigneusement tous les 
conscrilS; reconnaissait que l'un d'eux se trouve, par un évé- 
ziement quelconque, incapable de servir, il le ferait sortir des 
rangs , et l'enverrait , avec son rapport par écrit , au conseil ds 
recrutement, qui prononcerait définitivement »on se bornerait| 
s'il le^ jugeait a propos , à accorder un délai , pour don'nér au 
conscrit le tems de se rétablir. 

Si I0 conscrit est réformé pour des 'infirmités survenues après 
la désignation , il sera , s'il y a lieu , assujetti à l'indenuiité con- 
formément à l'art* 4o* 

S'il est reconnu que les infirmités existaient lors de la dési* 
gnatloii , et que le conscrit n'en a pas fait la déclaration , ainsi 
qu'il est prescrit par l'art. 14 » îl sera soumis à pajrer une 
double indemnité | qui cependant ne pourra excéder quinxe 
cents francs. 

Dans ce cas , le sous-préfet recevra du préfet l'ordre de &ire 
remplacer le conscrit réformé. 

Logement et chauffage des officiers de recrutement. 

Le conseil d'état a pris, le ai pluviôse an la, une décision relati* 
vement au logement et au chauffage des officiers et sous-officiers dé- 
tachés pour le recrutement qui a été prescrit par l'arrêté du gouverae* 
ment du 18 thermidor an 10. 

Cette décision, qui a été approuvée par le premier consul ,' porte, 
10. que les officiers et sous-otfiiciers de recrutement doivent être logés* 
dans les casernes ou bâtimens militaires , lorsqu'il j en a dans leur* 
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cantonnenaeni respectifs \ a**, qa'à ddfaut de casernea on de bftlinieiif 
militaires , ïe% officiers doivent recevoir de leurs corps respectifs , en 
même tems que leur solde , l'indcmnilë qui- e^t accordée à leur grade 
par la loi du 33 mai 1793; 3o. qu'au mo^en de cette indemnise, ils 
doivent se loger de gre ^ j^ré^ et que s'ils ne trouvent pas la possi- 
bilité de U faire, la municipalité leur fera fournir, parles habitant , 




4®' que 

tans, qui seront indemnises , conformément aux art. 53 et 54 du 
règlement annexé à la loi du 35 mai 1792; 3®> que les officiers et sous- 
officiers, lorsqu'ils .ne sont pas en marche, n'ont pas droit d'exiger 

5 lare au feu et à la chandelle , et qu'ils se pourvoiront , h leurs frais, 
e bois pour leur" chauffage et chandelle y dans leurs cantonnement 
respectifs» 

Des souS'officiers et soldats. 

Décret impériml du 3o ventoae an i3. 

1, Les sous^ofjiciers et soldats détachés en recrutement dans les 
différentes communes de l'empire^ continueront à être logés chez les 
babitnns de ces communes, par billets délivrés par la municipalité. 

.. .3. Leshabitans qui auront ainsi procuré ces logemens, continueront 
à jouir de l'indemnité Axée par fart* 53 du règlement adopté par la loi 
dtt à3 mai 1793. 

3. A compter du icr. vendémiaire an t4, cette indemnité sera ac- 
quittée sur le produit des centimes additionnels, par les soins des pré- 
fets et des sous-préfets respectifs , et par l'intermédiaire du maire ou 
de ses adjoints. 

Le produit dont il s'agit est celui des eentimes assignés aux dépenses 
-variables départementales. 

L'indemnité est due dans deux circonstances; la première , lorsque 
le militaire est logé par billet au* domicile même de rbabitant; la 
seconde, lorsqu'il y a quelque bâtiment militaire dénué d'effets mo- 
biliers dans une commune , et que l'habitant , au lieu de donner le 
cite chez lui , préfère de fournir des lits dans ces bâiimens , pour les 
hommes qu'il serait tenu de loger. 

Quant au mode de paiement, de ces indemnités , et 6 la comptabilité 
qui j est relative , le ministre directeur de l'administration de la gnerr 
a chargé 'formellement las commissaires ordonnateurs de donner aux 
préfets tous les reoseignemens propres à les familiariser avec les erre- 
mens suivis jusqu'à ce jour. 

4. A cet effet, le maire dç chaque commune, on ses adjoints, dres- 
seront ,'tous les trois mois , nn état nominatif des" habitans qui auront 
procuré le lègement ; cet état indiquera le nombre d'hommes^ l«ur 

frade, et le nombre de nuits pendant lesquelles les logemens auront 
té occupés ; il y sera join( un certificat déliirré par le caj?tiaine 
du recrutement : cet étatisera ensuite arrêté par le sous-pfefet de 
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rarrondiasement , et ordoonnocë par le préfet du déporiement , m 
profit des parties prenantes , dont il se fera représenter les quit- 
tances. 

De la reparution des soixante mille conscrits de 
l'an 14 entre les dijférens corps de V armée. 

76. Les conscrits de Van 14 seront répartis entre lesdifférens 
corps de rarméc, conformément aux tableaux annexés au présent 
décret sous les numéros 3 et 4* 

Le général commandant chaque division chargera un officier 
général ou supérieur d'opérer la répartition des conscrits de 
ciiaque département entre les corps qui doivent en recevoir. U , 
fera lui-moiue cette répartition pour le département où est le 
chef-lieu de la division. 

L'offîcier général ou supérieur qui devra fiiÎM la répartition ^ 
en rendra au chei-lieu du département où il fera réunir les 
officiers de recrutement de chaque arrondissement. 

Il fera former un seul tableau , par rang de taille , de tous 
les conscrits désignés du département , sans distinction de ceux 
appelés comme faisant partie de Tarmée active ou de la réserTe^ 
la profession de chacun y sera désignée. 

Après avoir conféré avec les officiers de recrutement | et 
pris tous les renseîgnemens qu'il jugera nécessaires , il dét 
terminera quels individus devront entrer dans les difFéreutss 
armes. 

Il désignera d'abord quarante hommes d'élite y 

s A V o I n :, 

Deux pour les carabiniers , 

Qnatorie pour les culrasisiêrs y 

Vingt pour l'artillerie ^ 

Un pour les ouvriers d'artillerie ^ 

Un pour les postillons du train , 

Deux pour les bateliers des bataillons de pontonniers. 

Il désignera ces hommes d'élite , en stiîvant l'ordre indi- 
qué ci - dessus j parmi les plus forts et les plus grands ^ en 
observant de donner autant que faire se pourra , pour le» 
compagnies d'ouvriers , des hommes qui sachent travailler Ife 
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bois ou le fer ; pout les postillons du train ^ des hommes 
habitués à conduire des chevaux et mener des voitures ; et 
pour les pontonniers ^ des hommes exercés à conduire des 
bateaux* 

Seront ensuite choisis parmi les plus grands et les plus 
propres au service de .dragons y les nommes à fouruîr aux 
régimens de cette arme : Je restant sera réparti entre les 
chasseurs et Us hussards^ les sapeurs^ les mineurs | Tinfan- 
terie de ligne et légère ^ et les soldats du train , de manière 
à ce que chaque corps ait un nombre d'hommes de chaque 
taille proportionnel à celui qu'il doit recevoir , en observant 
toutefois de ne pas donner , s'il est possible ^ aux chasseurs et 
hussards , des hommes qui aient moins de. ...... ou cinq 

pieds deux pouces. 

Dans les départemens qui ne fourniront point aux cuirassiers^ 
les hommes de la plus haute taille^ les carabiniers prélevés^ se- 
ront destines à l'artillerie. 

Pour les postillons du train et les bateliers , on aura moins 
égard à la taille qu'à la profession du conscrit ^ il en sera de 
même pour les araiuriers dausi les départemens qui doivent eu 
fournir. On observera néanmoins de donner la préférence aux 
plus grands. 

Ou destinera de préférence , pour les corps de sapeurs et 
de mineurs , des ouvriers en fer ou en bois ^ d'une cons- 
titution robuste I et les hommes habitués au remuement des 
terres. " 

Si deux corps de même arme se recrutent dans le même dépar- 
tement y on suivra l'ordre de leurs numéros. 

Aucun régiment ou autre corps ne pourra refuser des cons- 
crits sous prétexte de défaut de taille; ils seront tous admis, et 
le commandant se bornera à demander les ordres du ministre sur 
les hommes qu'il croirait , pour ce motif 9 absolument impropres 
au service de son arme. 

76. Aussitôt que la répartition sera arrêtée ^ une copie en sera 
remise ) par l'officier général ou supérieur qui l'aura faite ^ au 
préfet , qui en enverra , sans délai ^ des extraits aux sous-préfets 
pour ce qui concerne leurs arrondissemens respectifs; une se- 
conde copie sera remise par l'officier général au capitaine de 
recrutement chargé de donner ou faire oonner l'ordre individuel 
à chaque conscrit , de se rendre aux jour^ heure et lieu, qui au- 
ront été fixés pour le dt'pârt par le préfet et le général comman- 
dant le département. 
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y 7. Let hommet désignés pour lesi bataillons de ponton* 
niers , les compagnies d'ouvriers d^artîLlerie , les régiment d^ar- 
tillerie à pîed et à cheval , les armuriers, les poatilloaa, et 
le» soldats du train d'urtillerie^ les carabiniers et les cuiraasierii 
les mineurs et les sapeurs , seront réunis au chef - lieu ds 
chaque division, où ils seront conduits par des olEciers de recru- 
tement. 

Ces corps enverront ^ d'après Tordre qui leur en sera donné 

I)ar le ministre de la guerre ^ au chef- lieu de la division qui 
eur auia été indiqué, un servent ou maréchal <- des - logis 
pour reccvoii les recrues , et les accompagner jusqu'aux dra- 
peaux. 

Ces sous- officiers auront , pendant la route et le séjour , 
droit à l'indemnité accorda aux sous - ofEaieFS de recru- 
tement. 

Les détachemens destinés à ces corps seront , si besoin 
est , escortés par des sous - officiers de recrutement ^ soiu 
les ordres du sous - oificier du corps pour lequel ils setont 
destinés. 

Les autres corp^ jde troupes à cheval enverront ^ d'après 
Tordre du ministre de la guerre , des officiers et sous-officiors au 
chef- lieu du département , qui devra leur fournir leurs recrues. 
Les officiers pourront emmener un cheval; les sous-ofËciers se- 
ront à pied : le nombre des uns et des autres sera déterminé par 
le ministre. Ils aurout droit, pendant la route et le séjour» 
à l'indemnité accordée aux officiers ou sous-officiers de recru- 
tement. 

Les détachemens destinés â ces corps seront escortésjsi besoîi 
est, par des officiers de recrutement. 



F, 



Le ministre de la guerre déterminera , pour chaque corpi 
d'infanterie ^ si les conscrits qu'il doit recevoir seront conduits 
»ar des officiers et sous-efficiers de recrutement, ou si le corps 
es enverra chercher, et s'il les prendra au chef-lieu d'arrondis- 
sement ou à celui du département. 

78. Les conscrits désignés ne pourront , sans une autorisation 
•péciale du ministre de la guerre, entrer dans aucun autre corps 
que celui qui leur aura été assigné. Dans le cas de cette antorî- 
sutiou, les cantons ne seront pas tenus de les remplacer; ils seront 
destUi^'°* ^^« le contingent du corps pour lequel ils étaient 

ffné s" ^"^?SC"^ent volontaire contracté par un consoit désî- 
f ,.»l \I^ \'\ ^® conscrit devra otre rendu et reconduit au corps 
pour lequel il «ura été désigné. 
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, Lss engagemens Tolontaîres contractés à la mairie d'une com- 
mune , conformément à la loi du 19 fructidor an 6 9 aTaat le 
jour de la désignation , sont valables ; et ceux qui les auront 
souscrits , ne pourront être comptés en déduction du contingent 
de leur canton. 

Du départ et duvojage des conscrits. 

79. Le ministre de la guerre déterminera , d'après le tems 
nécessaire pour les opérations de la icTée , Pépoque à laquelle 
lés conscrits devront commencer à se mettre ea route > et celle 
où tout le contingent devra être fourni. 

Il adressera cet ordre ans préfets et aux généraux comman- 
dant les divisions. 

Les préfets se concerteront avec les généraux commandant 
les départemens pour fixer Tépoque du départ de chaque convoi^ 
•a force ^ sa route et son escorte. 

80. Si 9 au moment de leur départ , des conscrits ont un 
besoin indispensable de quelques effets de petit équipement , 
ces objets leur seront fournis ^ par les soins du capitaine de 
recrutement , aux dépens de la masse dVntretien du corps dans 
lequel les conscrits devront être incorporés \ il sera fait men- 
tion de ces fournitures sur la feuille du départ | dorit le com- 
mandant du détachement sera porteur. 

.. 81. Les conscrits ne vojigerout jamais par convois de plus 
.de cent individus : leur route leur sera délivrée par les com- 
missaires des guerres. 

Le nombre 9 le grade et le choix des officiers et sous-officiers 
destinés à conduire les conscrits y seront déterminés par l'offi- 
cier commandant le recrutement , sauf l'approbation du major 
ou chef de bataillon faisant partie du conseil de recrutement , 
et de l'officier général ou supérieur commandant le départe- 
ment. 

La gendarmerie pourra être requise, soit au départ, soit en 
route 9 pour escorter les convois de conscrits : les brigades se 
relèveront successivement , et apporteront tous leurs soins à 
empêcher la désertion. Le commandant de cette escorte dressera 
procès- verbal de chacune des désertions ou évasions qui pour- 
ront avoir lieu ; il en doi^nera de suite avis au commandant 
.de sa compagnie 9 qui oédonnera la poursuite du déserteur ^ et 
en rendra compte au premier inspecteur général. ^ 
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83. Les officiers et soas*'0(ficiers de recrutement 9 ainsi qui 
ceux des diftérens corps que les généraux diyisi'onnalres sont 
antoribés ^ au défaut absolu des premiers , à détacher des régi- 
niens employés sous leurs ordres pour conduire des conscrits ) 
ne pourront , sous quelque prétexte que ce soit ^ quitter les 
détachemens auxquels ils seront adectés ; ils partiront chaque 
jour , et arriveront au gtle aycc ces délachemens : un sous-oifi- 
cii^r pourra seulement être envoyé en aYant pour (aire préparer 
les subsistances et le logement. 

83. Les dotachemens de conscrits et leur escorte seront^ an- 
taut qu*il sera possible , logés dans le même local) et toutes 
les mesures de précaution seront prises de concert entre le com- 
niaiidant du détachemeut , celui de la force armée ou de la 
gendarmerie , et le maire du lieu du gîte , pour prévenir k 
désertion. 

I 

I/cxpëricncc a démontré que r'cîaît le seal moyen cL'cmperlier h . 
disi-rtifin en route ; mais les officiers du génie et les préposés de ' 
rai'mini.tiration des Joniaincs n'ont pas cru pouvoir prêter pour cet ^ 
u^aki*' i«fs locaux disponibles qui étaient placés sons leur adminis» 
trjtion. 

84.^ Chaque jour , après l'appet du soir ,81 Ton s^apperçoîtque 
qucl(|i]e conscrit soit déserté , le commandant du aétacnemeat 
en fera note sur la feuille du départ, et en donnera stIs aa 
«capitaine de recrutement du déparlement auquel appartient le 
conscrit, et à la gendarmerie du dernier lieu de gîte. Lorsque 
le détachement sera arrivé à sa destination , celui qui le com- 
mandera , arrêtera ^ de concert avec le commandant du corps 1 
Téfat signalé des déserteurs ^ qui sera de suite adressé au cspîi' 
taine de recrutement chargé de les dénoncer au préfet ^ covmo 
il a déjà été expliqué. 

Le commandant du détachement donnera à celui du corps 
tous les renseignemens nécessaires sur les conscrits restés ma- 
lades en roule , et auxquels il aura dû laisser Tordre de re- 
joindre leurs corps aussilvJt qu'ils seront rétablis. 

A son retour , il aura soin de visiter ces malades pour s'as- 
surer s'ils ne sont pas sortis des hôpitaux, et, dans ce cas, 
s lis ont suivi leur destination 5 dans 1« cas contraire , il «n 
informerait le capitaine de recrutement, qui dénoncerait le cons- 
crit comme réfractaire , et requerrait son remplacement. 

85. Si pendant la route il arrivait quelque événement ex- 
traordinaire , le commandant du détachement en rendrait 4i 
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imite compte an ministre de la guerre et à PofHcîer générai 
eommandaïDt le département où il se trouverait 9 et qui don* 
nerait provisoirement les ordres convenables. 

ZS. Les officiers et sous-of£ciers des régîméns sous leurs 
ordres , que les généraux divisionnaires pourraient charger de 
suppléer pour la conduite des délachemens de conscrits , joui- 
ront des mêmes avantages pendant la durée de leur mission) 
les généraux divisionnaires auront soin à cet edet , d'en adres- 
ser l'état nominatif au ministre de la guerre. 

8y. Les conscrits levés en exécution du présent décret , 
jouiront du traitement entier des troupes en marche, à dater dît 
jour de leur départ du chef- lieu de leur arrondissement jusqu^à 
celui de leur arrivée , soit à leur corps , soit au chef-lieu du 
département , soit à oaiui de la division. S'ils sont réunis au 
chef-lieu de leur arrondissement avant leur départ , ou s^iU 
séjournent plus de vingt-quatre heures, soit au chef-lieu du 
département ^ soit à celui de la division ^ ils seront traités ^ 
pendant cette réunion ou séjour , comme les troupes eâ gar- 
nison 9 et n'auront droit pendant ce tems j ni au supplément 
d'étape | ni à aucune indemnité. 

Des conscrits de réserve, 

88. La réserve de Pan 14 étant mise en activité pour porter 
les divers corps au complet de guerre ^ on continuera d'observer, 
pour les conscrits de rîéserve des années antérieures , ce qui a 
été prescrit par les arrêtés des 18 thermidor an lO^ 29 fruc- 
tidor aii 1 1 et le décret du 8 nivôse an i3. 

Des réserves. 

Loi du ^floréal an 10. ( B. 19^ . ) 

1 1 . Les conscrits désignés pour former la réserve , devront 
avoir les mêmes qualités , être choisi^ avec les mêmes formalités 
•t pour le même tems que les autres. 

*' 12. Ils resteront chez eux , seront réunis et exercés dians les 
saisons pu il y aura moins de travaux à la campagne : i\s tï^ 
pourront s'absenter du département sans une permission du 
capitaine chargé du recrutement. Ils nte pourront être tenus de 
sortir hors de Parrondissement pour être exercés , que sur ua 
ordre du ministre dé la guerre. 
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i3. LorsQiie lea conscrits seront réunis pour être exercëi, 
ils seront soldés comme les autres troupes et sur les fonds yersét 
ckns la caisse de rarrondissement communal ^ conformément à 
rarticle 5 du titre i*'.^ et subsidiairement par des fonds tirés du 
irésor public. 

De l'organisation des conscrits de réserve. 

Arrêté cftt 18 thermidor an 10. (B. 209.) 

39. Tous les conscrits de réserva . du mdoie département fer- 
meront un corps désigné sous le nom de bataillon de réserve. 

Tous ceux du même arrondissement formeront une com- 
pagnie. 

La compafinîe sera divisée^ en autant de pelotons qu'il y aun 
de cantons de justice de paix. 

4o* Le bataillon de réserve sera commandé par le capitaine 
du recrutement placé dans le chef-lieu. 

Chaque compagnie sera commandée par un lieatenant ou 
sous- lieutenant ; 

Chaque peloton | par un sergent on caporal. 

Lorsque deux ou plusieurs corps fourniront des officiers de 
recrutement dans le même département | ce sera le capitaine 
qui sera attaché au chef-lieu ^ qui commandera la totauté des 
officiers et sous-officiers placés dant le département. 

41. Les conscrits de réserve seront réunis par municipalité | 
une lois par 'mois uu plus : cette réunion aura toujours lieu ua 
jour de dimanche. 

Ils seront réunis , une fois chaque année , par canton de jus- 
tice de paix ou peloton : cette réunion durera dix jours aa 
plus. 

Ils seront réunis , une fois chaque année 9 par sous- préfec- 
ture ou compagnie : cette réunion durera cinq jours au plus* 

Les réunions par municipalité seront ordonnées par ' le capi* 
taine commnndant le bataillon. 

Les réunions par compagnie et peloton n'auront lieu qu'^i 
?ertu des ordres du ministre de la guerre. 

Ces différentes réunions seront destinées à passer les conscrit! 
en revue , à vérifier et rectifier leur signalement , à leur don- 
ner les premiers principes du la discipline et des exercices mili- 
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tairêS 9 le tout conforméffient aux iustructions qui seront don- 
itées à cet eifet par le ministre de k guerre. 

De la solde des conscrits de réserve . 

42. Les conscrits ne recevront aucune solde pour les réu- ' 
nions qui auront lieu les jours de dimanche dans leurs muni- 
cipalités respectives. 

Lors des réunions par pelotons où compagnie ^ ils recevront 
▼ingt centimes par jour pour solde , et vingt centimes pour leur 
tenir lieu de pain. 

Cette solde est payée sur le produit ^ des indemnités reçues 
4e5 conscrits réformée. 

45. Aucune somme ne peuten être distraite quVn exécution 
d'une ordonnance du ministre de la guerre ^ visée nar le sous- 
préfet, en sa qualité de président du conseil d'administration 
du bataillon de Parrondissemeiit. 

46. Le ministre de la guerre veillera à ce que la solde àet 
conscrits de réserve soit régulièrement payée : à cet effet , 
lorsqu'il enverra Tordre d'une réunion ^ il adressera au conseil 
d'administration une ordonnance destinée au paiement de ladite 
solde pour le tems de ladite réunion. 

n rendra ) chaque année, un compte particulier aux consuls, 
dtt produit total des indemnités et des dépenses que Ta solde aura, 
occasionnées. 

Il proposera aux consuls Temploi des sommes qui pourront 
excéder le paiement de la solde , ou leur demandera l'ouverture 
d'ut! erédit spécial , si le produit des indemnités ne s'est pas 
trouvé suiBsant au paiement de ladite solde. 

47. Lorsque les consuls auront ordonné l'emploi de la por* 
tîon du pfoduit des indemnités qui restera après le paiement 
de la solde des conscrits de réserve d'un arrondissement , le 
ministre de la guerre chargera le conseil d'administration de 
chaque bataillon , de l'achat et confection des objets qui de- 
vront être fournis. 

48. Le conseil d'administration de chaque ' bataillon sera 
composé ainsi qu'il suit : 

i*. Le préfet, président ; 

2^. Deux membres du conseil général du département \ 

y. Le capitaine ou lieutenant du recrutement y 

4*. Un sous-officiec du recrutement. . 
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Un des odlcîurs ou sous-ofBcîers du recrutement fera Ut 
fonctîous de quarlier-inaître sécrétai re* trésorier du cozueii; 

Les membres du conseil de Parrondissemcnt seront nomméi 

par le p relie t. 

L'orficier ou sous-ollficicr du recrutement y qui fera les fonc- 
tions d^quartier-inaiiie secrétaire*tré&orier ^ sera nommé par le 
conseil d administration. 

49. I«e conseil d'administration ne pourra > sous aucun pré- 
texte , dépenser âu-delà des foiids mis à sa disposition , ni en 
intervertir Temploi. 

Le ministre ne pourra , sous aucun prétexte , sans une déd* 
sion particulière et préalable des consuls , ordonnancer aucune 
somme appartenant à la caisse des condtriCs de résenre y que 
pour les objets et dans Tordra suivant: 

1 ^. L.i solde des conscrits ; 

2°. Les frais du conseil d^administration | qui ne pourront 
excéder deux cents francs par année \ 
3". L'entretien des armes. 

De r armement j équipement militaire y et de l'ka* 

hillement des conscrits. 

* 

50. Il sera successivement envoyé dans cliaque sous -pré* 
fccture f le nombre de fusils nécjessaire pour Pinstruction des 
conscrits de réserve. Ces armes seront déposées dans un map"" 
qui sera sous l'inspection du conseil d'administration. 

Les conscrits à^^ réserve qui voudront porter des habits uni' 
formes y seront tenus de prendre celui de la demi-brigade qui 
se recrutera dans leur arrondissement. 

De la discipline et police des conscrits de réserve. 

• 

5i. Les conscrits de réserve ne pourront sortir de leurs dé- 
partemens respectifs , sans avoir fait viser par le commandant 
de leur bataillon ^ le passe -port qu'ils auront obtenu des auto- 
rités civiles. 

Ils seront tenus , lorsqu'ils voudront changer de domicile y 
en résidant pourtant toujours dans le même arrondissement | 
d'en prévenir le commandant de leur compagnie. 

Lorsqu'ils 
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liorsqii'iif rotidront transporter leur domicile liors de leur 
irrondittcment , ils seront tenus d'en prévenir lu commandant 
de leur bataillon ^ qui en donnera avis au commandant du nouvel 
BiTondissement. Il remettra au conscrit une lettre de passe , 
au xioyen de laquelle il sera inscrit dans la compagnie de sou 
nouveau domicile. 

Les conscrits qui manqueront aux obligations ci*dessus impo- 
tées f seront mis à la salle de discipline pour un tems qui ne 
pourra excéder un mois ni être moindre dé quinze jours, 

5a. Toutes les fois qu^un conscrit aura manqué de se rendre 
à une réunion , le commandant de sa compagnie ira ou enverra 
un sous-ofâcier pour en connaître la cause ^ etd'aprèsle compte 
qui lui en sera rendu , il le fera traduire , s'il y a lieu , au chef- 
lieu de la sous-préfecture i pour être puni d'un mois de salle 
de discipline. £n cas de récidive la punition sera double. 

Le conscrit qui n'aura point paru à trois réunions consécu- 
tîyea | et qui , pendant ce tems , se sera absenté de sa com- 
mune sans rautorîsatioh de ses chefs ^ sera considéré comme 
déserteur , poursuivi et puni comme tel : sa commune sera 
tenue de le remplacer de suite. 

55. Les conscrits seront soumis , pendant leurs réunions , 
aux lois et réglemens militaires : il leur en sera donné connais- 
sance lors de leur première réunion^ et il leur en sera fait une 

nouvelle lecture une fois par an. 

» 

54* Lorsque les conscrits devront être incorporés pour porter 
l'armée au complet dt; guerre « ils seront réunis ^ conduits et 
traités en tout point , ainsi qu'il a été dit des conscrits destinés 
à compléter l'armée. 

* ■ 

Du service des officiers et sous- officiers du recrute- 
ment auprès des conscrits de réserve, 

\ • 

55, Les officiers et sous-officiers du recrutement seront atta- 
chés , ainsi q^i'il est ci-dessus prescrit , aux pelotons , compa- 
gnies et bataillons de ré.serve. 

Ils seront chargés de leur discipline , police et instruction ; 
mais ils ne pourront s'ingérer en rien dans leur conduite, leurs 
occupations et leur manière d'être, hors l'époque de leurs 
réunions. 

Toutes les fois qu'ils apprendront qu'un conscrit a disparu 
depuis un certain laps de tems , et que sa lamiiie ixp ourra ou 

2- Seconde Part* 33 
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Toudrft faira connaître le lieu de sa résidence , ib en prëvieiH 
droxit le maire ) ils en donneront avis à Poffîcier de la gendaïc* 
merie ) commandant dans le département : Tun et l'autre seront 
tenus de iaire toutes poursuites pour arrêter ledit conscrit 9 à 
l'effet de le traduire au chef* lieu de la sous-préfecture , pour j 
être puni conformément au présent règlement. 

Lorsqu'un conscrit de réserve mourra, ou se sera absenté 
depuis trois mois 9 sans que sa famille puisse ou Teuille &ire 
connaître sa résidence , les officiers du recrutement requerront 
le maire de le faire remplacer sans délai. 

I 
Smte du décret du i fructidor a» i5* 

Des conscrit en dépôt. 

89. Les conscrits' en dép6t jouiront , jusqu'au moment où ils 
seront appelés à compléter les contingens demandée sur la classe 
de l'an 14 # de la même liberté et des mêmes droits que le reste 
des citoyens. Toutefois ils seront tenus j s'ils scurtent momentar 
nément de l'arrondissement de sous-préfecture , d'en donntr 
avis à leur maire et à l'officier de recrutement de leur domicile» 
qui en fera mention sur leurs passe-ports , et en tiendra note 
pour savoir au besoin à qui il devrait adresser les ordres rela* 
tifs aux conscrits , et où Ton pourrait les faire poursuivre. 

Tout conscrit du dépôt qui serait convaincu d'avoir omis de 
donner l'avis ci- dessus prescrit , sera » par ordre du sous-pré* 
(et, placé à la tête des conscfits du dépôt, et, comme tel, 
destiné à marcher le premier. 

Un conscrit du dépôt j quoique changeant de domicile et 
même de département » continue à faire partie du dépôt du can- 
ton dans lequel il a concouru à la désignation. 

90. Toutes les dispositions relatives à la cosiscription ^ qui 
ne sont pas contraires au présent décret , continueront d'étca 
exécutées. 



■ N*. II. ] 
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EtiUdes contributions directes payées 
en Van par le 

citoyen conscrit ^ 

et ses père et mère. 

Contribution foncière^ principal et 

accessoires k • • 

Contribution mobiliaire et person- 
nelle ^ principal et accessoires. • 
Portes et fenêtres .••%•••• 

Patentes « • . • • • 

Contributions directes payées dans 
d'autres communes •••••• 

Total 

Contribution foncière^ principal et 
accessoires. • • • • • • 

Contribution mobiliaire et person- 
nelle ; principal et accessoires. . 

Portes et fenêtres* . • • • • 

Patentes • • • . 

Contributions directes pajrées dans 
d'autres communes 

Total — — — 

Certifié par moi , percepteur de la eom- 
mune d le 



Vérifié par moi; maire de la commune 
d les articles des contributions payées 

dans d'autres communes par l«s citoyens 
ont été remplis d'après la ^déclaration qu'ils 
ont faite et les renseignemeas (jue je me suis 
procurés. 

Fait le 

55* 



5i6 
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Vérifié r extrait ci'desêus j par moi . contrôleur des imposi- 
tions directes du arrondissement , déclarant qus 
Us citoyens ne payent aucuns 
autre contribution dans ledit arrondissement. 

Fait à le 

Certificats d'indigence. 

Si l'cxartirude la plus siîvère doit ^tre apport<^e dans la Térificatiom 
du montant des contributions directes que paient les conscrits ou 
leurs parens • qoi r<^clametit l'exemption sans condition de rempla^ 
renient , la justice la plus scrupuleuse doit aussi en diriger tous les 
d(.4ails. Ainsi , on doit avoir soin , pour les familles où il n'existe 
aucun partage entre les frères et sœurs , de ne comprendre , à la 
charge du conscrit ou réquisitionnaire ^ que la portion de contribu- 
tion correspondante à la part qu'il emporte dans tes successions de «es 
parens. 

Pareillement dans les familles où il existe plusieurs frères yivans 
en société tu<-ite , on ne doit comprendre^ & la charge du conscrit 
ou réquisitinnnaire , que la portion de contribution assise sur les 
biens acquêts , correspondante à la co - propriété de ce même 
conscrit. 

En variant les exemples , on ne ferait qu'appliquer à un plus grand 
nombre d'hypothèses le f>rincipe unique et qni ne doit jamais être 
oublié, (ju'on ne doit prendre en considération que les contributions 
directes supportées seulement par le militaire congédié , si ses parens 
sont morts, et par lui et ses père et mère> s'ils vivent. 

Le droit de patente f st une contribution directe , comme les con- 
tributions foncière y moliiliùj'e , personnelle , somptuaire , et des portes 
et fenêtres. 

{ N**. V. ) 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 



Le conseil formé en exécution du titre 6 du décret impérial 



du 

Vu le renvoi fait au conseil par le sous-préfet 

( ou bien , vu les pièces produites 
par le citoyen ), sous 

rautorisation du ministre de la guerre y 
Accorde une dispense définitive de serrice au citoyen 
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conscrit de la classe de l'an ( Signalement du conscrit ) 

lequel est ( Motifs de Ut réforme ) , 

Le citoyen sera définitiTement 

rayé des tableaux de conscription. 

Fait à le 

L,e préfet f ^ général commandant ^ 

Nota, Lorsque le conscrit aura été gratuitement dispensé , on 
supprimera ces roots : Xe cit, sera définitivement 

rayé des tableaux de conscription. 
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TABLEAU DES CONSCRITS 
COMMUNE 



nt comprii dans ««lie claue lou lu 
• geni ni» depuii et comprii U 3i d^ 
re )78 juiquci et comprit le 



pjo. 


NOMS 

de 


PRÉNOMS 

de Bapliïiiie. 


SURNOMS 


DATES 


Ti. 


... 


1 ^ 


fl 


es 


1 


1 











DE L'AN . 
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Sig 



Lm 

alphabétique de leur 

Le tiblcao comprendra tout ceux dont le p^re, 
h aon défaut la mire , A lear défaut le tuteur on 
le curateur , seront domiriliés dam la commun , 
liien ifue le conscrit lui-ai£iae fût abient ou 
résidant a il leur*. 

Cependant les conscrit* marléa et cenx émui' 
cipés par acte spécial. et légal qui stroient domi- 
cilléa ailleurs que chez leur* pire et mire, teroat 
inscrits dans le lien de leur rSaidence , s'ils y ont 
acquis domicile. 
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il 
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Conscription maritime. 

j4rrêiè du i5 pluviôse an é. ( B. 96. } 

1. Les troupes delà marine ire recrutent comme celles de 
terre , par enrôlement roiontaîre | «t par la voie de la cons- 
cription militaire. 

2. Les conditions de l'enrôlement volontaire, sont pour les 
troupes de la marine, les mêmes que pour les troupes de terre : 
en conséquence , tout ce qui les concerne | est réglé par le titre 
2 de la loi du 19 fructidor an 6. 

3 y 4^ Les consuls déterminent le sombre des conscrits à ac- 
corder au ministre de la marine } et les artondisscmeus commu- 
naux qui doivent les fournir. » 

5. Ces conscrits jouissent , comme ceux aflectës au service de 
terre 9 du droit de se faire remplacer par un suppléant. Ils peuvent 
même se foire remplacer par uji conscrit affecté aux troupes do 
terre y en allant le remplacer «ux-mémcs dans ies(tites troupes. 

Arrêté du 28 germinal an 11. ( B. aéç. ) 

I 

Art. 1*'. Tous individus provenant Je la réquisition ou de la 
conscription, qui ont des congés illimités dn département de b 
marine , et qui résident dans des départemens non sujets à 
l'inscription maritime , doivent être compris dans la conscrip- 
tion militaire. 

Congés, 

Arrêté du 8 brumaire an 10. ( B. 121. ) 
Relatif à la délivrance des congés absolus. 
L'auiorilc adminisîrative D*a aucune fonction à remplir pour cet obj»i. 

Militaires en congés. 

Lettre du 8 messidor an 8, aux préfets ^ pour les inviter à pré- 
venir les maires et les sous-préfets , qu'ils ne peuvent accorder des 
prolongations de congés ni des remplacemens , et que ces dis- 
penses illégales n^affranchiraicnt pas les militaires en retard de 
rejoindre ^ des peines portées contre la désertion. 
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Hlojens de faire joindre les requis itionnaires , les 

conscrits et leurs suppléans. 

Arrêté du ij ventôse a/i 8. ( B. 9. ) 

f 

1 . Les généraux commandant en chef les divisions militaires , 
et les officiers genérauj: employés sous leurs ordres, sont spécia- 
lenent chargés du soin de faire rejoindre les réquisitionnaires et 
«ORscrits appelés tapt par les lois antérieoces que par celle du 17 
ventôse an 8. 

2. Ltesdits commandans 9 et les officiers généraux sous leurs 
ordres, sont aussi spécialement x^karges, sous .leur propre respon- 
fivdilité, de faire connaître au ministre de la guerre tous les iouc* 
tîonnaires publics qui négligeront de faire exécuter les lois et 
arrêtés du gouvernement relatifs aux déserteurs et réquisition- 
nAÎres et conscrits \ ils sont chargés de dénoncer aux commis- 
saires du gouvernement près les tribunaux , tous les autres fran* 

tais prévenus d'être dans Tun des cas prévus par les lois du 24 
trumaire an 6 et du 17 ventôse an -8 : ils sont aussi spécialement 
chargés de dénoncer et faire dénoncer aux conseits de guerre tous 
les réquisitionnaires et conscrits qui doivent l'être en cxécuiion 
des lois et des arrêtés du gouvernement. 

Lesdits officiers généraux se mettront à portée de justifier au 
•min-istre de la guerre , de leurs diligences à cet égard. 

3. hes préfets ad fesseront aux généraux commandant les divi« 
fiions militaires 9 Pétat de tous les raquisir ion na ires et conscrits 
appelés à la défense de la pairie par les différentes lois et par lei 
Arrêtés du gouvernement. 

Lesdits états seront rédigés ainsi quUl est prescrit par l'anrêté 
du 14 pluviôse dernier. 

Arrêté du 14 pluviôse an 8. ( B. 6. ) 

a. Ce tableau sera divisé par cantons el indiquera le domicile 
de chaque conscrit. 

3, A cAté du nom de chaque individu, \ej>réJet[ersL inscrire 
l'une des trois notes suivantes : 

A été reconnu par le conseil de recrutement incapable da 
servir ^ 

Ne s'est point présenté ^ 

Ou 9 s'est présenté et a été compris dans Torganisation. 
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Suite du premier arrêté ' i 

4. Les commandans des dépôts dont il sera ftit meiition d- \ 
apii^s , adresseront aussi auxdîts commandans des divisions mifi- « 
tuiles , Tétat nominatif , canton par canton , de tous les réquiti- | 
tiorinaires et couse rîts qni seront arrivés au dépôt. Ces états seront 
rédigés ainsi qu'il est prescrit par le susdit arrêté du 14 pluTioat 
dernier. 

5. Dès que les commandans des diTÎsions militaires auront 
reçu [es états mentionnés ci-dessus^ ils chargeront nominative*' 
lof nt un 011 plusieurs officiers de gendarmerie de chaque dépars 
tement , de se transporter dans ios diiFérens cantons de leurs dé- ! 
IKirtemens respectifs 9 pour assurer le départ dçs conscrits , des \ 
réquisitionnaires et de leurs suppléans. | 

6. Lesdits commandans de ai vision leur adresseront un état 
rédigé , canton par canton , contenant le nom et le domicile des 
Français qui, appelés à la défense de la patrie , n'auront point 
rejoint le dépôt , ou satisfait aux lois et réglemens relatas tm 
remplacement. 

7. L^officier de gendarmerie fera arrêter et conduire au chef- 
lieu du département , tout réquisitionnai re y conscrit et suppléant 
en retard, et il dénoncera au rapporteur près le conseil de guerre 
de la division , tout réquisitionnaire ^ conscrit et suppléant absent 
de son corps et de ses foyers. 

8. Le capitaine de la gendarmerie de chaque département est 
spécialement chargé de la surveillance des conscrits et des réqui- 
sitionnaires pendant leur réunion au chef-lieu du département 

9. Il veillera à leur discipline et police ^ et à ce qu'ils soient 
mis en route vers les dépôts ci-après désignés , dès qu^ils seront 
réunis au nombre détermine par le ministre de la guerre | et qoi^ 
dans aucun cas, ne pou ira dépasser celui de cinquante. 

10. Les officiers de gendarmerie qui négligeront l'exécution 
des dispositions ci-dessus, seront, à la diligence des généraux de 
division et des préfets , dénoncés au ministre de la guerre^ et, s'il 
y a lieu , au conseil de guerre , pour être poursuivis et punis coBf 
fermement aux lois du 114 brumaire an 6 et du 17 ventôse an 8. 

11. Les conscrits recevront « d'après les ordres du ministre de 
la guerre , dans le chef- lieu de leurs départemens respectifs ^ les 
objets du petit équipement qui leur seront nécessaires pour w 
rendre dans les dépôts qui leur sont assignés. 

Le ministre de la guerre est chargé d^indiquer à chaqnt 
administration centrale , celui des dépôts vers lequel les cons- 
crits et les réquisitionnaires de son arrondissement doivent ètm 
diriges. 
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Par un arrêté du lO prairial an ii ( B. s8o. } , qui ea* 
joignait à tous les militaires en congés de se rendre à leurs 
drapeaux y le gouvernement promit une somme de loo francs 
par chaque militaire que la gendarmerie arrêterait après le dcl.ii 
prescrit^ à prendre sur Tindemnité de i5oo francs due par le 
déserteur. 

lues préfets furent autorisés ea même tems à employer la Toie 
des garnisaires contre ceux des pères des conscrits désignés pour 
Tan 9 et Pan lo , qui leur paraîtraient convaincus de favoriser 
la désobéissance de leurs enfans. 

Conscrits, --* Prohibitions. 

Décret impérial du 17 thermidor on 12. ( B. i2. ) 

1 . Tout Français qui , en exécution des lois , a été ^ depuis et 
compris Tan 10 , ou sera à l'avenir soumis à la conscription 
militaire y ne pourra , sous aucun prétexte, à dater de la pu- 
blication du présent décret , et jusqu'à ce quUl ait atteint sa 
trentième année ^ être admis à une place ou fonction adminis- 
trative où judiciaire quelconque , salariée soit directement , 
soit indirectement des deniers du trésor public, départemen- 
taux ou communaux y qu'au vu, 1*. d'un extrait authentique 
de sa conscription ; a^. d'un certificat du préfet du département 
de son domicile;, constatant qu^ii n'a point été appelé pour êtro 
mis en activité aux armées , conformément à la loi du 1 9 fruc- 
tidor an 6, ou d'un certificat du conseil d'administration do 
son corps ^ qui prouve qu'il est en activité de service , ou d'un 
congé absolu en bonne et due forme, ou d'une dispense légale 
de service. 

On n^admettra comme dispenses légales de service que celles 
qui auront été reconnues comme telles par un certificat signé 
par un officier général ou supérieur , attaché au ministère de la 
guerre , et désigné par le ministre pour délivrer et signer ^ sous 
sa responsabilité y lesdits certificats. 

a. A dater de la même époque , nul Français qui a été depuis 
et y compris l'an 1 o , ou qui sera à l'avenir sujet à la cons - 
cription militaire , ne pourra de même être admis , en quelque 
qualité que ce soit , jusqu'à ce qu'il ait atteint sa trentième 
année 9 pour faire un service salarié dans les bureaux des mi- 
nistres, des grandes administrations de la^ république , des régies 
ou compagnies y préfectures, sous-préfectures et municipalités , 
^^fïA ceux des entrepreneurs généraux ou particuliers des services 
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ou travaux d« la guerre ou de la marine y sans avoir prouvé , p«r 
l'.'s actes exigés art. l*^ , qu^il a rempli les obligations imposées 
à tous Français par les lois sur la conscription militaire. 

3. A dater do fan i3 , les fonctionnaires ou employés chargés 
de Faire dresser les feuilles ^'émargement pour traitemens^ ap- 
pointomens on salaires des individus désignés articles i et 2 d- 
<]f}ssus , seront tenus , chaque année , de mentionner sur ladite 
loiiille d'émargement pour le mois de fructidor, qu'ils se sont 
J.iit produire et qu'ils ont reconnu bonnes et valables les pièces 
M ivunt à prouver que les individus j dénommés ont rempli lea 
oijlig.i lions imposées par les lois sur la conscription militaire. 

4. Tout fonctionnitire ou employé chaîné de f^ire dresser les 
feuilles d'émargement pour les traitcmens^ appointemens ou sa- 
1.1 ires , qui n'aura point exécuté les dispositions ci-dessus, on 
qui aura a'imis rouime bonnes ou valables des pièces qu^iln'au* 
mit pas dû recevoir comme telles , sera destitué de son emploi, 
et tenu de rembourser les sommes qui pendant le cours de 
rAunéc , flurout ctc payées à l'individu qui n'aura point rempli 
It's obligations prescrites par les. lois sur la conscription. 

A cet efîet^ les ministres > les directeurs généraux, les préiètSi 
soiis-préfets, maires et autres chefs de grandes adminiatraticoSi 
prendront tels moyens qu'ils jugeront convenables pour faire vé- 
rifier chaque année les pièces à l'appui des feuilles d'émargement 
du mois de fructidor , de tout les employés soua leurs ordres* 

Déserteurs et réfractaires. 

Loi du 1 7 ventôse an 8. ( B. 12. ) 

8. L'art. 55 de la loi du 19 fructidor an 6, est rapporté. 

9. Outre les peines pronot^cées par les art. 53 et 5'ft de la loi 
du 1 9 iVuclidor , tout déserteur sera condamné à une amende de 
i,5oo francs. 

10. Le tribunal civil du domicile du déserteur rendra exé- 
cnt.>ire la condamnation à l'amende^ sur le vu du jugement dtt 
Ci>r:se:i de guerre : ce jugement lui sera adressé par le rapporteur 
près dudil conseil. ' 

11. Le commissaire du gouvernement près le tribunal civil 
adressera dans les vingt-quatre heures, à la régie de l'enri- 
gistrement , le jugement du tribunal : cette régie sera chargée 
tit; l<i perception de l'amende ci-dessus ordonnée ; elle en pour* 
suivra le paiement par les voies ordinaires de justice ^ et niéni»» 
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il y a lieu ^ par la vente d'une suffisante quantité de biens 
cnbles et immeubles du condamné. 

Dans le cas où le condaniné à l'amende n'aura pas, au nio- 
ent de sa condamnation , une suffisante qudutité de biens 
>ur acquitter les i,5oo francs 9 la régie pourra , dans tous lear 
ms ) pour le paiement de ladite amende , faire saisir et Tv'^ndre , 
«qu'à due concurrence 9 tous les biens meubles et immeubles 
ai écherront au condamné , de quelque nature et à qualoue 
tre que ce soi t. 

is. Il sera tenu au trésor publie , un compte particulier des 
tînmes provenant des condamnations ci-dessus ; ces sommes 
sront destinées à remplaaer , par des enrôleniens volontaires , 
1% déserteurs condamnés* 

i3. Les peines prononcées par la loi du a4 brumaire an 6 
4ntre les fonctionnaires publics ^ Convaincus d'avoir négligé 
lé faire exécuter les lois retativeèi aux déserteurs et aux réquisi- 
ionnairea , sont applicables à ceux qui négligeraient de faire exé- 
^ter \e& lois , les régleniens militaires | et les arrêtés des consuls , 
relatifs aux conscrits. 

Les peines prononcées par les articles 4 )5 , 6 , et 7 de la même 
loi^ sont applicables aux Français non fonctionnaires , qui seront 
x>nvaincus d'avoir recelé sciemment la personne d'un conscrit , 
^Torisé son évasion, ou de l'avoir soustrait, d'une manière qu«i- 
^qvO) aux poursuites ordonnées par les lois. 

i4« Le maximum des amendes prononcées par la loi du 24 
brumaire an 6 , est fiité à 1 )5oo francs ; et le minimum , à 
'oo francs. 

i5. Le paiement des amendes prononcées contre les fonc- 
lonnaîres publics, ou les Français non fonctionnaires, on exé- 
^tion de la loi du 24 brumaire an 6 . et de la présenté , sera 
Kïursuivi ainsi qu'il est dit dans l'article cî-dessus , et le produit 
>ii aéra destiné aux objets prévus dans l'article 1 1 . 

Peine à infliger pour proi^ocation à la désertion. 

Décret impérial du 20 ventôse a^i i3. ( B. 36. ) 

Napoléon , empereur des Français ; 
Sur le rapport du ministre de la guerre; 

'Vu l'article 67 de l'arrêté du 19 vendémiaire an la , ainsi 
-onçu : 
ec Sera puni de mort 9 
« 1**. Le déserteur à l'enaemi ; 
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te 7.^, Tout chef de complot de déseitioD \ 

«c 5*. Tout déserteur étant en faction , etc.» 

Uarticle 68 du même arrêté , portant i 

ce Seront réputés déserteurs à rcnnemi , ceux qui ont été qiuH 
«c lifiés comme tels par la loi du ai brumaire an 5 ; 

«c Seront réputés chefs de complots , ceux qui ont été quali£éi 
a comme tels par la loi précitée. 39 

Les articles 5 et 6 du titre 1". de la loi du 21 brumaire an 
5 , ainsi conçus : 

ce Art. 5. Tout militaire ou autre individu employé à Par« 
•yi ui(*e et à sa suite , qui sera convaincu d'avoir excité ses ca-* 
3) mar-ides à passer cliea Tennemi, sera réputé chef de complot | 
ce et puni de mort, quaud même la désertion n'aurait point çs 
ce lieu; 

ce Art* 6. Lorsque des militaires auront* formé le complot di 
ce passer à Pennemi , et que le chef du complot ne sera pal 
ce connu y le plus élevé en grade des militaires complices , 00, 
ce à grade égal , le plus ancien de service y sera réputé chef du 
ce complot , et puni comme tel ; 

ce Si le complot a été formé seulement par des employés à Is 
ce suite de l'nrniée , le plus éUvé en grade , et , à grade égal, 
ce le plus ancien de service ^ sera réputé chef du complot, et 
ce puni comme tal \ » 

Considérant que la loi du 21 brumaire an 5 , à laquelle 
renvoie l'arrêté du 19 vendémiaire an la , pour la définition 
du chef de complot de désertion , ne contient aucune dis- 
position qu'on puisse appliquer textuellement aux chefs de 
complots de désertion à l'étranger ou à Timérieur \ qu'il est 
urgent de s'expliquer à ce sujet \ 

Le conseil d'état entendu, > 

Décrète : 

Art. 1^^ A l'avenir , tout militaire ou autre individu em- 
ployé à k suite de l'armée^ qui sera convaincu d'avoir ez- j 
cité ses camarades à déserter , soit à l'ennemi ^ soit à l'étmger, 
soit à l'intérieur ^ sera réputé chef de complot ; et comme tel 
puni de mort. 

Déserteurs avec armes , ou effets d'équipement. 

Loi du 4 nipose an ^, { 'R. i4* } 

2. Lorsqu'un déserteur a emporté des objets d'armement 9 
d'habillement ou d'équipement, le jugement rendu par coAtu* 
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ftaace ou autrement doit on £xer le prix ^ et porter en outre le 
montant des firaia de recherclie y de capture et de conduite de la 
personne du déserteur. 

3. Une expédition du jugement est adressée au préfet du dé^ 
ip^rtement où le déserteur a son domicile. 

4* Dans les trois jours de la réception du jugement ^ le 
préfet £iit toutes les poursuites et diligences nécessaires pour 
obtenir sur les biens meubles ou immeubles du condamné la 
somme à laquelle a été fixée la valeur des objets emportés et 
les dépenses occasionnées par la recbercKe ^ la capture et la 
conduite du déserteur. 

. 5. Ces sommes sont versées dans la caisse du receveur des 
contributions directes du dé^Mirtement. 

i)es dépôts de conscrits qui n'ayant pas rejoint leurs 
corps auront été déclarés conscrits ré/ractaires en 
, : eocécution de la loi du QJloréal an\i. 

Arrêté du 1^ vendémiaire an 12. ( fi. 32o. ) 

< 

1. En exécution de Particle 10 de la loi du 6 floréal an it > 
il tera établi onze dépôts militaires pour les conscrits qui, en 
vertu de ladite loi , auront été condamnés comme réfrac- 
taires. 

a. Ces dépôts seront établis dans les places ci - après dé- 
signées : 

La citadelle de Lille, pour les conscrits de la 1*'*. , delà i6*. 
et de la 24*^- divisions \ 

La citadelle de Givet , Charlemont , pour les 2*. et aS** 
divisions; 

La place de Luxembourg ^ pour la 3®. et la 4*** ; 

La citadelle de Strasbourg , pour la 5®. et la 26'. ; 

La citadelle de Besançon , pour les 6«. ^ iS". et 19*. j 

La place de Briançon , pour les 7*. , 8*. , 9*. et 23«. j 

La citadelle de Perpignan , pour la 10^.; 

La citadelle de Baïonne , pour les 1 1 *. et ao** ; 

La place de Saint-Martin-dc-Ré , pour les iV. , i3\ , 2i*. 
tt aa*. ; 

Le château de Caen 9 pour les i4^ et i55. j 

La citadelle d'Alexandrie , pour la 27^. 

3. Les conscrits qui seront conduits dans lesdites places , 
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seront divise^ en compagnies , composées de cent - soixante 
Loin mes y officiers et sergtns non compris.. 

Chacune de ces compagnies sera commandée par les officiers 
et sous ofiiciers ci -après désignés ; saToir t 

1 Capitaine y 

1 Lieutenant , 

s Sous-lieu lenanSf ^ 

1 Sergent-major y 

1 Fourrier , 

8 ^•ergenâ. 

Ces officiers et sons -officiers seront fournis ^ pour chaque 
compagnie | par un (ies corps d^infanterie stationnés dans Tune 
des divisions formant l'arrondissement du dépAt , eu choix du 
général commandant ia division où le dépôt sera établi. 

Os officier» et sous-officiers jouiront d^un supplément de 
traitement égal an tiers de leur solde. 

4- Les conscrits de chaque compagnie seront divi»é8 en seize 
rsrouades : à la tête de chacune déciles sera placé un caporal 
pris dans son sein , au choix du commandant de la place ^ 
sur la présentation de trois sujets faite par le commandant 
de la compagnie. 

5. Ces conscrits recevront le pain comme les autres troupes^ 
ils recevront la même solde y sauf les déniera de poche y qui 
•«.Tont mis en masse , et tenus à ia disposition du général cuiu' 
uiafidant la division y pour être employés comme il sera dit ci* 
après. 

6. ïls seront logés dans une caserne particulière , et n'auront 
qne des demi-fournitures. 

7. Ils seront constamment consignés dans leurs casernes ^ 
nVn sortiront qu'eu troupes pour les corvées ^ les exercices^ et 
les travaux : lorsque Is auront obtenu la permission de sortir 
individuellement) ils seront toujours accompagnés par un sous- 
officier. 

b. La garnison fournira tontes les gardes , les plantons , 
rondes et patrouilles nécessaires pour la police et la sûreté du 
dépôt : il sera fourni , de plus , par les dépôts de gendarmerie 
des départemens ibrmant chaque arrondissement , le nombre 
de brigades nécessaire pour prévenir l'évasion des conscrits 
réfractaires. 

9. Les dépôts de conscrits ne se trouveront jamais aux exer- 
cices et manœuvres de la garnison, ne feront point le service 
avec elle. 

10. Leurs vêtemens auront la forme et les couleurs affec* 

* tées 
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%^8 à riniknterie , mais sans parcmcns | collet ni refert dis** 

tînctî^ 

' Ijo^t uniqQe coilFurd sera un bonnet de police : leurs che-* 

veux seront constamment tenus extrêmement courts. Ils auroi^t 

des fusils sans baïonnette. 

11. Les conscrits seront , pour les fautes légères , condam- 
nés , par leurs olHciers et sergens , aux mêmes punitions de 
discipline que le reste des troupes ; mais la durée en sera tou- 
jours augmentée. 

Pour les fautes graves , ils seront déférés à un conseil com- 
posé du commandant de la place , du capitaine et du lieute- 
nant de la compagnie. Ce conseil prononcera les punitions 
«jtiHl jugera les plus propres à réprimer les coupables , le tout 
d^pirès l'instruction qui pera rédigée par le ministre de la 
guerre. 

Pour les délits , ils seront déférés aux conseils de guerre ins- 
titués par la loi du i3 brumaire an 6 ; et pour la désertion , ils 
seront traduits à un conseil de guerre spécial , formé dans la 
place du dépôt, et organisé ainsi qu'il sera dit ci-après. 

12. Il ne sera formé une seconde compagnie dans obaque 
dépôt y que du moment où la i'^'*. sera complétée. 

Lorsqu'il y aura deux compagnies formées ^ le commande* 
véat du dépôt appartiendra au capitaine de la première com- 
pagnie formée. 

i3. Le général commandant la division aura la faculté de 
"laîro relever , aussi souvent qu'il le jugera convenable , tout ou 
partie des officiers et sous-ofnciers attachés au dépôt. Ils seront 
Televés de droit , lorsque le corps dont ils feront partie sortira 
^as divisions formant l'arrondissement du dépôt. 

]4- Les conscrits seront occupé» chaque jour , ou à leur 
instruction militaire , ou à des corvées dans les arsenaux , ou 
à la réparation des fortifications de la place , ou à d'autres 
travaux qui seront ouverts à cet' effet. Ils ne recevront pour 
ces travaux ni solde ni traitement ; mais on tiendra note de 
. ceux qui montreront le plus de xèle pour s'instruire et d'activité 
dans les travaux. Ces notes seront ^ lort de la revue , remises -à 
-l'inapecteur du dépôt. . • 

]5. Chaque dépôt sera inspecté, une fois chaque trimestre y 
par un officier supérieur ou général délégué à cet effet par le 
général commandant la division. 

Cet officier prendra des notes sur Pinstruction , la tenue et 
la conduite de chaque conscrit y et les adressera au général 
divisionnaire. 

Le général commandant la division inspectera lui -^ même ^ 

a* Seconde Part^ 34 
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denx ibis par an , ckaqiie compai^ie \ et , dVprèa lea comptes 
qu'il receTia des capitaines , et les renseicnemena qui lui au- 
ront été tranamis par les inspecteura qu'il aura aamméa i il 
désignera ceux d'entre les ooDScnla réfiractaîrea qui lui pend- 
tront dignes d'être incorporés dans l'armée. Ceux que ^ d'apràs 
son rapport , le ministre de la guerre aura jugés tels| seront 
conduits par des officiers et sous - officiers de la compagnie 
du dépôt , au corps de troupes à pied ou à cheval que le général 
di%'isionnaire déterminera y d'après les instructions du ministre 
de la guerre. 

Le général diTiaionnaire pourra accorder ^es gratifications 
à ceux des conscrits réfractairea qui auront rempli , avec le 
plus d'iutelligence et de fermeté , les fonctions de caporal, .ou 

3ui se seront fait distinguer par leur instruction et leur activité 
sus les travaux. Ces gratincatious seront prises sur la massa 
des deniers de poche. 

Composition et compétence des conseils de guent 

spéciaux. 

m 

16. Tout sous-oificier et soldat accusé de désertion , et tout 
conscrit condamné comme réfractaire 9 qui , après avoir été%a< 
duit au dépAt , sera accusé de désertion , sera jugé par ua 
conseil de guerre spécial. 

17. Le conseil de guerre spécial sera composé de aept men»* 
bres ; savoir s 

Un officier supérieur y 

Quatre capitaioes^ 

Deux liautenana. 
Un officier d'état-maîor , ou de .gendarmerie ^ ou de la gar- 
nison ^ ayant au moins le grade de lieutenant, fera l^s fonctions 
de rapporteur et de commissaire du gouvernement j et un 
aons-officier à son choix 9 celles de greffier. 

18. Les membres du conseil de guerre et le rapporteur seront 
nommés.par le commandant d'armes ou du lieu ; et à l'armée , 
par le général de brigade sous les ordres duquel sera le corps de 
i'^accusé. 

19. Les membres du conseil de .guerre seront pris dans las 
différens corps de la garnison ; et à l'armée dans les diiféreits 
corps sous les ordres d'un même général de bricade. Ils seront 
commandés À tour de xàle et à l'ordre par ledit connbandant 
d'armes ou général de brigade / la veille du jour où le conseil 
jevra ee réunir^ 
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8*il nV (tTptC dans la pkce 9 ou sous les ordres da général 
de brigade 9 que le corps de Paccuséf les membres du conseil 
de gadnte spécial seroient tous pris dans ce corps; et s^il n^ 
eu #yoit pas aa^e^ pour former ledit conseil , il en seroît appelé 
un nombre suffisant de la garnison ou de la troupe la plus 
Yoisûii^ • 

j2o. A moins de maladie bien constatée ou autre empêche- 
jpi^nt té^time ^ nul o£fiicier ne pourra refuser de remplir les 
fonctions auxquelles il aura été appelé près le conseil de guorre 
j^pécial , sous peine de destitution. 
' al. Le conseil de guerre spécial ne connaîtra que du crime 
4e désertion y .et dos circonstances aggrayantes ci -après ex-' 
primées. 

as. Tout conseil de guerre spécial sera dissous dès quUl 
aura .pconcAcé sur le délit pour le jugement duquel il aura été 
convoqué. 

Aucun des membres qui l'auront composé , ne pourra être 
appelé de nouycau à un consevi de guerre spécial qu'à son tour 
^ rôle. 

Le même officier ne pourra remplir les fonctions de rappor* 
leur dans deux af&iires conséçutÎTes. 

Procédure deyqfU ie conseil de guerre spécial . 

2i3. Tout chef de corps ou dê^^détaoKement militaire dont un 
toua-dffîcier ou soldai auva abandonné ou n'aura pas rejoint 
ses drapeaux y devra , sous peine dé quinze ^ours d^rrêts for- 
ces j et de plus fortes peines s'il y a lieu , porter pUinte contre 
)edit SQUs-officier eu soldat ^ dans les vinj^t-qtiatré lieures qui 
suivront l'époque oà , en eiCéCution^u titre 12 au-pl'éâent arrête, 
il devra être téputé déserteur. 

Cette plainte sera portée , dans l^intérieur de la république ^ 
au commandant d'axmes ou du lien-; et à l'arniéè y' au général 
de brigade sous les ordres duqut^l sera le corps ou le déta-^ 
cbemént. 

• Copie de ladite plainte -sera inscrite sur les registres deâ 
délibérations du conseil d'admitiisti'Âtion ^ dans les vingt-quatre 
heures où elle ^ura été postée t 4e chef du corps' sera tenu 
A'annexer âuregistre fe réoépfesé de ^' plainte, qui lui sera donné 
par le -comniaiidaBt d'armes on général de brigade. 
' 34- Les nom y prénoni, lieu: de naissance, domicile au mo- 
ment où il est entré au service, âge, srade , signalement de 
l'accusé ,4^ coi^sidont il fy\{ partie y et 3e jour de^éadéèertion^ 

34* 
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teroRt expressément mentionnés dans la plainte. Les témoihf 
y seront également désignés. 

33. Le commandant d'armes ou du lieu , ou le général de 
brigade) suivant les cas ci-dessus exprimés > mettra au bat de 
K plainte : Soit informé ainsi qu'il est requis, 

S^il croit devoir se refuser à donner cette autorisation ^ il 
mettra au bas de la plainte , // nV ^ poini lieu à infirmer; il 
signera sa décision , et dans les vingt-qnatre heures il en fera 
connaître les motifs au ministre , qui prononcera sans délai. 

26. S'il autorise l'information ^ le rapporteur qu^il aura 
nommé au bas de la plainte , s^occupera de suite à instruire le 
procès de manière qu'en trois jours Taffidre soit jugée contra- 
dictoirement ou par contumace. 

37. Le rapporteur entendra de suite les témoins, interrogera 
le prévenu ( sUl est ari^té ) $ et s'il y a des preuves maté- 
rielles du délit 9 il les constatera. 

28. Le témoin sera cité par une cédule^ signée du rappor- 
teur ; elle lui sera remise par une ordonnance. 

29. Les déclarations des témoins reront reçues à la suite les 
unes des autres y sur . un seul cahier. 

5o. Chaque déclaration sera signée du témoin , du rappor- 
teur et du grefBer. Si le témoin ne sait ou ne veut signer , il en 
sera fait mention. 

3i. Le rapporteur interrogera le prévenu sur ses nom y pré- 
nom j âge ; lieu de naissance , domicile au moment de son 
entrée au service | sur le délit et sur ses circonstances. 

52. Il lui représentera , s'il y en a » les preuves matérielles du 
délit y pourqu^il déclare s'il les reconnaît. 

33. S'il y a plusieurs prévenus dans une même afiaire , le 
rapporteur les interrogera séparément. Chaque interrogatoire y 
rédigé sur un cahier séparé > sera clos par la signature de l'ac- 
cusé , du rapporteur et du greffier» Si l'accusé ne sait ou ne 
veut signer , il en sera fait mention. 

54- L'informfUion étant terminée , le conseil de guerre sera 
assemblé. 

Si le conseil ne trouve pas que l'instruction soit complète , il 
ordonnera un plus amplement informé , qui ne pourra être pro- 
longé au-delà de deux fois vingt-quatre heures. 

Si f outre le crime de désertion , le conseil trouve que l'ac- 
cusé en a commis un plu^ sévèrement puni par les lois , il 
renverra l'accusé y la procédure et les pièces du procès , par- 
devant le tribunal compétent y et il en rendra compte au 
ministre. 

Si au contraire le conseil trouve que l'accusé n'a pas commis 
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ie cslme^da désertion^ maïs un délit moins grave i après ravoir 
acquitté idu crime de désertion 9 il le renverra, pour èive puni ^ 
au tribunal ou chef militaire compétent. 

Tout tribunal auquel un conseil de guerre spécial aura ren- 
"voyé xm accusé de désertion comme en même tems accusé 
d^un crime plus sévèrement puni par les lois ^ renverra Tac* 
cnaé après son jugement , sUl n^est pas condamné à une peine 
plus grave que celles portées . contre la désertion , au conseil 
de guerre spécial , pour prononcer sur le crime de désertion , 
dont la connaissance lui est expressément et primativement' 
attribuée. 

Il en sera usé de même par tout tribunal qui devra prononcer 
sur un individu accusé de désertion. \ 

35. Hormis danalecaa prévu dans le parag. 2 de Tart. 54) 
le conseil de guerre une fois assemblé , ne pourra désem- 
parer^ avant d'avoir jugé le procès pour lequel il aura été 
convoqué. Il entendra la lecture de l'information ^ ceUe des 
pièces du procès , s'il y en a , l'interrogatoire de l'accusé , 
fera ensuite introduire aans la salle de là séance , l'accusé , 
entendis, les témpins , les conclusions du iiapporteur , et enlia 
Pâccusé. 

36. Le président -y au nom^ et de Payis div conseil de guerre 
spécial^ posera tontes les questions qui résultent de la plainte* ^ 
£lles seront posées de la manière suivante : 

ce N . . . . est-il convaincu de s'être rendu coupable de 
crime de désertion? » 

ce N , . . . est-il désprtç à^Pintérieur ?. lasi , 

«^ N . . , . etc. » 

Les questions relatives aux circons^tances de la désertion seropt 
présentées chacune séparément 9 sans qu'il soit nécessaire de, 
commencer par les plus aggravantes. 

37. Les questions étant définitivement posées en public , et 
en présence de l'accusé , celui - ci sera reconduit en prison. 
Le président se retirera ensuite avec les autres membres du 
conseil de guerre spécial ^ dana la salle voisine y ou^ bien .il 
&ra sortir les spectateurs ; et les membres du conseil de 
guerre délibéreront è^, buis clos, ^ Q{i présence seulement du 
rapporteur. 

38. Le président recueillera les voix en commençant par le 
grade inférieur , et par le moins ancien dans chaque grade : il 
émettra son opinion le dernier, Chacun des juges émettra sqn 
opinion par- écrit, et la signera. • 

39. Si l'accusé est acquitté , il sera renvoyé^à^oh corps pour 
V reprendre son servicç,. 
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S'il est déclaré déserteur, le conseil le condanmerà mbx peinet 
portées contre les coupables de ce crime. 

40. Le jugement sera rendu à la maîorité absolue des Toizy 
et inscrit sur un registre à ce destiné , et appartenant au 
corps du prévenu. I?inforroation et les autres piècea du* pro- 
cès seront transcrites sur le même registre > et y seront an- 
nexées. L'énoncé du jugement rappellera leé nom , prénom | 
lieu de naissance | domicile i'âge> grade et aignalement db 
Faccusé* 

4i . Il esî expressément défendu au conseil de guerre ^Spécial 9 
sous peine de forfaiture , de commuer ni de diminuer les peinea 
ci-après portées contre les déserteurs. 

42. Les jugemens des conseils de ga'ei^e spéciaux ne seront 
syjets ni à apnel y ni à cassation , ni à révision; ils seront 
exécutés à la aiiig^nce du rapporteur , et ^ en ce ^ni concerne 
l'amende, à celle de Tadministratioa des domaines et de Pen- 
regiEtrement , ainsi qu'il sera dit ci-après. 

. 43. Les conseils de suerre spéciaux tiendront leurs séances 
ciiez le commandant d'armes de la place , qui sera tenu de 
chauffer et éclairer le lieu de la séance 1 sans qu'il puisse potif 
cela réclamer aucune somme ni dédommagement. 

Dans les lieux où il n'y aura pas de commandant d'ardies en 
titre 9 la séance se tiendra à Tliôtel de la mairie ^ et aux frais de 
la commune; 

A l'armée ^ sous une tente qui sera dressée à cet effet. 

Des peines contre- hz désertion, 

44- Les peines de la désertion seront^ suivait les circonstances 
du délit, 

1**. La mort; 

3**. Le boulet ; 

3^. Les travaux publics ; 

4*** L'amende daha tous les cas. 

De la peine de hiûrt. 

45. Les déserteurs condamnés à la mort continueront à être 
passés par les armes. 

L'amende à laquelle ils seront condamnés sera recouvrée ainsi 
qu'il sera dit tît. 8. 
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« 
De ta peine du boulet. 

46. Les coBéanmës à la pehie du boulet seront employés , 
dans les grandes places de guerre , à des travaux spéciaux. 

ils tra&ehjnt un boUlèt de Koit , attaché à une chah^ de fer 
de deox mètres et 'demi de longueur^ 

fis travariUeront huit heures par jour , depuis le i**". brumaire 
jusquW 1". germinal f et ëix heures pendant le reste de Tan- 
âéei Letirs afteiiers seront toujours isolés de tous autres ate« 
liers. 

Us porteront un vêtement particulier , dont la forme et 
lesf couleurs différeront abêolament de la forme et des cou- 
leurs affectées à l'armée : ils n'auront que dés sabots pour 
chaussure. 

•Ils ne pourront ni couper ni raser leur barbe : leurs cheveux 
et Ictirs hi'oustaches seront rarsés tous les htiît \oxtts. 

Hors le tems des travaux, ils seront déteiins et enchaînés dans 
ées prisons particulières destinées à cet effet. 

47. Le ministre de la guerre déterminera le nombre dé 
places dâfns lesquelles il y aura des condamnés au boulet 5 
cehii' des condamnés au boulet qui seront dans chaque place ^ 
les travaux auxquels ib seront employés ; l'étoOe ^ la forme 
tet la couleur de lèiirs Téténrens ; leur ré^me^ police et disci- 
pline en santé et én'xnàladîe> dans leurs prisons et pendant 
levrs tririrarùx : il détèrmrnera enfin le nombre | Pespèce et 
la solde de leurs survçiflans , et la ma>iière de prévenir leur 
éva'^îon. 

Il sera successivement désigné au moins dix places de 
guerre dans lesquelles dès condamnés au boiilet seront dé- 
tenus. 

4^. Les joumées deé condamnés au boulet leur seront 
ipayt^ moitié moins due '<!éllès des journaliers ordinaires du 
pays. 

Un tiers des sommes que^ chaque condamne au boulet aura 
gagnées, Itri sera remîspotrr être employé à améliorer sa nour- 
riture ; un tiers lui sera remis au moment où il sera mis en 
liberté; le dernier tiers restera à la disposition du ministre de la 
guerre , pour subvenir à une partie des dépenses des condamnés 
" au boulet. 

49. il sera passé chaque année une revue dès condamnés au 
boulet,. par un inspecteur délégué à cet effet par le ministre 
de la guerre. Cet itis^fe'cteur ; après avoir recueilli tous les 
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renseîgnemens relatifs à la subordination , à la conduite et i 
l'activité dans les travauj^ de chacun des condamnés au boulet, 
désignera , dans son rapport au ministre de la guerre ^ ceux 
qui iui paraîtront avoir des titres à l'indulgence du gouverne- 
ment. Le minière de la gue]:re fera son rapport au prenuer 
consul 9 qui prononcera* 

5o. Il est expressément déCendu à qui que ce spit , de 
procurer aux condamnés au boulet d autres Vêremens que 
ceux qui leur seront assignés , de leur en laisser porter d'au- 
tres y de leur couper ou faciliter les m^oyena de couper leuc 
barbe , d'exciter ou de favoriser leur évasion de toute autre 
manière. 

Seca réputé fauteur de désertion ^ vt 9 coinme tel ^ puni par 
Toie de police correctionnelle , des peines portées par la loi du 
34 brumaire an 6., tout individu convaincu de leur avoir pro- 
ruré ou laissé porter d'autres vélemens que ceux qui leur seront 
^saignés, de leur avoir fourni, ou facilité les moyens de couper ou 
de raser leur barbe » ou d'avoir de toule autre manière excité ou 
(fli^vorisé leur évasion. 

Tout individu qui aura arrêté un condamné a,u l^oulet qui 
s'évadera , recevra une gratification de ce^t francs. 

La peine de tout condamné au boulet qui révélera un complot 
d'évasion formé par un ou plusieurs desdits condamnés , senk 
commuée ep celle des travaux pubjics. 

Tout condamné au boulet qui s'évadera , sera condamna 
par la commission qi|i sera désignée ci-après, soit à une déten- 
tion double de celle qu'il devait subir|SoJLt à traîner deux boulets 
pendant tout le tems xle sa détention. 

^ 1 . Les peines de discipline et police seront prononcées % 
contre les condaxpinés au bpulety par Le con^mandant de la place, 
d'après un,e instruction dressée à cet effet par le ministre de la. 
guerre. 

Four les délits graves qu'ils poi|rront commettre , ils seront 

défërés à une commission utilitaire composée du commandant de 

la place et des quatre officiers supérieurs les plus anciens di^ 

grade le plus, élçvé dans la garnison^ Le commandant de la gen- 

aarmerie , dans ladite place > fera , piiJS de CQtte CQmmission, les 

fonctions de rapporteur. Cette comqiission l^s condamnera ^ 

suivant la nature et la gravité du. délit, soit à la n?ort , soit à 

une plus longue détention, soit ai^ double boulent pendant iju 

tems déterminé.' Le jugement de la commission ne pourra êtr«^ 

exécuté qu'avec • l'approbation dji général comm^odant la di- 
vision. .*.... . if •. . 

loutcs les fois qu'un condamné au boulet aura été, con- 
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damné par la commission ci-desius ^ soit au double boulet , 
soit à une plus longue détention , il lui sera fait , par son 
jugement, défense , sous peine de deux ans de fers, de £xer sa 
résidence , lorsqu'il aura été mis en liberté , à moins de vingt 
lieues de la Tille où siège le gouvernement. Cette peine lui 
sera infligée par le conseil de guerre devant lequel il sera 
trfiduit;. 

* 

De la peine des travaux publics. 

53. Les déserteurs condamnés aux travaux publics seront 
•mployés soit à des travaux militaires , soit à- des travaux 
çiTils. 

Ils ne porteront ni chaîne ni fers , que lorsqu'ils y auront 
{té momentanément condamnas par mesure de police ou disci- 
pline. 

Us travailleront le même nombre d'heures que les ouvriers du 

Leurs vêtenfiens pourront conserver quelque chose des formea. 
militaires, mais différeront des couleurs affectées à l'armée et de 
celles qui le seront aux condamnés au boulet s ils porteront des 
i^ouîiers. 

Us ne pourront ni couper ni raser leur barbe ; ils conser- 
veront; leurs inoustaches ; leurs cheveux seront rasés tous les 
huit jours. 

Us seront ou logés dans des casernes particulières , qui n'au- 
ront aucune communication avec celles ae la garnison, ou bien 
campés ou baraqués proche de leurs travaux. 

Dans leurs casernes y ils auront des demi - fournitures 9 
dans leurs tentes ou baraques , les effets ordinaires de cam- 
pement. 

Us recevront le paiu militaire y et une ration de riz ou 
légun^es secs. 1 

55. Chaque atelier sera composé de soixante-douze hommes j 
et sera divisé en six sections. 

Il y aura pour chaaue atelier une garde de police et de sûreté^ 
.composée de sous-ofnciers et gendarmes pris dans les dépôts de 
ce corps. 

La force en sera réglée par le ministre de la guerre. 

Ces sous- officiers et gendarmes recevront une augmentation 
de traitement d'un quart en sus. 

Chaque section ser^ co^lmandée par un chef de section pria 
parmi les condaniQés. 
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L« chef de section aura un traitement particulier d« dix cen- 
times par )Our. 

Il ne sera forme un second atelier que lorsque le pre- 
mier sera complet. Lorsqu'il y aura plusieun ateliers for- 
més , on n'en form^a de nouveaux qu'après avoir complété les 
premiers. 

Le ministre de la guerre et le ministre de l'intérieur se con- 
certeront à l'efîet de procurer sans cesse du travail aux ateliers : 
mais on ne mettra jamais plus de quatre ateliers les uns à portée 
des autres. 

Le ministre de la guerre déterminera la forme et la couleur 
des vêtemens des condamnés aux travaux , leur régime y police 
et discipline , tant en santé qu'en maladie , dans leurs camps ou 
casernes , et pendant leurs travaux , et donnera tous les ordres 
nécessaires pour prévenir leur évasion. 

Les journées des déserteurs condamnés aux travaux seront 
payées un quart moins que celles des journaliers ordinaires du 
pays. 

Le prix de ces travaux sera réparti ainsi qu'il est dit 
art. 48. 

Il sera passé, tous les six mois, une «ettie de chaque atelier^ 
par un inspecteur délégué à cet ^9ee\ '^r le minish-e de la 
guerre. Cet inspecteur' désignera dans son rapport au ministre , 
ceux des condamnés qui lui paraîtront dignes par leur conduite ^ 
leur subordination -9 leor aoÛTité aux^ travaux , d'obtenir le^ 
grâce. Le ministre fera son rapport au premier consul , qui 
prononcera. 

54. 1^^ parag. 1 et a de l'art. 5o , relatifs aux fauteurs 
de désertion des condamnés au boulet , sont déclarés com- 
muns aux fauteurs de désertion des condamnés aux travaux 
publics. 

Tout individu qui arrêtera un condamné aux travatix qui 
s'évadera y recevra une gratification de centfranos. 

Tout condamné aux travaux qui révélera un complot d'éva- 
sion formé par un ou plusieurs condamnés aux travaux^ recevra 
sa grâce. 

55. Les peines à^ discipliné et police seront prononcées 
contre les condamnés aux travaux , par le maréchal - des - logis 
de gendarmerie chargé de la surveillance de l'atelier \ et ce , 
d'après une instruction rédijgée & cet effet par le ministre de 
la guerre. 

Pour les délits graves, ils seront traduits devant une commis- 
sion militaire composée ikti%\ qu'il est dit art. di. Cette com- 
mission les condamnera , suivant la nature et là gravité du délit^ 
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soit à la mort , ioit à la peine dn boulet , pendant un tems qai 
né pourra excéder dix ans , soit à une prolongation à la peine 
des trarauX publics. Le -jugemont de lia commission ne pourra 
être exécute qu'fa.Tec l'approbation du général commandant la 
division. 

De la peine de Y amende. 

56. Conferméknent à la loi du 17 ventôse an 8 , tout 
détorteur sera condamné à une amende de quînxe cents 
francs. 

Sj\ Dans la huitaine qui suivra la condamnation dVn 
déserteur , le commandant du coïpa enverra au ministre 
deux copies du jugement. Ces copiés seront certifiées con- 
formes à Porigiimi par le commandant d'armes ou du Jieu , 
oïl par le général de brigade qui aura assemblé le coiMeil de 
guorre. 

5%, Le ministre de la guerre légalisera l'une de ces copiés « 
«t l'enverra axi diréctetit général de i'admiliinration dé rirn- 
registrement et dés domaines ^ pour ^ire poursuivre le paie- 
ment de l'aiiietidey par lés voies présentée par la loi dU 17 tctl- 
V^m an 8. 

Le -ministre de la guerre adressera*, chaque moiti, au miniâtre 
da- trésor ^iublic, uii état nominatif de tous les dèseirteurs ccfn- 
damnésà l'amende pendant le mois précédent. Cet état fefà 
connaître le dépattemeiit dans lequel sft fefront les poursuites , 
etie corps auquel l'amende devra être payée. 

69* Il em alloué à Tàdministration de rédregistrement^ porur 
reittisea et frais 9 cinq centimes sur la recette desdites amendes. 
Ces amendes sisrroAt verséea directemenl par les pré{>o8és de la 
régie aux recevétirè d'arrpndissement y qui s'en chargeront e^ 
recette. lU en défli-^rerotat récépissé particulier et par dtrplicatti. 
Le duplicata de ce récépissé sera adressé par la régie a\i con- 
seil d'admiiristfratfdn àSi régiment ou du corps auquel ■ 1^ Con* 
damnié appartient; 

Le produit désdit^ amendes sera délivré aux cpnseih d^àd- 
nikditratiou par \t trésor public, sur la démande qvMtisén 
ferourt àU ministre de ce département^^ appuyée dn dupnCafta du 
récépissé dont iVnvôlle^r aura été fait. 

Cè-paieiâent trera ordonnancé , en conformité die l'àrrôté du 26 
flùréal àu 11. 

60. Il sera accordé au greffier du eon^eil de gtfertd s|yé<thit , 
dfxihifits pôuir là tbtàlitê dés actes qu'il rédigera dans Une même 
affeîre fugée cdUtràdtetoirement / soi^auprès^du rapporteur , soit 
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auprès 6n conMÎl de guerre ^ y compris la transcription de la mî* 
nu te fie la procédure et des autres pièces du procès sur le^ 
legistre à ce destiné , les copies du jugement pour le ministre 
de la guerre ^ celle qui doit être déposée au lieu où sera àé^ 
tenu le condamné, et celle pour le général de dlTÎsîoB* 

Lorsque l'afTaire aura été jugée par contumace y le greffier 
n'aura que six francs. 

61. Les membres du conseil de guerre spécial et le rap- 
port43ur n^auroMt droite en vaison de leurs fonctions respec- 
tives y à aucune indemnité , ni gratification ^ ni tiaitement |: 
ils les exerceront gratuitement. 

62. Les militaires , les inspecteurs eux renies , les com- 
missaires des guerres , les employés à Parmée ou à sa suite ^ 
qui reçoivent directement de la république un traitem'ent d'ac- 
tivité , appelés en témoignage , ne pourront prétei^dre , k raison 
de leur déplacement, soit pci^dant le Toyago, soit pendant, 
le séjour 9 qu'à l'indemnité de route fixée à leur grade res*. 
pectif. 

63. Les citoyens non militaires, et les employjés à Parrnée* 
ou attachés à sa suite , auxquels la république ne paye di-. 
rectement aucun traitement d'activité 9 recevront ^ lorsqu'ilaw. 
seront appelés en témoignage , une indemnité de deux uanca. 
cinquante centimes par jour de voyage ou de séjouiu 

64- Il sera également accordé une indemnité aux interprètes ^. 
laquelle ne pourra excéder six francs par séance entière de- 
jour y et neuf francs de nuit , non compris la traduction des . 
pièces de conviction, dont le prix sera évalué séparément, eti 
suivant la nature du travail , par le conseil de guerre spécial. 

65, Les indemnités prescrites par les articles préc^lans f 
ainsi que les gratifications accordées par les arrêtés du gou-. 
vernement aux gendarmes et préposés aux douanes qui aii^. 
ront arrêté un déserteur, seront payées par le corps du^con-; 
damné ; savoir , au témoin s sur la représentation de la citation, 
au bas de laquelle le rapporteur aura fixé le montant de la, 
taxe ; à l'interprète , sur la représentation de la citation en. 
vertu de laquelle il aura été appelé pour remplir les fonctions 
d'interprète , et au bas de laquelle le conseil de guerre aura- 
fixe le montant de ce qui lui est dû; au gendarme ou pré-, 
posé aux douanes, sur la présentation du procès-verbal d'arres». 
tation ; et au greffier , lors de la remise des pièces. Les sommes 
ci-dessus seront prélevées sur le produit des amendes que lea. 
déserteurs condamnés doivent payer. 

66, Il sera tenu , dans chaque corps , un état .du produit^ 
llesditçs ame^de^i et de« dépensas qui auront eu lieu en esfi^i.T^ 
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cutioa de Particle précédent. Uexcédant desditea dépenses 8erft| 
conformément a Tarticie 12 de la loi du 17 ventôse an 8 , 
uniquement destiné « par le corps , à remplacer par enrôle^ 
mens Tolontaires les déserteurs condamnés. 

^application des peines contre la désertion. 

6j. Sera puni de mort^ 

1*^. Le déserteur à l'ennemi; 

a*. Tout chef de complot de désertion ; 

y. Tout déserteur étant en faction ; 

4**« Tout déserteur qui aura emporté ses armes ou celles 
de «es camarades ; 

S*^. Tout déserteur à Tétranger, qui y aura pris du ser- 
Tice > ou qui y sera passé une seconde fois ; 

6^. Tout condamné au boulet ou aux travaux , qui se/sera 
rendu coupable de révolte ou soulèvement coutre ses surveii- 
l|ins y ses chefs ou la garde ; qui aura commis un crime puni ^ 
par le code pénal ou par le code militaire^ de la mort ou 
WB fers. 

6&. Seront réputés déserteurs à l'ennemi ^ ceux qui ont 
été qualifiés comme tels par la loi du ai brumaire an 5. 

Seront réputés chefs de complot , ceux qui ont été quali- 
fiés comme tels par la loi précitée. 

69. Seront punis de la peine du boulet 9 

1^. Le déserteur à l'étranger ; 

2°. Le déserteur à l'intérieur qui aura emporté des vêtemens 
ou des eOets appartenant à ses camarades ; 

y. Le déserteur à l'intérieur qui , à l'avenir ^ aura déserté 
plus d'une fois ; 

4*. Le déserteur des travaux publics. 

7Q. La durée de la peine du boulet sera toujours de dix ans^ 
et sera augmentée de deux ans pour chacune des circonstances 
ci-après ; savoir : 

1*?. Si la désertion n'a pas été individuelle; 

a*'. Si le coupable était d'un service quelconque, ou s'il 
« escaladé les remparts ; 

3^. S'il est déserté de l'armée y ou d'une place de première 
ligne. 

71. Sera réputé déserteur à l'étranger ^ tout sous-officier ou 
soldat qui , sans ordre ou permission par écrit de son- supérieur ^ 
aura franchi les limites fixées par le commandant de la troupe 
dont il fait partie | et qui sera arrêté datas les deux lieues de l'ex« 



54^ Guerre. — Conscrits. 

trème frontière | allant iren cette frontièro , lorsque aa fiioât^ 
n'aura pas son domicile dans ledit espace da deiUL lieues et da 
c6té où il se dirigeait. 

7a. La désertion à Tintërieur sera punie de la peine des tvt* 
Taux publics. 

La durée de la peine des trayaux puUics sera toujours de 
trois ans ; mais elle sera augmentée de deux ans pour ckacunt 
des circonstances suivantes : 

1*. Si la désertion n'a pas été individaelle ; 

2**. Si le coupable était d'un service quelconque , ou s'il a es- 
caladé les remparts ; 

3°. S'il est déserté de l'armée > ou d'une place de première 

4*. S'il a emporté des effets fournis par l'État ou par le 
corps. 

73. Pendant la guerre , sera réputé déserteur ^ tout son»- 
officier ou soldat qui aura abandonné son corps sans permis- 
sion I ou qui ayai&t obtenu un congé n'aura pas rejoint après 
l'expiration dudit congé. 

Sera réputé avoir abandonné son corps ^ celui qui , à IVir- 
mée ou clans une place de guerre , • en sera absent depuis 
vingt^'quatre heures , en toot autre lieu depuis quarante-huit 
heures* 

Sera réputé n'avoir pas rejoint après l'expiration de son 
congé, celui qui aura dépassé de huit îonrs la durée dudit 
congé. 

74* Pendant la paix , sera réputé déserteur y tout sous-officier 
ou soldat qui y ayant plus de six mois de service, aura aban- 
donné son corps depuis trois fois vingt-quatre heures dans ua 
camp ou une placo de guerfe , et depuis huit jours dans tout 
autre lieu | ou qui aura dépassé de quinze jours la durée à^ 
son congé. 

Celui qui ayant moins de six mois de service abandonnera son 
corps dans un camp ou une place de guerre , ne sera déclaré dé* 
serteur qu'après quinze jours d'absence , et qu'après un mois 
dans tout autre lieu. 

Celui qui aura moins de six mois de service 9 et qui aura 
obtenu un congés ne sera déclaré déserteur qu'après un mois 
du jour de l'expiration de son congé. 

Ne pourront prétendre à jouir des jours de repentir accorda s 
par ie présent article aux individus qui auront moins de six 
mois de service ) ceux do^t la désertion n'anra pas été iudivi- 
dudle ) ceux qui auront déserté étant de service, et ceux qui 
auEOnt emporté leur habit. Ils seront iiéi;^oncés coinme déser- 
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leurs après k tems Ame pour ceux, qui ont plus de six moh 
àc senrice, 

75. Sera, déclaré détecteur et puai comme tel , tout conscrit 
qui y condaniié comme \réfrac€aire et comme tel conduit à Tun 
des dépôts formés en exécution du présent arrêté , sVn sera 
absenté depuis vingt-quatre heures ^ ou aura abandonné depuis 
le même tems le détaoïoment dont il faisait partie. 

^ De Fexécution des jugemens. 

76. Tout déserteur coudajQoiié à moi:t sera eacécuté ainsi qu'il 
a été prescrit par les lois antérieures. 

77. Tout déserteur condamné aii boulet serA conduit à la pa- 
. rade le lendemain du jour où il aura élé jugé. 

Il y paraîtra traînant le boulet , et revêtu de l'habillement des 
condamnés au boulet. ; 

Il entendra la lecture de sa sentence i genoux et les jeux 
bandés. Il parcourra , toujours les yeux bandés, le iront entier 
des gardes et dé son corps^ qui sera en bataille. 

(•e corps dont il Élisait partie défilera devant lui à la tÀte 
des £^rdes du jour : s^ compagnie marchera la première. 

^0, Le déserteur condamné aux travaux publics arrivera à ia 
parade revêtu de l'habillement prescjpit aux condamnés aux 
trav^x publics. XI enlendr^ sa sentence debout , n'aura point 
|es y«ux bandés ^ il ne ri)f|rçou,rca ni le. front de la parade y ni 
celui de son cor<ps^ Içs .(^rdes f t «on coups défileront devant 
lui. 

79. Les déserteurs condamnés partiront cUas les vingt-sqnatre 
iiei^es, aous IWcostede la ^endariçnerie ^ ils seront conduits 
directement au lieu où ils à&^xout subir leur peine. 

do. Les geodarjsies chargés de conduire les condamnés dans 
les places ou autres lieux où ilsdev-roi^t être mis aux travaux 

ublics ou au boulet | seroi^t portfiurs ^ auus. peine d^un moia 

e prison ^ d'une copie en forme du jugement de chaque con- 
damné. 

Cette copie sera enregistrée par le commissaire des guerres y 
et , à son défaut , par le maire du lieu , sur un registre établi à 
jpeteffet^et y demeurera annexée. Le eemmaudant d'armes ou 
du lieu signera cetencagiatrement. 

De la cessation de la peiite. 

81* Il sera délivré une cartouche rouge à tout condamné 
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au boulet qui ftera mis en liberté ^ après avoir subi le nombre 
d'années de détention auauel il aura été condamné ; cette car« 
touche portera qu'il est Uoéré de la peine du boulet. La car- 
touche de celui qui ne devra point uer sa résidence à moins 
de vingt lieues de Pendroit où siégera le gouvernement y en fera 
mention. 

Sa cartouche lui sera délivrée par le surveillant des ôon-^ 
damnés , visée par le commandant d'armes et par le commis- 
saire des guerres ^ approuvée par le général commandant la 
division. 

Il sera fait mention de la délivrance de la cartouche dans le 
registre , à la marge de l'enregistrement du jugements 

8a. Tout condamné au boulet ^ dont la peine aura été com- 
muée en celle de travaux publics ^ ne recevra point de car- 
touche : copie des lettres de commutation de peine qui lai 
auront été accordées ^ sera inscrite à la marge de Tenregistre- 
jnent de son jugement de condamnation. Il sera conduit par 
la gendarmerie à l'atelier des travaux publics désigné par le 
ministre de la guerre. 

83. Tout condamné aux travaux publics qui aura subi sa 
peine ou obtenu sa grâce , sera mis en liberté : il recevra une 
cartouche sur papier blanc ^ portant qu'il a expié sa peine > 
et qu'il est , à compter de ce jour ^ à la disposition du gouverne- 
ment pendant huit ans. 

U sera de suite placé dans le corps de troupes qui sera in- 
diqué par le ministre de la guerre. Xi y sera inscrit au moment 
de son arrivée ^ comme un recrue ordinaire , et traité de même» 
Il ne sera îait sur les contrôles du corps aucune mention de 
la peine qu'il aura subie. 

Sa cartouche lui sera délivrée par le maréchal-des-logis de 
la gendarmerie y visée par le commandazit larmes et par le com- 
missaire des guerres ^ approuvée par le général commandant 
la division. Il sera fait mention de la délivrance de la cartouche 
à la marge de l'enregistrement du jugement. 

Dispositions générales. 

84. Lecture du présent arrêté sera faite ^ le premier dimanche 
de chaque mois ^ "k tous les corps de l'armée française. 

85. Pareille lecture sera faite, aux mêmes époques, aux con*> 
damnés aux travaux publics et aux condamnés au boulet. 

86. Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées. 

Peineê 
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Peines contre les fonctionnaires publics j et autres 

fauteurs de désertion ^ 

Loi da a4 hrumaire a/i 6. (B. iSj. ) 

1. Tout administrateur de département ou de canton , officier 
de police judiciaire , etc. , qui nVxécutera pas pouctuellcmeiil > 
en ce qui le concerne, les lois relativea aux déserteurs, aux 
fuyards de la réquisition et à leurs complices , ou qui en em- 
pêchera ou entravera Pexécution , sera puni de deux année» 
d'emprisonnement. 

2. Tout fonctionnaire public convaincu dWoir favorisé la 
désertion , ou retardé le départ des déserteurs et des citoyens 
de la réquisition , soit par des écrits , soit par des discour^ ^ 
sera , outre Pemprisonnement , condamné à une amende , qui 
ne pourra être moindre de 5oo fr* ^ ni excéder i,5oo fr. 
{^Loi du ij yentose an 8. B. 12. ) 

il sera de plus destitué de ses fonctions. 

4. Tout habitant de l'intérieur , convaincu d^avoîr recelé 
sciemment la personne d^uh déserteur ou réquisitionnaire , ou 
d'avoir favorisé son évasion , ou dé l'avoir soustrait d'une ma* 
nière quelconque aux poursuites ordonnées par la loi , doit être 
condamné à une amende et à l'emprisonnemekit d'un an , et 
même de deux , s'il a été recelé avec armes et bagages. 

5. Aucun ne peut recevoir, en qualité de serviteur à gage ^ 
un individu de l'âge de la réquisition ou militairiç , qu'il ne 
l'ait préalablement présenté au maire , pour qu'il s'assure , pat 
interrogats, examen de papiers et tous autres moyens , qu'il n'est 
point dans le cas de rejoindre , et en donne un certificat. 

6. La négligence des administrateurs à cet égard, doit êtr^ 
punie comme à l'article i*'. 

£t en cas de connivence pour favoriser la désertion, comme 
à l'art. 2. 

La loi du 17 ventôse an 8, applique ces peines à ceux quj 
négligeraient de faire exécuter les lois, les réglemeus mili« 
taires et les arrêtés des consuls ^ relatifs aux conscrits. 
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Désertion f Fauteurs dej. 

ê 

jirrêté du \l^ vendémiaire ara 12. 

Vu le texte de la loi du a4 brumaire an 6 , établissant des 
peines contre les fauteurs de désertion et contre les fonction- 
naires publics qui négligent l'exécution des lois sur le recru- 
tement de l'armée; 

Arrête , 

1. Tous fonctionnaires civils et militaires qui auront obtenu 
des indices tendant à prouver qu'un fonctionnaire public ou 
autre citoyen a encouru les peines portées par la loi du 24 bru- 
maire an 6 9 devront , à peine d'être eux-mêmes poursuivis , 
conformément à Part, premier de ladite loi , adresser sans re- 
tard ces indices et les pièces à Pappui , au commissaire du 
gouvernement près le tribunal criminel du département où le 
prévenu est domicilié. 

2. Dans le jour qui suivra celui de la réception ,' le com- 
inissaife du gouvernement près le tribunal criminel , fera pas- 
ser ces pièces à son substitut près le tribunal de première ins- 
tance du domicile du prévenu. 

3. Le substitut saisira , de suite y le tribunal correctionnel , 
qui, toutes affaires cessantes*, procédera et prononcera ^ sMl 
y a lieu , les peines portées par la loi mentionnée ci-dessus : 
sauf néanmoins Texécution de l'art. 'j5 de la constitution ^ con- 
cernant les agens du gouvernement. 

Cet article porte f « Les agens du gouvernement , autres que les 
» uiinistres , ne peuvent être poursuivis pour des fails relatifs à leurs 
» fonctions , qu en vertu d'une ilûcision du conseil d*ëtat : en ce 
» cas,- la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires ». 

Il résulte du texte de cet article , et de la hi^rarcliie des pouvoirs , 
établie par l*art. 69 et par la loi du 28 pluviôse an 8 , que , en ce 
qui concerne les fonctionnaires pul)lic$ administratifs , les fonction- 
naires administratifs inférieurs doivent adresser au pr^ff.'t les in- 
dices qu'ils ont recueillis, pour que ce fonctionnaire public puisse, 
en donnant son avis sur les faits , provoquer, s*il y a lieu , près du 
ministre compétent , l'autorisation dit conseil d*état , approuvée par 
le gouvernement , prescrite par Part. ^S. 

lien résulte aussi, et nonobstant l'opinion contraire que pourraient 
faire naître les disposition» de l'arrêté ci-dessus, qu'aucune poursuiit 
judiciaire ne peut être piile contre la personne d'un fonctionnaire 
public , administratif ou judiciaire , inculpe , c'est- à -dire , aucune 
citation personnelle , et encore moins aucune sorte d'arrestation , que 
préalableoxent le gouvernement n'ait autorité iesdites poursuites; et oa 
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effet, la constilulîon ne dit pas qu'on ne pourra appliquer aucune 
peine, mais bien qu*oa ne pourra poursuivre les ageiis du gouver- 
nement. 

Les commissaires nommés par ces agens, ou plutôt leurs opôraiions 
faites à ce lilrc , jouissent de la guraniic établie par l'art. 70. 

> 

3. Le substitut instruira le commissaire du gouvernement 
près io tribunal criminel des poursuites et jugemeus en celle 
matière , et celui-ci en rendra un compte particulier au grand- 
juge , ministre de la justice. 

Amnisties, 
Arrêté du premier frimaire an 12. ( B. Saô. ) 

1*'. Amnistie est accordée aux conscrits des années 8^9 
et 10 9 en état de désertion, et non jjugés définitivement, qui 
représenteront avant le 10 nivôse prochain , par-devant les pré- 
fets^ sous-préfets et officiers de recrutement dans leurs arrondis - 
semens respectifs , et y feront la déclaration qu'ils soi^t disposés 
à rejoindre leurs corps. 

2. Les préfets ^ sous-préfets et commissaires des guerres leur 
feront (délivrer immédiatement des feuilles de route pour se 
rendre à leurs régimens. 

4' Tout conscrit en élat de désertion qui , au lo nivôse pi^- 
chain , n'aura pas fait la déclaration prescrite par l'art. 1**'. du 
présent arrêté, et n'aura pas rejoint son corps, sera dénoncé 
au conseil de guerre du régiment , arrêté , jugé et puni con- 
formément à l'arrêté du 19 vendémiaire dernier. 

5. Les conseils de guerre et de révision cessei'ont de connaître 
du crime de désertion , et renveri;pnt toutes les affaires de cett*^ 
nature , dont ils sont actuellement saisis , aux conseils de guerre 
des régimens. , - ' 

6. L'an 7 ayant fourni son contingent , amnistie entière et 
l^bsolue est accordée aux conscrit» de l'an 7 et. années anté- 
rieures. 

Décret impérial du 7^ floréal an 12. (B. 3.) 

10. Amnistie est accordée à tout sous-officier ou soldat des 
troupes do terre ou de mer , condamné aux travaux publics 
jiour fait de désertion. 
^ II. Tout individu condamné auxdits travaux et actuelle- 

.55* 
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ment détenu dans les ateliers ou dans les prisons civiles ofu' mi- 
litaires , sera conduit à son corps par la gendarmerie. 
"^ Tout individu condamné auxdits travaux , mais non détenu ^ 
devra, pour jouir du bienfait du présent décret impérial, àar 
présenter , au plus tard , dans le mois qui suivra sa publication ^ 
par- devant un sous-préfet , inspecteur ou sous- inspecteur aux 
revues , ou commissaire des guerres , et déclarer qu'il est re- 
pentant de son crime , qu'il demande à reprendre du service 
et à rejoindre de suite son corps. 

12. Amnistie est pareillement accordée à tout scus-officler 
et soldat actuellement en congé expiré , ou en état de désertion ^ 
et non jugé , en par lui faisant dans le délai prescrit par l'article 
1 1 , la déclaration y contenue , entre les mains de l'un des fonc- 
tionnaires y dénommés. 

lâ. Gsux des individus désignés dans l'article précédent , qui 
sont détenus dans les prisons civiles ou militaires , seront con- 
duits par la gendarmerie à leurs corps respectifs. 

Les déserteurs condamnés ou non condamnés , qui se seront 
librement présentés pour faire leur déclaration , recevront de^ 
fonctionnaires entre les mains desqueb ils l'auront faite y une 
route pour se rendre à leurs corps respectifs : cette route fera 
mention de leur déclaration. Lesdits fonctionnaires publics don- 
neront avis aux corps respectifs , des déclarations qu'ils auront 
reçues ^ et de l'époque à laquelle les déclarans devront avoif 
rejoint. ^ 

i4. Rémission est accordée à tout conscrit réfractaire qui ^ 
dans le mois de la publication du présent décret impérial , fera 
à l'un des fonctionnaires dénommés dans IHirt. 1 1 ^ la déclara* 
tion prescrite par le tnéme article. 

Tous les conscrits réfractaires réunis dans les dépôts créés 
par l^arrêté du 19 vendémiaire 9 seront conduits à leurs corpa 
respectifs par des officiers ou sous-officiers desdits dépôts. Ceux 
qui sont actuellement détenus dans des prisons civiles ou mi- 
litaires j y seront conduits par la gendarmerie. 

Ceux qui se seront librement présentés , recevront une rout6 
pour 6*y rendre, ainsi qu'il est prescrit par l'article i3 ci-dessu» 
à l'égard des sous-officiers et soldats déserteurs. 

Les conscrits réfractaires qui n'auraient pas précédemment 
reçu de destination , seront envoyés au corps d'infanterie le plu a 
voisin du lieu où ils auront fait leur déclaration. 

i5. Tout déserteur ou conscrit réfractaire , sera , en arri- 
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passeront 9 en présence du corps , sous le drapeau ou étendard 
du premier bataillon ou escadron \ puis ils seront admis à prc;- 
ter individuellement le serment prescrit par le sénatus-consulte 
du 28 ilpréal dernier. 

16. Le chef du corps remettra à chaque individu en faveur 
duquel on aura prononcé Pamnistie ou la rémission , un cer- 
tificat signé par les membres du conseil ^ et visé par l'inspec- 
teur aux revues. Ce certificat , qui constatera la prestation du 
serment de Pindividu y dénommé et signalé 9 sera de suite 
adressé au conseiller d'état directeur générai de la régie de Ten- 
registrement. Au vu. dudit certificat , le directeur général fera 
cesser toute poursuite en paiement de Pamende encourue par 
ledit individu , ou par ses père et mère. 

17. Le chef de chaque corps dénoncera de nouveau, au i5 
fructidor prochain ^ au premier inspecteur général de la gen- 
darmerie , et à leurs préfets respectifs, tous les individus de son 
corps qui , appelés à jouir du bénéfice du présent décret impé« 
xiàl , n'auront pas rejoint leurs drapeaux. 

Il dénoncera , à la même époque au conseil de guerre spécial , 
ceux qui ^ nyant fait leur déclaration , n^auront pas rejoint au 
terme qui leur aura été fixé. Les conseils de guerre les juge- 
ront de suite 9 et les condamneront à la peine du boulet , 
comme coupables d^avoir déserté une seconde fois. 

18. Le terme de rigueur ^iL.é par l'arrêté du i5 floréal dernier 
aux marins déserteurs et aux individus soumis à la conscrip- 
tion maritime , pour être admis à jouir de ramnisliè accordée 
par le susdit arrêté ^ est prorogé, jusqu'au premier fructidor , 
dans le cas. prévu par l'article 2 de Parrêté précité ; jusqu'au 
premier brumaire , dans le premier cas prévu par Paiticle 3 3 
et jusqu'au pren^ier yentose , dans le second cas prévu par cet 
article. 



Organisation des compagnies de canonniers-gardeS" 

côtes. 

jirrêté du Q prairial an 1 1. ( B. 283. ) 

« 

1. La garde et le service 'des batteries établies sur l^s côtes 
de la république et îles françaises en Europe , seront confiés 
à cent compagnies de canonniers - ^j^ardes - côtes , réparties 
dans les directions d'artillerie ci-après ; savoir : Bruges, une j 
i-ille, deuxj Saint-Omer , quatre j îe.Havre^ huitj Cherbourg, 
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douze ; Brest 9 dix-huit \ Najites , quatorze ^ la Rochelle , treize) 
Baïonntf , une ^ Perpignan , deux \ Montpellier , trois; Toulon, 
dix-neuf; Corse , trois. 

2. Cliac]ue compagnie de canonniers-gardes-côtes sera com- 
posi'e d'un capitaine, un lieutenant, un sergent- major garde- 
magasin principal, quiitre sergens , huit caporaux , huit ap- 
point <'s , deux tambours , et quatre-vingt-seize cauonniers. 

3. Le< officiers seront nommés par le. premier consul , et 
choisis parmi les officiers ayant servi soit dans Tartilierie de 
terre, soit dans celle de la. marine, soit dans 'les' anciennes 
compagnies de gardes-côtes , soit parmi les officiers reformés 
de» uuîrfts armes , et qui jouissent tlu traitement de reforme, 
ou d'une solde de retraite. 

Lf's Lergens, caporaux et appointés y seront choisis par les 
capitaines. 

/j. Les préfets désigneront aux communes de leurs départe - 
mens , le nombre de canonniers qu'elles devront lournir, d'après 
les instructions qui seront adressées aux préfets par le ministre 
de la guerre. 

Les hommes désignés devront n'avoir pas moins de vin^t- 
cinq ans jii plôs de (^uarante-cjnq : ceux qui auraient moins de 
cinq pieds , ou des infirmités , ne seront pas reçus. 

Ou choisira de préférence les militaires qui ont obtenu leur 
congé où leur retraite pour blessures ou infirmit4s provenant 
des évériemens de la guerre , et qui ont encore les facultés 
ncceasaires pour le service. 

5. Les hommes admis dans les cûmpa^^nies de canonniers- 
gardes - cAtes devront y servir pendant cinq années consé- 
cutives ; ils pourront tous les cinq ans , renouveler leur en- 
gag(^ment , jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge dlft cinquante 
ans. 

6. L'organisation des compagnies sera faite par le directeur 
ou sous directeur d'artillerie de l'arrondissement, ou par un 
officier d'nrtillerie désigné par le directeur. 

7. Indépendamment àéf» cent compagnies de canonniers- 
gardes-côtes créées par l'article l*^ du présent arrêté, il en 
sera formé vingt -huit autres sous la dénomination de com- 
pagnies "de canonniers - gardes ' votes sédentaires ^ qui seront 
établies 5 savoir : à Belle-Ile, cinq 5 à Oucssant, une; à l'île 
de Groix , deux ', à Pile de JBrehat , deux 5 à l'ile de Baz , une ; 
aux Sept-IIes , une ; à l'île-Dieu ,*deax 5 à Pile de Noirmoutier , 
deux ; à Plie de Ré , quatre 5 à l'île d'Oléron , quatre ^ à Pîie 
d'Elbe , quatre. 

Ces compagnies seront toutes composées des habitans du pays, 
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et seront considérées comme gardes nationales. £n tems do 
guerre maritime , elles feront le même service que les autrcç 
compagnies de canonniers-gardes-côtes , et jouiront , à titre 
d'indemnité , pour chaque jour de service aux batteries et sur 
les côtes , savoir : 

Les sous-o(Bciers et canonniers^ de • • • • o^. 5o^. 

Les capitaines 3. oo 

£t les lieutenans. • • • - • » a. oo 

Au moyen de cette indemnité 9 il ne leur sera accordé aucune 
autre solde ni fourniture. 

8. Il y aura un adjudant de côte par chaque direction d'ar- 
tillerie dans l'arrondissement de laquelle seront établies des 
compagnies de canonniers-gardes-côtes. Il sera chargé de la sur- 
-veillance du service , et du maintien de la discipline des com- 
pagnies gardeS'CÔtes :' il correspondra directement avec les 
généraux commandant les divisions et départemens , et avec les 
coramandans d'armes et directeurs d'artillerie. 

Ces adjudans seront pris parmi les chefs de bataillon ou d'es-' 
cadron réformés^ et de préférence parmi ceux qui ont servi dans 
l'artillejric. 

Ils passeront une fois chaque mois, et un jour de dimanche , 
la revue des compagnies dé canonniers - gardes " côtes de 
leur arrondissement. Si une compagnie est formée d'hommes 
appartenant à plusieurs communes ^ la revue aura lieu par 
escouade. 

Dans les directions où il y aura plus de dix compagnies 9 les 
adjudans de côtes pourront avoir An ou deux adjoints , suivant 
les besoins du service^ ces adjoints seront pris parmi les adjoints 
d'état- major. 

9. L'uniforme des canonniers-gardes-côtes sera composé d'un 
habit de drap bleu national y parcmens bleus , revers et retrous- 
sis vert de mer , doublure de serge et cadis blanc , gilet €;t 
culotte de tricot vert de mer, chapeau bordé de laine noire ^ 
bouton de mét;al jaune j timbré d'une ancre , d'un canon et 
d'un fusil. ' 

Les distinctions relatives aux différenS grades des officiers et 
sous-officiers seront les mêmes que dans l'infaiiterie. 

10. L'armement consistera, pour chaque sergent ou canon- 
nier ; en un fusil, une baïonnette et une giberne; le tout des 
mêmes forme , largeur , longueur et proportion que celles de 
l'infanterie. 

1 1 . Il sera fourni ^ tous les cinq ans , un habillement co(n- 
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plet à chaque sous-ofiicîer et canoniiier'garcle-côt& , qui ne 
pourra être porté que pendant le tems de service et les joura 
de revue ^ le reste du tems , il sera déposé ^ ainsi que Parme- 
nient j à U maison commune , sous la responsabilité du maire 
ou de celui qui le remplacera. j 

la Les olfîciers de canonniers-gardes-cotes auront rang entre 
eux du jour de leurs lettres ou brevets. Ceux qui auront pré- 
cédemment servi dans les troupes de ligne^ conserveront le rang 
des grades ^qu'ils y avaient , et marcheront entre eux à grade 
égal pour le service de la c6te y suiyant les dates de leurs an- 
ciennes lettres, commissions ou' brevets. 

i3. Toutes les fois que les canonniers- gardes-côtes seront 
réunis à des détachemens de troupes de ligne pour la défense 
des batteries ou forts , les capitaines de canonniers seront sous 
les ordres des capitânes de troupes de ligne; mais les lleute- 
nans desdites trou[ es seront commandés par les capitaines des 
canonuiers-gardes-côtes qui seront détachés auxdiles batteries et 
foris. 

Sen^ioe et traitement en tems de guerre maritime. 

1.4. Il sera affecté à chaque batterie , en tems de guerre ma- 
ritime j un garde-mngasin ^ qui sera pris parmi les canonniers. 
Tétéiaiis ou parmi les sous-officiers ayant leur retraite. 

Il jouira d^un logement le plus près possible de la batterie f 
il devra savoir lire et écrire ^ et recevra des ordres immédiats, 
des sous-directeurs et officiers d'artillerie en résidence. 

i5. Le gardien aura un inventaire des pièces , munitions et 
attirails d'artillerie dont il sera chargé ; il tiendra un état exact 
de celles remises en co'nsommation , par jour et date , pour les. 
représenter lorsqu'il en sera requis. 

Il enverra l'état de ces remises et consommations au direc- 
teur d'artillerie , aux époques qui seront désignées. 

16. Les munitions destinées au service des canons et mortiers 
ne seront délivrées que pour les consommations des batteries 
auxquelles elles seront affectées ; et il ne pourra en être trans- 
porté ailleiiis que sur les ordres du commandant du départe-» 
ment,^ du directeur ou sous-dirccleur d'artillerie. 

17. Le mouvement et le transport des munitions seront faits. 
par les canonuiers-g^rdes-cAtes ; et s'il faut quelques secours 
epctraoru inaire pour exécuter le travail, les communes fourni- 
tont les hr.ninies et les chevaux nécessaires y sur la réquisition 
des capiliiiies des compagnies. 

i8. £a l'absence des olficiers^i les canonniers- gardes-côtes e 
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leurs sous-offîcicrs seront subordonnes nu gardien de la bat- 
terie , el exécuteront ce quM leur ordonnera sur les objets 
concernant le service de l'artillerie. . 

19. Les gardiens feront tous les jours, le matin et le soir, 
visite des batteries et magasins *, ils auront la plus grande atten- 
tion à ce que les magasins soient propres et bien rangés, à tenir. 
les poudres sèchement et en sûreté dans lesdits magasins , et 
répondront de la conservation des eilets et munitions. 

20. Dès qu^un g'irdieu appercevra qu^il y a des réparations à 
faire dans les magasins dont il est chargé , il en donnera avis 
au commandant de la batterie , et en fera un état , qu'il adres- 
sera au directeur de l'artillerie. 

21. Les gardiens se trouveront toujours à la batterie lors- 
que la garde relèvera; il vérifieront si l'ancienne garde remet 
en bon état à la nouvelle les effets qui lui auront été con- 
signés. 

Pour que chaque gardien puisse faire exactement cette véri- 
fication ,. il aura un double de la consigne qui devra être dounéo 
par le directeur d'artillerie , avec un état des effets et ustensiles 
de ladite batterie \ et s'il manque quelques articles ou qu'il 
y en ait d'endommagés , le gardien en rendra compte au direc- 
teur d'artillerie et au commandant du département. 

23. Le service de^ compagnies de canonniers-gardes -côtes 
sera réglé par l'officier général commandant de la division : 
les détachemens qui seront iciits aux batteries , seront relevés 
AU moins tous les quatre jours; et si les circonstances exi^ 
geaient plus de quatre jours de service par le même détache- 
ment,, il serait pourvn à la solde desdiis détachemens, jusqu'au 
jour exclusivement auquel ils seraient relevés, sur le pied fixé 
ci-après. 

23. Chaque capitaine de canonniers formera , pour les batte- 
ries auxquelles sa compagnie^ sera attachée , un rôle à trois 
colonnes, dont la première contiendra le nom desdites batteries 
et le calibre des pièces : la seconde , le nom des canonniers ; et 
la troisième, celui de leur demeure. 

Ce rôle sera remis à l'officier d'artillerie qui sera chargé du 
service des batteries où devra servir la compagnie. 

24- 11 y ^ura à chaque batterie ^ à la charge du gardien^ 
un contrôle des sous- officiers et canonniers destinés au servie» 
é*i la batterie. Il sera présenté par le gardien à l'adjudant de^ 
côte , au directeur ou sous-dire(iteur d'artillerie lorsqu'ils vien* 
dront à la batterie , et à tout autre officier d'artillerie qui y sera 
envoyé pour commander ou faire exercer et manœuvrer le& 
canon niers« 
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25. I«es canonniers- gardes-c6 tes qvi seront commandés ponr 
le service des batteries» , s^y rendront armés y et seront con- 
duits par leurs ofûciors ou sous-officiers ^ selon outils marche* 
rojit par compagnie ou par escouade: en cas d alarme , ils y 
marcheront sans arines , et le plus promptement possible ; leurs 
armes seront transportées, des magasins aux batteries , stir des 
Yoltures qui seront fournies par les communes. 

36. Il sera établi des sentinelles à toutes les batteries. Le 
nombre en sei'a réglé en raison dt» celui des canonniers qui y 
semnt de service , et des obycts sur lesquels il y aura à veiller. 

27. Les sentinelles ne laisseront faire aucune dégradation aux 
batteries ; elles empêcheront qu'il n'en soit enlevé aucun effet ] 
elles ne laisseront entrer dans lesdiles batteries que les officiers 
de service, et autres personnes qui seront connues ou qui 
auront des permissions par écrit du commandant pu du direc- 
teur d'artillerie ; elles arrêteront et feront reconnaître les 
troupes qui se présenteront , soit pour relever les canonniers 
de service , soit pour en augmenter le nombre , et telle autre 
trou))e que ce soit ; elles avertiront le commandant de tout es 
qu'elles appercevront à la mer et sur la côte j et qui leur paraîtra 
mériter attention. ^ 

38. Il sera fait y le jour et la nuit , des rondes et des pa- 
trouilles au dehors dés batteries et sur la côte, tant pour la 
siireté desdites batteries, que pour empêcher qu'il ne se passe 
rien de préjudiciable au service. 

39. Il y aura à chaque batterie une consigne particulière, 
relative à la position , à l'étendue et à l'importance desdites 
batteries; et cette consigne sera donnée par le commandant du 
département. 

3o. Les canonniers-gàrdes-côtes qui seront aux batteries , y 
feront l'exercice du canon une fois par j(iur; on aura sain de les 
instruire dans les exercices de la charge qui convient à chaque 
calibre. 

'âi. On ne tiendra ni canon ni mortier chargés dans les bat- 
teries , à moins qiie l'ordre, n'en ait été donné par le com- 
mandant : on ne chargera les Bombes que dans le besoin ; mais 
elles seront d*avance rend^iès propres à recevoir la poudre y et 
seront empilées l'œil en bas , pour qu'elles ne s'emplissent ni 
d'eau ni de terre. \ 

3r:t, Il ne sera tiré clés batteries aucun coup de canon ni de 
mortier , soit pour souffler les pièces , soit pour les épreuves 
ou pour les saints , sans un ordre par écrit , qui sera représenté 
avec l'état des consommations. 

â3. Les canonniers seront tenus^à l'entretien de la bat- 



Guerre. — Gardes-côtes. 555 

terie à laquelle ils seront attachés , répareront en gazonnage 
les parapets , marions et épaulemens de terre j arracheront 
les herbes qui pouri aient les dégrader y tiendront propres les 
plates-formes ^ et entretiendront les rigoles pour l'écoulement 
'des eaux. 

34. La solde des compagnies de canonniers-gardes-côtes , ea 
tems 4e guerre , est réglée ainsi qufil suit : 

Au capiuine loo^ 00^. par mois/ 

Au lieutenant 66 66 

Au sergent-major i oo par jour, 

A chaque sergent ' o 80 

A chaque caporal o 65 

A chaque appointé. • • *, • o 60 

A chaque tambour. • • • • o 60 

A chaque canonnier o 5o 

Au moyen de ce traitement , les sous-officiers et canonniers 
seront tenus de se pourroir de pain et autres subsistances pen- 
dant'le tems de leur service. 

35. Ce traitement sera payé sur un contrôle nominatif, signé 
par les capitaines, iieutenans et ser^ens- majors des compagnies, 
qui en seront responsables. 

Ge contrôle sera fait par triple expédition , dont une sera 
adressée au directeur d'artillerie , une au quarlier-maîfcre ^ dont 
il sera parié ci-après y et l'autre à l'inspecteur aux revues de 
la division. 

36. Il sera établi , dans chaque direction d'artillerie , un 
quartier -maître , nommé parle premier consul ,'qui sera chargé 
de tous les détails de la comptabilité des compagnies des canon- 
2iiers-gardes-c6(es. 

Il ioumira un cautionnement qui sera réglé , pour chaque 
direction , en considération du nombre des compagnies qui y 
fieront employées. 

Son traitement sera de dix-huit cents francs. 

37. Le service des coiupagnies-ga^des- côtes , pendant la 
guerre , sera compté comme celui qu'elles pourraient rendre 
aux armées. 

£n tems de paix^ chaque année sera comptée pour une 
demi-année. 

Les sous -officiers auront droit à l'admission de leurs enfans à 
l'école d« Compiègne. 



V 
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Service et traitement en tems de pair. 

38. Une batterie ponr chaque compagnie sera conserfé« 
en teins de paix. Il sera, fourni un logement à proximité ai 
sergent - major qui en aura la ganle. Le capitaine sera tenu 
de résider dans la commune la plus voisine de Cette batterie. 

29. Les canouniers-gardes-cutes seront réunis tous \t:a ans, 
dans la saisot la plus (uvorable , et pendant dix JQurs , aux 
batteries conservées. Les officiers de la direction leur feront 
faire l'exercice du canon et des boulets ronges. Il y aura 
toujours à ces exercices un officier d'artillerie de la direction , 
et , le plus souvent possible , un sous-directeur ou le directeur 
lui-même. Pendant ces dix jours ^^ les compagnies de canonniers- 
garder-côtes recevront une solde extraordinaire , conformé- 
ment à l'article 34 du présent arrêté. 

40. Toutes les fois que la garde nationale prendra les 
armes ^ les canonniers auront la droite , et seront censés for- 
mer les grenadiers de la garde nationale , qui marchera à iear 
«ecours , et se portera aux batteries lorsque les circonstances 
l'exigeront. 

41. Lorsque les canonniers-gardes-côtes seront requis par It 
l^endarmerie nationale ou par les préfets ou sous-préfets , ils 
xecevrout la solde extraordinaire ïixée par l'article 34* 

42. Les directeurs ou sousrdirecteurs d'artillerie réuniront 
tous les ans, à un point central de la direction, les officiers , 
aergens et caporaux de cinq compagnies, pour les exercer aux 
manœuvres de force, à celles de chaque espèce débouche à (eU| 
et au tir des bombes et des boulets rouges. 

Ils recevront , pendant le tems de cette réunion , la soU* 
réglée pas l'article 34* 

43. Les compagnies de canonniers-gardes-c^tes jouiront pes* 
daut la paix ^ à titre d'indemnité y du traitement ci-après \ 

S A V o l'R : 

Le capitaine 600'. par an. 

Le lieutenant 4oo 

Le sergent-major • . 1 5o 

Chaque sergent '•... 72 

Chaque caporal 54 

Chaque appointé 45 

Chaque tambour 4^^^ 

Chaque canonnier «..•••• ^ • 36 
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Au moyen de ce traitement , les sous-offîciers cl canonuiers 
B fourniront de chaussure , linge et autres objets de petit 
(fuipement. 

44* ^e traitement de l'adjudant de côte sera , en tems d^ 
iix y do deux mille francs ; il sera de trois mille francs en 
rms de guerre. 

45. Le ministre de la guerre , le directeur de Tadministration 
B la guerre , les ministres de la marine et du trésor public ^ 
mt chargés , chacun en ce qui les concerne , de rexécution du 
r^ent arrêté , qui sefa inséré au Bulletin des lois. 



Feuilles de route, 

LeUre du ministre de la guerre , du 28 germinal a/z 1 1 • 

Jf sui§ informé , citoyen préfet , que les sous-prérets et le» 
aires font délivrer ou délivrent eux-mêmes des {euilles de 
•ute à des militaires isolés qui sont dans leurs foyers , pour 
joindre tel ou tel corps , sur leur simple déclaration qu'ils en 
nt partie. Il résulte de cette facilité y que beaucoup de ce» 
ilitaires se présentent pour entrer dans un corps auquel ils 
ont jamais app^rrteiiu et qui refuse de lesrecevoÎF, et qu'alors 
r ^st obligé de leur faire délivrer de nouvelles feuilles de route 
mr rejoindre les corps dont ils font réellement partie y et qui 
•nt quelquefois à des distances très-éloignées. Ces fausxiesdes- 
dations occasionnent des frais considérables et multiplient les 
urnées d'hôpitaux. 
Pour remédier à cet abus ^ j'ai décidé que tout militaire qui 

prouverait pas, par un congé en règle , qu'ij. appartient à 
1 ou tel corps, serait adressé par les sous -préfets et maires, 
itaù général commandant la division , soit au général ou ofii- 
3r supérieur commandant dans le département ^ qui, apiè» 
.voir entendru , réglera sa destination. 
» 

Militaires voyageant isolément. 

Arrêté du directoire exécutifs du 26 pturioée an 5. 

Outre l'indemnité de quinze centimes par lieue accordée aux 
litriires voyageant isolément ^ il leur est fourni le logem«>at 
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dans la commune du [lieu du coucher , par Padministratioit mu* 

nicipale. 

Ce logefnent P6t également fourni aux officiers marînien, 
timoniers , matelots , novices et mousses , voyageant pour le 
service. ( Arrêté du 2 ventôse suivant. ) 

Il est également fourni aux marins et ouvriers naufragés ou 
provenant des prisons ennemies. 

A tous , sur la représentation d'ordre de? levée , congés ou 
passe- ports en forme 9 émanés des officiers d^administration de 
la marine , préposés a l'inscription maritime , consuls français I 
ou agens chargés de ^échange des prisonniers de guerre. ( Arrêté 
du premier ventôse an 6. ) 

Le directeur de V administration de la guerre , m 
préfet du département de .... , 

Du 21 germinal an lo. 

Je suis instruit j citoyen ^ que quelques militaires isolés si 
permettent entiers Us paisibles habitons des campagnes , un» 
conduite repré/iensible. 

A leur arrivée dans les communes où le'logement leur ept 
accordé , ils témoignent à leurs hâtes le désir apparent d^acvé' 
lérer leur marche : ce motif purement spécieux , devient pour 
eux le prétextf d'exiger le prix d'un logement dont ils ne profr 
ient pas. Alors ils se rendent dans la commune la plus pro* 
(haine et la plus à portée de leur route. Là , ils ex tgent non- 
seulement le coucher , mais encore la nourHture et des rafroi- 
chissemens , sans en offrir la valeur. 

Loin de tolérer une telle conduite , le gouvernement oppell» 
à la réprimer tous les citoyens des communes qui ne sont pas 
lieux de logement. 

Les militaires marchant isolément , reçoivent les indemnité» 
de route ; le paiement s^ en fait avec exactitude ; elles leur four» 
nissent des moyens sujjlsans de pourvoir . à leur subsistance. 
Ils n'ont droit -qu'au simple logement dans les communes di<%\^ 
gnées à cet effet , et sur les feuilles dont ils sont porteur»» 
Exiger , réclamer même davantage , c'est un abus qui ne petà 
être toléré j et qui tendrait à aliéner d'eux l'estime ues },nbi^ 
tans des campagnes , et à les porter à craindre ceux qu'ils aime- 
raient à regarder comme des frères et comme les défenseurs de 
la liberté. 
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Je vous invile , citoyen , à faire connaître dans votre arron" 
dissement les intentions du gouvernement à cet égard, 

Vous voudrez bien en conséquence y citoyen , vous concerter j 
à la réception de cette lettre ^ avec les autorités civiles et mili" 
taires de votre arrondissement , surveiller la marcJie des mili- 
taires isolés y faire conduire de brigade en brigade ceux qui 
auraient quitté leurs corps sans permission | empêcher que lejf 
outrées ne s^ arrêtent dans les communes qui ne sont paê lieuoc 
de logement militaire y charger les maires des communes rurales 
de signaler aux autorités supérieures les individus qui se se- 
raient rendus coupables du délit dont il s' agit y et de donner tout 
les renseignemens nécessaires à leur poursuite et à leur punition, 

La discipline militaire, le repos public sont essentiellement 
intéressés à l'exécution de cet ordre. 



Traitemens de réforme. Pensions aux veuv^es. 

Les seules veuves deirpilitaires morts sur le champ de bataille 
•u des blessures qu^ils y ont reçues , ont droit à une pensioi • 
( Décision du ministre de la guerre du 26 prairial ^ j 1. ) 

Paiement des traitemens de réforme. 

Arrêté du 26 vendémiaire ûrra lo. ( B. 1 16. ) 

1. A compter du ppemier vendémiaire an 10 ^ le traitement 
de réforme pour Parmée de terre ne sera payé que par trimes - 
tre , du premier au i5 du trimestre échu. 

a. Le commissaire des guerres attaché à chaque départe- 
ment ^ formera, avant le ao brumaire prochain y un contrôle de 
tous les individus résidant dans le département qui ont droit 
à un traitement de réforme. 

Ce contrôle sera divisé par arrondissement communal et par 
municipalité. 

3, Du premier au îo frimaire , et ainsi de suite dans les dix 
premiers jours du dernier moi» de chaque trimestre^ le com- 
missaire des guerres expédiera y pour chaque individu ayant 
droit à un traitement de réforme , un mandat 8ur le payeur de 
la division, ou son préposé résidant au chef- lieu du départe- 
ment y de la somme à payer à chacun d'eux pour son traite^ 
ment de réforme du trimestre courant. 
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Ce mandat énoncera les nom et prénoms de l'individu ayant ' 
clroit au traitement de réforme , Tarrété on décision en vertil , 
desquels il y aura été admis , le certificat d« vie et la quit- 
tance de la partie prenante. 

4. Ces mandats seront adressés parle commissaire des guerres^ 
le 1 ^ frimaire au plus tard j,. au préfet du département , avec 
un état indicatif des communes où résident les oi£ciers ré- 
iormés. 

Les préfets en feront Tenvoi aux maires , pour les remettre ^ 
avant l'expiration du mois , aux individus domiciliés dans leurs 
municipalités respectives. 

5. Les officiers réformés, munis des mandats etdescerti-' 
ficats de vie que les maires leur auront remis , se présenteront 
du premier au 10 nivAse, etc. au receveur particulier de leur 
srronJiâsement comuiunil^ lequel acquittera, etc. 

7. Les maires seront tenus d'informer sur-le-champ le oom- 
missaire des guerres du département, du jour de la mort des 
individus jouissant du traitement de réforme. 

Le décompte de la somme èi payer aux héritiers 9 ne leur sera 
fait que sur lu présentation , 

1*^. Du manant délivré par le commissaire des guerres; 

2*. De Ttxtrait nortuaire de l'officier réformé ; 

3°. Des titres justificatifs des droits d'hérédité ; 

4*^. Eufiu , de la quittance des héritiers en bonne et due 
forme. 

Ce paiement ne pourra être fait que par le payeur division- 
naire , ou son préposé résidant au chef-lieu du département , etc. 

Mode de paiement des soldes de retraite. 

Arrêté du même jour , relatif aux mUUairea réformés pour 
• cause d* infirmités. 

Lies dispositions de cet arrêté sont à-pe«-près les mêmes qtie celles de' 
Pnrri^té précëdcnl ; mais cllea sont plus précises en ce qui concerne les 
attributions faites aux maires. 

L'art. 3 porte, que les certificats de vie seront délivrés par la mu- 
nicipalité. 

Et l'art". 5 s'exprime ainsi î * T c î«', du mois qui suivra Texpiralion 
» du trimestre , chaque militaire retiré présentera son mandat au 
» maire , ^ui lui délivrera , sans frais , son certificat de vie , sur 
M l'attestation de deux témoins domiciliés dans la même munici-- 
»• palitc ». 

Voyez le modèle de certificats de vie au deuxième volume du Code, 
titre, Pensions - 

Pour 
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Pour Vexdcution de ces deux arrêtés , les offiricrs rcformds ei les 
militaires refîtes devront oblenir, du maire d<.' leur rouiniune , le 
icr. du mois qui suivra le Irimcslre écjiu , un certificat de -sxe qui 
leur sera délivré sur l'attestation et la signature de deux témoins do-» 
miciliës dans la même municipalité. 

JLes mandats doivent être Quittancés par chaque partie prenante si 
die sait et peut écrire; à défaut de leur signature , Ici miliiaires de< 
vront faire leur marque sur le mandat, en présence de deux témoins 
qui si^eront. 

Les militaires qui prendront un autre domicile dans l'étendue du 
département , devront faire connaître au commissaire des guerres la 
commune et l'arrondissement Communal dans lequel ils se proposent 
d'bnbiter. 

Si ce changement n'est notifié au commissaire des guerres qu'après 
.le 20 du second mois de cliaqud trimestre , on peut régler que le 
militaire continuera , pour celte rois, de toucher chez le receveur du 
trimestre précédent. L,**. mandat de ce même trimestre sera adressé 
au maire de la première commune , et le militaire ne pourra obtcuir 
son certificat de vie, du maire de la seconde commune, que sur Pat- 
tentation du maire de celle précédemment habitée, constatant l'identité 
de l'individu. 

Le militaire qui voudfa changer de département, doit en prévenir le 
commissaire des guerres, qui lui délivrera un certificat constatant la 
date dtr son dernier mandat de paiement. 

Dans le cas où ce changement ne serait pas connu du commissaire 
des guerres avant le 10 du second mois de chaque trimestre, on peut 
également régler qu'il en sera usé comme dans le cas d'un simple cnan^ 
gement de commune , pour le trimestre à échoir seulemept. 

La justilication des droits d'hérédité par des titres, peut être suppléée 

Î»ar la représentation d'un acte de notoriété délivré par le mairo c( 
'adjoint delà commune du militaire, constatant que \c9 prétendans 
sont réellement ses héritiers, et qu'ils ne connaissent aucun autre 
héritier testamentaire. 

Mode de paiement des soldes de retraite. 

Décret Impérial du a3 vendémiaire an iZ. ( B. 19. ) 

1. Tout mil ilaîfe jouissant de la solde de retraite ^ présen* 
fera ou fera présenter ail payeur sort mandat de paiement du 
i*"". au i5 du premier mois de chaque trimestre. Ce terme ex- 
piré 9 c«ux qui se trouveront porteurs de mandats non acquit«« 
tés 9 n'en obtiendront le paiement que sur une ordonnancer 
spéciale du ministre de la guerre , laquelle ordonnance ne sera 
délivrée que quand le réclamant aura présenté des motifs asseX 
puissans pour légilimer son retard. 

2. Le commissaire ordonnateur de chaque division sera tenu ^ 
da jour de la réception d'un nouveau tableau d'admission aux 
toldt^s de retraite, d'en donner avis au commissaire des guerrei 

%. Seconde Part* Zô 
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du département dans lequel résideront les nouveaux admis ^ les 
commissaires des t;uerre8 ^ aux maires de leur commune , et 
les maires aux militaires nouvellement admis. 

3. Tout militaire nouvellement admis qui , ainsi averti par 
ton maire , passera six mois sans se présenter au commissaire 
des guerres de son département , ne sera rappelé que sur une 
Autorisation formelle au ministre de la guerre, du tems anté^ 
rieur à sa présentation. Pour ceux qui n'obtiendront pas cette 
autorisation , la solde de retraite ne courra que du jour où ils 
se seront présentés au commissaire des guerres de leur dépar- 
tement. 

Solde arriérée. 

Par une lettre du 3o fructidor an 12 , le ministre de la guerre 
a invité les préfets à prévenir les militaires qui ont à réclamer 
des parties de solde arriérée payables en rentes , que S. M. 
avait autorisé le directeur de la caisse d^amortissement à rem- 
bourser directement à ces militaires , les frctctiona de rentes au^ 
dessous de 5o francs qu*ils obtiendront à V avenir à ce titre ; 
et qu'à cet effet ils sont admis à déposer ou à faire déposer par 
un fondé de pouvoir à la caisse d^amortissement 9 la lettre U'^avis 
officiel de la liquidation de leur solde arriérée. 

Les militaires doivent désigner dans leur demande , les corps 
auxquels ils appartiennent ^ et le lieu de leur cantonnement 
ou résidence. La lettre d'auis officiel sera en conséquence sous- 
crite par le militaire dans cette formule. « Transféré par moi , 
(nom , prénoms 9 corps^ grade et résidence ) à la caisse d'amor^ 
tissement, n 



Hôpitaux militaires. 
Loi du 7 août 1793. 



On ne doit disposer des édifices nationaux pour y établir des 
hôpitaux militaires qu'en vertu d'une loi , rendue sur la pro- 
position des officiers de santé en chef , approuvée par le com- 
missaire ordonnateur des hôpitaux de la division , et sur Pavis 
de Tingénieur militaire et celui des corps administratifs. 

§. VIII. 

3. Le conteil d'administration devait" être composé des membre* 



Guerre, — Hôpitaux. 563 

^u directoire d'administration , d'un officier gênerai , des officiers 
-commaDdaat en chef la garnison , du commandant de la place , de 
deux officiers municipaux , d'un commissaire ordonnateur et des chi- 
rurgiens majors. 

Loi du 3 ventôse an 2* 

Ce conseil fut remplacé par un comité de surveillance d'administra- 
tion ^ composé de deux oifficicrs uiuiiicipaux , de deux membres du 
comité de surveillance et du commandant temporaire , qui v appelait 
les officiers de santé , les commissaires des guerres et le directeur. 
Ses fonctions étaient d'exercer une surveillance active sur tous les 
a^ens de l'administration , et le service des officiers de santé. 

Il devait se rcunir trois fois par décade. 

Des fournitures. 

L«8 lits doivent toujours être garnis de fournitures complètes; 
xnais dans les ambulances , proprement dites , les matelas jugés 
nécessaires sont fournis par les municipalités , sur la réquisition 
^e l'ordonnateur des hôpitaux , conformément au décret du 1 1 
novembre 1792, portant que toutes les municipalités dans l'éten-- 
due desquelles se trouvent établis les hôpitaux ambulans , ou les 
municipalités voisines , sont tenues de ft^uruir aux officiers de 
santé autant de matelas qu'il y a de blessés , sauf ^indemnité 
aux particuliers ^ dans le cas où ils Texigoraient ^ lorsque leurs 
■matelas leur sont remis. 

Loi du 3 venlose an 2. 

2. Les officiers de santé de tout hôpital civil où sont reçus 
des militaires , ont droit à une indemnité proportionnée au nom- 
bre des malades militaires, sur l'avis motivé des corps admi- 
nistratifs et du commissaire des guerres. 

Inhumations, 

Tit. 22. Voyez état civil. 

19 Dès l'instant qu'il arrive dans un magasin une expédi- 
tion de denrées ou effets , le garde-magasin doit avoir soin , 
ayant d'en charger ses registres ^ d'en informer le commissaire 
des guerres , ou à défaut le maire du lieu , pour qu'il soit 
procédé à vue de la lettre de voiture , à la vérification des quan- 
tités et qualités qui composent l'envoi ^ et il en est dressé pro- 
cès-verbal. 

36* 
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Armes des officiers décédés. 

Le conseil d'état a été d'avis, le 5 brumarre an i3 y i**. 
que dans aucun cas , tes officiers de service pour les obsèques 
n'ont , à ce titre , aucune prétention à former sur l'épée y ni 
moins encore sur les armes d'honneur des militaires décédés; 
2^. que les militaire^ qui ont obtenu des armes d'honneur , 
ont incontestablement le droit d'en disposer par testament ; 
que lorsqu'ils n'en auront pas disposé ainsi , ces armes doivent 
être envoyées par le commandant de la place ou du lieu , au 
maire de la commune du domicile du décédé, pour être, par 
ce magistrat , remises avec solennité et en présence du conseil 
municipal (i) ^ à ses héritiers^ qu'il doit en être de même de 
Pépée de tout officier mort sur le champ de bataille au des 
suites de ses blcbsures , et que celle des autres officiers doit 
être remise à leurs héritiers avec les autres parties de leur 
héritage. 



Concession de propriétés territoriales aux vétérans 
qui s'établiront dans les vingt-sixième et vin^t" 
. septième divisions militaires. 

Loi du premier floréal an il. ( B, 276. ) 

Art. 1 . Les militaires de terre et de mer mutilés ou griô- 
Tement blessés dans la guerre de la liberté, et âgés de moins de 
quarante ans , qui voudront s'établir dans les vingt •'sixième et 
■vingt-septième divisions militaires , recevront , à titre de supplé- 
ment de récompense nationale , un nombre d'hectares de terre 
d'un produit net égal à la solde de retraitedont ils jouissent. 

a. Les vétérans concessionnaires seront tenus de résider sur 
les terres qui leur seront distribuées , de les cultiver ou faire 
cultiver, d^en payer les contributions, et de concourir, quand 
ils y seront appelés , à la défense des places frontières dea 
vingt-sixième et vingt-£eptième divisions militaires. 

3. Il sera formé , dans lesdites divisions , des camps de vd- 






(i) Le conseil niunicipol doit t'Xre autorisé à s'assembler pour cet 
acte comme pour tous les autres (jui coaceracnt son admiaistrutiQn. 
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desquelles il y aurait des contestations entre voisins , la connais- 
sance de c;es contestations appartiendra à la justice ordinaire. 

Arrêté dû a6 prairial an 11. (fi. 293. ) 

I 

De la formation. 

Art. 1. Les camps de vétérans qui doivent être formés dans 
les vingt-sixième et vingt-septième divisions militaires y seront 
composés de 4^5 hommes s savoir : 

1 Chef de bataillon , ou capitaine en faisant les fonction! , 
4 Capitaines , 
4 Lieutcnans, 
4 Soiis-lieutenans^ 
8 Sergens , 
1 6 Caporaux ^ « 

2)(i^ Soldats. 



4o5 



2. Chacun de ces corps sera divisé en quatre compagnies: 
chaque compagnie sera de 101 hommes^ savoir : 

1 Capitaine^ 

1 Lieutenant, 

1 Sous-lieutenant^ 

2 Sergens y 

4 Caporaux ^ 
92 So Idiots. 



JOI 



3. Les camps seront distingués dans chaque division par 
l'ordre de leur établissement. Ainsi le premier établi dans une 
division portera le nom de -premier camp de cette division , et 
ainsi de suite. 

4. Le ministre de la guerre dressera et soumettra au gouver- 
nement un état particulier, pour chaque camp, des militaires 
destinés à le composer : il y indiquera le montant de la solde de 
retraite de chaque militaire proposé , le corps dans lequel il 
servait à l'époque de sa réforme > les blessures qui l'ont mo» 
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aux' vétérans : la minute en sera déposée aux archives du gouver« 
ncment. 

17. lien sera fait , ainsi que de l'état à la suite ^ quatre expédi- 
tions , dont la 1 '*. sera adressée au ministre de la guerre , la 2*. 
au général commandant la division , la 3®. au préfet du départe- 
ment, la 4*. restera entre les mains du commandant du camp. 

18. Il sera délivré à chaque vétéran un extrait de ce procès- 
verbal j lequel sera- également rédigé et revêtu des formalités 
prescrites pour l'extrait du procès-verbal de la prise de possession 
des terres. 

19. Les directeurs des fortifications des places des vingt-sixième 
et vingt-septième divisions , ou les officiers du génie qu'ils en 
chargeront j seront tenus de visiter chaque année , dans les mois ' 
de vendémiaire et germinal, les habitations intérieures des 
camps 'y ils ordonneront les réparations à y faire , lesquelles 
seront à la charge des vétérans ^ dans le cas où les dégradations 
proviendraient de leur fait. 

20. Aussitôt après l'installation du camp^ le commandant 
dressera, par ordre de compagnies, le contrôle des hommes qui 
les composeront 5 il aura soin d'y désigner les célibataires ^ les 
veufs , ainsi que les vétérans mariés, il en transmettra de suite 
un double certifié au ministre de la guerre. 

Evaluations répartition et délimitation des 

terres. 

21 . Chaque vétéran devant recevoir une portion de terre d'un 
revenu net égal au montant de sa solde de retraite, il sera préala- 
blement procédé à l'évaluation particulière des différentes nature* 
et qualités des terres qui seront affectées à la dotation des camps : 
les préfets des départeraens où elles seront situées , nommeront à 
cet effet des experts auxquels iU donneront les pouvoirs et les ins- 
trucîions nécessaires. ■ 

22. La répartition des terres se fera , pour chaque camp , par 
le préfet du département où il sera placé, de concert avec un 
agent du domaine désigné par le ministre des finances , ainsi 
qu'avec un officier supérieur nommé dans chaque division par 
le général qui la commande , et choisi parmi ceux qui y sojit 
en activité. Les préfets pourront s'adjoindre, pour cette opération^ 
les experts qu'ils auront chargés de l'évaluation. 

23. Dans les cas où les terres affectées à la dotation d'un camp 
se trouveraient appartenir à deux départemens^ le ministre do 
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la loi du 1*', florëal y seront rappelées en tête du procès- 
verbal. 

.3i. Ce procès- verbal et l'état à la suite seront signés par 
les diverses autorités civiles et militaires qui auront concouru 
à Tiustallation. 

32. Il sera fait de l'un et de l'autre , quatre expéditions 9 
dont la première sera adressée au ministre de la guerre , la 
seconde à celui des finances, la troisième au préfet du dépar- 
tement où le camp sera placé ; la quatrième restera entre lea 
mains du commandant du camp. Ces expéditions seront certifiées 
par les signataires du procès-verbal. 

. 33. La minute sera adressée au secrétaire d'état , pour être 
déposée aux archives du gouvernement, 

34* Il sera délivré par le commandant du camp à chaque 
vétéran, pour lui tenir lieu de titre de propriété , un ex- 
trait du procès - verbal , dans lequel sera relaté en entier 
Particle de l'état contenant la désignation de sa portion do 
terres. 

35. Les dispositions énoncées aux art. 2 , 5 , 6 et 7 de la 
loi du i«'. floréal^ devront également être rappelées en tète 
de cet extrait. 

36. Il devra être visé par le général commandant la divi- 
sion militaire et par le préfet du département. 11 sera enre- 
gistré sans frais. 

37. La solde de retraite des vétérans réunis dans les carcps , 
^leur sera payée dans la forme adoptée pour le paiement de cell« 

des militaires retirés dans leurs foyers. 

Mutations, 

38. Chaque capitaine devra se tenir exactement informé des 
mutations qui pourront survenir dans sa compagnie ; il ert pré- 
viendra le aommandant du camp. 

39. Dans l'avis qu'il en donnera à ce commandant , il aura 
soin de désigner le grade du vétéran décédé , d'indiquer s'il 
était célibataire 9 ou veuf sans enfans ^ dans le cas où ce vé- 
téran aurait laissé dés enfans y il en désignera le nombre ^ l^âge 
et le sexe. 

40. Le commandant du camp en rendra compte au gé- 
néral commandant la division y et celui - ci au ministre de la 
guerre. 

4i. Lorsque le vétéran décédé sera mort célibataire^ ou 
veuf sans enfans ^ ou laissant des enfans qui lie serraient pas nés 
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du département dans lequel résideront les nouveaux admis ; lel 
commissaires des guerres > aux maires de leur commune ^ et 
les maires aux militaires nouvellement admis. 

3. Tout militaire nouvellement admis qui y ainsi averti par 
son maire y passera sul mois sans se pi^senter au commissaire 
des guerres de son département , ne sera rappelé que sur une 
autorisation formelle du ministre de la guerre , du tems anté- 
rieur à sa présentation. Pour ceux qui n'obtiendront pas cette 
autorisation , la solde de retraite ne courra que du jour où ils 
se seront présentés au commissaire des guerres de leur dépar- 
tement. 

f 

Solde arriérée. 

Par une lettre du 3o fructidor an 12 , le ministre de la guerre 
a invité les préfets à prévenir les militaires qui ont à réclamer 
des parties de solde arriérée payables en rentes , que S. M. 
avait autorisé le directeur de la caisse d'amortissement à rem- 
bourser directement à ces militaires , les fractions de rentes aU' 
dessous de 5o francs qiûils obtiendront à Vai^enir à ce titre; 
et qu'à cet effet ils sont admis à déposer ou à faire déposer par 
un fondé de pouvoir à la caisse d'amortissement y la lettre d''avis 
officiel de la liquidation de leur solde arriérée. 

Les militaires doivent désigner dans leur demande , les corps 
auxquels ils appartiennent , et le lieu de leur cantonnemeat 
ou résidence. La lettre d'avis officiel sera en conséquence sous- 
' crite par le militaire dans celte formule. « Transféré par mol , 
(nom , prénoms 9 corps, grade et résidence ) à la caisse d'amor- 
tissement, }) 



Hôpitaux militaires. 
Loi du 7 août 1793. 

On ne doit disposer des édifices nationaux pour y établir des 
Hôpitaux militaires qu'en vertu d'une loi , rendue sur la pro- 
position des officiers de santé en chef , approuvée par le com- 
missaire ordonnateur des hôpitaux de la division , et sur l'avis 
de Pingénieur militaire et celui des corps administratifs. 

§. VIII. 

3. Le conseil d'administration devait" être composé des membres 
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«au <[irectoire d'administration , d'un officier gënëral , d«s officiers 
t:ommaDdaQt en chef la garnison , du commandant de la place , de 
<leux officiers municipaux , d'un commissaire ordonnateur et des chi- 
rurgiens majors. 

Loi du 3 ventôse an 2. 

Ce conseil fut remplacé par un comité de surveillance d'administra- 
tion ^ composé de deux oificiers municipaux, de deux membres du 
GOibité de surveillance et du commandant temporaire , qui v appelait 
les officiers de santé , les commissaires des guerres et le 'ilirecteur. 
Ses fonctions étaient d'exercer une surveillance active sur tous les 
a«;ens de l'administration , et le service des officiers de santé« 

Xi devait se réunir trois fois par décade. 

Des fournitures, 

L«8 lits doivent toujours être garnis de fournitures complètes; 
mais dans les ambulances , proprement dites , les matelas jugés 
nécessaires sont fournis par les municipalités , sur la réquisition 
de l'ordonnateur des hôpitaux , conformément au décret du 1 1 
novembre 1792* portant que toutes les municipalités dans l'éten- 
due desquelles se trouvent établis les hôpitaux ambulans , ou les 
municipalités voisines , sont tenues de fournir aux officiers de 
santé autant de mattlas qu'il y a de blessés , sauf l^indemnité 
aux particuliers , dans le cas où ils Texigeraient , lorsque leurs 
•matelas leur sont remis. 

Loi du 3 ventôse an 2, 

' 2. Les officiers de santé de tout hôpital civil où sont reçus 
des militaires , ont droit à une indemnité proportionnée au nom- 
bre des malades militaires, sur l'avis motivé des corps admi- 
nistratifs et du commissaire des guerres. 

Inhumations, 

Tit. 22. Voyez état civil. 

19 Dès l'instant qu'il arrive dans un magasin une expédi- 
tion de denrées ou effets , le garde-magasin doit avoir soin ^ 
avant d'en charger ses registres , d'en informer le commissaire 
des guerres 9 ou à défaut le maire du lieu , pour qu'il soit 
procédé à vue de la lettre de voiture , à la vérification des quan- 
tités et qualités qui composent l'envoi ^ et il en est dressé pro- 
cès-verbal. 

36* 
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Décès de milîtainrs. 

Arrêté du i5 nipoae a/i 10. ( B. i4^. ) 

1. Aussitôt après le décès d*un officier général ou officier 6u« 
périeur de toute arme) d^un 'commissaire ordonnateur ^ inspec- 
teur aux revues ) officier de santé en chef des aruiéeS| retiré ou 
en activité de service , les scellés seront apposés sur les papiers^ 
cartes, ;)lans et mémoires militaires , autres que ceux dont le dé- 
cédé est Tauteur, |>nr le juge de paix du lieu du décédé, en 
présence du maire de la commune ou de son adjoint y lesquels 
€ont respectivement tenus à^<sn. instruire , de suite y le général 
commandant la division militaire et le ministre de la guerre. 

2. Le général commandant la division nommera , dans les dix 
jours qui suivront, un officier pour être témoin à la levée des 
scellés et à Tinventaire des objets ci-dessus mentionnés. 

3. Lors de l'inventaire de ces objets , ceux qui seront recon- 
nus appartenir au gouvernement, ou que PofBcier nommé par le 
général commandant la division jugera devoir Pintéresser , se- 
ront inventoriés séparéùienl et remis audit officier, sur son reçu, tl 
sera rendu compte au ministre de la guerre , de ceux de ces 
objets qui appartiendront en propre au décédé. L^eslimation en 
sera faite et la valeur en sera acquittée à qui de droit, sur les 
fonds affectés au dépôt de la guerre. Le surplus desdîts objets 
provenant du défunt, sera délivré de suite et sans frais à ses 
héritiers ou ayant drpitj copies de l'inventaire et du reçu de 
l'officier seront adressées au miuistra de la guerre , qui veillera 
a ce que les objets ainsi recouvrés ou acquis , soient remis sans 
délai , dans les dépôts respectifs qui les concernenc. 

4. A l^égard des'officiers décédés en campagne ou sur le champ , 
de bataille , les commissaires des guerres exerceront les fonctions 
attribuées aux' juges de paix par l'article i*"^. ; et les chefs de 
l'état - major sont autorisés à commettre un adjoint à l'état- 
xnajor , ou un officier particulier pour remplir les formalités 
'énoncées aux articles 2 et 3 du présent arrêté x ils en infor- 
meront de suite le ministre de la guerre. 

5. Les ministres de la justice et de la guerre ; sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté. 

Qiioujue l'arrêté ne rappelle pas le maire à la levée des scellés 
et à l'inventaire^ il doit cependant y être présent , cet acte étant 
Mne conséquence naturelle et nécessaire du premier^ pour valida 
eês opérations ultérieures. 
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Armes des officiers décédés. 

Le conseil d'état â été d'avis, le 5 brumaire an i3 y i**. 
que dans aucua cas , tes officiers de service pour les obsèques 
n'ont , à ce titre , aucune prétention à former sur l'épée , ni 
moins encore sur les armes d'honneur des militaires décédés } 
2^. que les militaire^ qui ont obtenu des armes d'honneur, 
ont incontestablement le droit d'en disposer par testament ; 
que lorsqu'ils n'en auront pas disposé ainsi, ces armes doivent 
être envoyées par le commandant de la place ou du lieu , an 
maire de la commune du domicile du décédé, pour être, par 
ce magistrat , remises avec solennité et en présence du conseil 
municipal (i) j à ses héritiersj qu'il doit en être de même de 
l'épée de tout officier mort sur le champ de bataille au des 
suites de ses blessures , et que celle dea autres officiers doit 
être remise à leurs héritiers avec les autres parties de leur 
héritage. 



Concession de propriétés territoriales aux vétérans 
qui s'établiront dans les vingt-siocième et vin^t-- 
X septième dii^isions militaires. 

Loi du premier floréal an il. ( B, 276. ) 

Art. 1 . Les militaires de terre et de mer mutilés ou griè- 
rement blessés dans la guerre de la liberté, et âgés de moins de 
quarante ans , qui voudront s'établir dans les vingt-'sixième et 
■vingt-septième divisions militaires , recevront , à titre de supplé- 
ment de récompense nationale , un nombre d'hectares de terre 
d'un produit net égal à la solde de retraitedont ils jouissent. 

a. Les vétérans concessionnaires seront tenus de résider sur 
les terres qui leur seront distribuées , de les cultiver ou faire 
cultiver, d^en payer les contributions, et de concourir, quand 
ils y seront appelés , à la défense des places frontières de& 
vingt-sixième et vingt-£eptième divisions militaires. 

3. Il sera formé , dans lesdites divisions , des camps de vé^ 






(i) Le conseil municipol doit c^'tre autorisé à s'assembler pour cet. 
acte comme pour tous les autres (|ui couceracnt son a<Jmiaift.trut!QB. 
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desquelles il y aurait des contestations entre voisins^ la connais- 
sance de c;es contestations appartiendra à la justice ordinaire. 

An été dû 26 prairial an 11. (fi. 293. ) 
De laformation. 

Art. 1. Les camps de Tétërans qui doivent être formés dans 
les vingt-sixième et vingt-septième divisions militaires , seront 
composés de 4^5 hommes s savoir : 

1 Chef de bataillon , ou capitaine en faisant les fonction! , 
4 Capitaines , 
4 Lieutcnans, 
4 Sous-lieutenans^ 
8 Sergens , 
1 6 Caporaux ^ « 

363 Soldats. 



4o5 



2. Chacun de ces corps sera divisé en quatre compagnies: 
chaque compagnie sera de 101 hommes; savoir : 

1 Capitaine , 

1 Lieutenant, 

1 Sous-lieutenant^ 

2 Sergens , 

4 Caporaux ^ 
92 Soldf^ts. 



loi 



3. Les camps seront distingués dans chaque division par 
l'ordre de leur établissement. Ainsi le premier établi dans une 
division portera le nom de premier camp de cette division ^ et 
ainsi de suite. 

4. Le ministre de la guerre dressera et soumettra au gouver- 
nement un état particulier, pour chaque camp, des militaires 
destinés à le composer : il y indiquera le montant de la solde de 
retraite de chaque militaire proposé , le corps dans lequel il 
servait à l'époque de sa réforme > les blessures qui l'ont mo» 
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tivée , les batailles où il les a reçues , le nombre de sea aimées 
de service eHectif et celui de ses campagnes. 

Habitation des vétérans^ 



5* Il sera tracé pour chaque camp ulie enceinte dans laquelle 
#erniit réunies les habitations des vétérans destinés à le compo- 
ser ^ ( lie sera placée dans une disposition saine ^ militaire, et rap- 
prochée, autant qu'il Se pourra, du centre dea terres destinées 
à SR dotation. 

6. Chaque vétéran sera logé dans une maison rurale. 

7. Les maisons nationales existantes sur le terrain désigné 
potjf l'emplacement des habitations , seront ailectées au loge- 
ment des vétérans. / 

b. Celles qui seront susceptibles d'êire partagées, seront divi- 
sées en autant d'habitations distinctes qu'elles pourront contenir 
de vétérans 5 el les constructions nécessaires à cette séparation ^ 
seront faites ainsi qu'il sera prescrit ci-après. 

9. Il sera construit des maisons rurales pour les vétérans qui 
n'auront pu être logés dans les maisons nationales. 

10. Chaque camp sera entouré d'un mur élevé et crénelé; il 
sera construit une halle au milieu. 

11. I.e directeur des fortifications dont la résidence sera plus 
h portée du camp à établir, sera chargé de ces diverses construc- 
tions 5 il en soumettra les plans et devis à l'approbation du mi- 
nistre de la guerre. 

12. L»:*s dépenses qu'elles nécessiteront, seront acquittées, 
dar.s la vingt-septième division , sur les fonds accordés pour la 
place d'Alexandrie ; et dans la vingt-sixième division , sur ceux 
accordés pour les places de Mayt-nce et de Juliers. 

i5. Les maisons nationales invendues qui se trouvernient 
situées dans l'enceinte d'un camp , seront exclusivement réser- 
vées à l'habitation des vétérans et de leurs familles. 

14. La propriété leur en appartiendra aux conditions énoncées 
dans la loi du premier floréaL 

i5. Immédiatement après la constrnctioo et la répartition gé- 
nérale des maisons destinées aux vétérans composant un même 
oanip , il en sera dressé procès* verbal parle général commandant 
la division, et par le directeur des fortifications qui aura été 
chargé des constructions, 

16. Ce procès'verbal devra être rédigé dans la forme qui sera 
prescrite pour celui de la prise de possession des terres coiicédéea 
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aux' vétérans : la minute en sera déposée aux archives du gouver- 
nement. 

17. lien sera fait , ainsi que dePétat à la suite , quatre expédi- 
tions , dont la I '". sera adressée au ininisire de la guerre , la 2*. 
au général commandant la division , la 3®. au préfet du départe- 
ment, la 4*» restera entre les mains du commandant du camp. 

18. Il sera délivré à chaque vétéran un extrait de ce procès- 
verbal 9 lequel sera* également rédigé et revêtu des formalités 
prescrites pour ^extrait du procès-verbal de la prise de possession 
A^^ terres. 

19. Les directeurs des fortiiications des places des vingt-sixième 
et vingt-septième divisions , ou les officiers du génie qu'ils en 
chargeront , seront tenus de visiter chaque année , dans les mois 
de vendémiaire et germinal, les habitations intérieures des 
camps \ ils ordonneront les réparations à y faire , lesquelles 
seront à la charge des vétérans ^ dans le cas où les dégradations 
proviendraient de leur fait. 

20. Aussitôt après l'installation du camp , le commandant 
dressera, par ordre de compagnies, le contrôle des hommes qui 
les composeront; il aura soin d'y désigner les célibataires ^ les 
veufs , ainsi que les vétérans mariés, il en transmettra de suite 
un double certifié au ministre de la guerre. 

Evaluation y répartition et délimitation des 

terres. 

21. Chaque vétéran devant recevoir une portion de terre d'un 
revenu net égal au montant de sa solde de retraite, il sera préala- 
blement procédé à l'évaluation particulière des différentes natures 
et qualités des terres qui seront aflectées à la dotation des camps : 
les préfets des départemens où elles seront situées , nommeront à 
cet effet des experts auxquels iU donneront les pouvoirs et les ins« 
trucîions nécessaires. ■ 

22. La répartition des terres se fera, pour chaque camp , par 
le préfet du département où il sera placé, de concert avec un 
agent du domaine désigné par le ministre des finances , ainsi 
qu'avec un oificier supérieur nommé dans chaque division par 
le général qui la commande , et choisi parmi ceux qui y sopt 
en activité. Les préfets pourront s'adjoindre, pour cette opération^ 
les experts qu'ils auront chargés de l'évaliiation. 

23. Dans les cas où les terres affectées à la dotation d'un camp 
fe trouveraient appartenir à deux départemens , le ministre de 
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la guerre désignera cului des deux préfets qui de' 

à Ih répartilton îles lerrei. 

34. Les états de formation dressé* par le ministre 
f«ii>iront de base pour cette répartilion ; il en se 

Sucnce adres'^ par ce iniuistre , des doubles certiBéi 
es finances, qui Iransmellra de suite à l'admini 
néral du Piémont ceux qui seront reUlifs aux camp! 
scj>iiùme division; et à chacun des préfets des 
qtii composent la vingt -sixième division, un do 
de celui (jui concernera le camp à établir dans son t 
aS. La poriinn de terre de chaque vétéran ser 
par diiiÉ bornes ou limites qui devront èlre placéea 
tilude uécessHfre pour prévenir toute contesiati 
propriétaires des terres voisines. 

a6. Cette délimitalion s'exécutera par les soins 
(][iî couimeltront ^ cet elfet le nombre &<: géomètre 
et veilleront à ce qu'elle soit laite prouiptemcnt et 
stricte régulante. 

Mise en possession des vétéran 

27. Les chefs do bataillon ou capitaines choisi 
mander les camps , les capitaines , lîeutenaas c 
lenmis , seront re^us et mis en possession de 
dcTFont leur appailenir, par les préfets des dépa 
fjiiels elles dépendront , et par l'officier supérieur 
Désigné par le général commandant la division p 

3ti. Les sous - ofSciers et soldats pourront ^ 
mis en possession de leurs portions de, terres, 
mandant du camp , ou par les otHcîers soi:s ses 
<^n chargera , et d'après l'étal particulier de disi 
"bsque préfet devra lui remettre pour les terre: 
partement. 

29. La mise en possession des terrss concédé 
faiis, sera constatée par un procès-TCrbal qui seJ 
les diverses autorités oiviiea et militaires qui aur 
à celte opération j et à la suite duquel sera plac 
calif des nom, prénoms, grade, corps, époque 
de naissance de chaque vétéran, ainsi que des q 
ture, estimation) emplacement et conâiis des tc 
auront k\é concédées. 

30. h/Ë» dispositions prescrite* par les art. a , 3 
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la loi du 1*% florëal , seront rappelées en tête du procès- 
verbal. 

.3i. Ce procès-verbal et Pétat à la suite seront signés par 
les diverses autorités civiles et militaires qui auront concouru 
à Tinstallation. 

32. Il sera fait de l'un et de l'autre , quatre expéditions , 
dont la première sera adressée au ministre de la guerre , la 
seconde à celui des finances, la troisième au préfet du dépar- 
tement où le camp sera placé ; la quatrième restera entre les 
mains du commandant du camp. Ces expéditions seront certifiées 
par les signataires du procès-verbal. 

. 33. La minute sera adressée au secrétaire d'état , pour être 
déposée aux archives du gouvernement, 

04. Il sera délivré par le commandant du camp à chaque 
vétéran, pour lui tenir lieu de titre de propriété , un ex- 
trait du procès - verbal 9 dans lequel sera relaté en entier 
Particie de Pétat contenant la désignation de sa portion dq 
terres. 

35. Les dispositions énoncées aux art. 2 , 5 , 6 et 7 de la 
loi du 1*'. floréal 9 devront également être rappelées en tète 
de cet extrait. 

36. Il devra être visé par le général commandant la divi- 
sion militaire et par le préfet du département. Il sera .enre- 
gistré sans frais. 

37. La solde de retraite des vétérans réunis dans les camps 9 
^leur sera payée dans la forme adoptée pour le paiement de cell» 

des militaires retirés dans leurs foyers. 

Mutations. 

38. Chaque capitaine devra se tenir exactement informé des 
mutations qui pourront survenir dans sa compagnie : il en pré- 
viendra te aoinmandant du camp. 

3g. Dans l'avis qu'il en donnera à ce commandant , il aura 
soin de désigner le grade du vétéran décédé , d'indiquer s'il 
était célibataire , ou veuf sans enfans 5 dans le cas où ce vé- 
téran aurait laissé dés enfans , il en désignera le nombre^, l'âge 
et le sexe. 

40. Le commandant du camp en rendra compte au gé- 
néral commandant la division y et celui - ci au ministre de la 
guerre. 

4i. Lorsque le vétéran décédé sera mort célibataire, ou 
veuf sans enfans , ou laissant des enfans qui ne serraient pas néa 



S'^?s Guerre. — Vétérans. ^ 

d*un marittge contracta conformément aux dispoiitions de 
Part. 5 de la loi , le ministre de la guerre proposera au gouver- 
nement un militaire du même grad.e , et réunissant les condi* 
tions requises pour le remplacer. 

42. Lorsqu'une veuve ae vétéran ^ usufruitière de la portion 
de terres concédée à son mari^ viendra à mourir , le capitaine 
de la compagnie dont ce vétéran faisait partie , sera également 
tenu d'en prévenir sur-le-champ le commandant du camp y et 
celui-ci le général commandant la division* 

43. Le ministre de la guerre procédera aussitôt au remplace- 
ment du vétéran, ainsi quUl est dit à Part. 4^- 

44- Le militaire admis à remplacer un vétéran , sera re<^u et 
mis en possession de sa portion de terres ^ dans la forme près* 
crite par les art. 27 et aS. 

45. Le procès - verbal de sa réception sera rédigé confor- 
mément aux art. 29 , 3o et 3i : il en sera fait et transmis des 
•xpéditions , ainsi quMl est dit aux art. 3a et 33. 

46. Celle qui devra en être délivrée à ce vétéran , sera 
rédigée conformément aux art. 34 et 35 y et revêtue des for- 
maiilés prescrites par Part 36. 

Mariage des vétérans. 

47. Tout vétéran célibataire , ou devenu veuf, qui sera 
d.ins Pintention de se marier , devra préalablement en ob- 
J'*nîr la permission du ministre de la guerre , par Pintermé- 
didiie du commandant du camp , qui adressera sa demande au 
général commandant la division militaire. 

Dispositions générales. 

48. Le commandant de chaque camp se tiendra exactement 
informé de la conduite des vétérans sous ses ordres y ainsi 
que de tout ce qui pourrait arriver de contraire y soit à leurs 
intérêts , soit à Pordre et à la tranquillité publique^ il en rendra 
compte, à la fin de chaque mois ^ au général commandant la 
division. 

4q« S'il arrivait, relativement à Pordre et à la tranquillité, 
publique ^ quelqu 'événement qui exigeât des mesures promptes 
et particulières , le commandant du camp prescrira provisoire « 
ment les mesures qu'il jugera propres au rétablissement do 
Pordre \ il en référera de suite ^u générai commandant la divi« 
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islon ) qui lui tracera la conduite à suivre ultérieurement ^ et eu 
informera également le ministre. 

5o« Les commandans des cailips seront tenus de prendre les* 
mesures nécessaires pour prévenir toutes rixes entre les vétérans 
«t les habitans du pays; s il en survenait y ils se concerteront d« 
suite avec les autorités civiles sur les moyens de les faire cesser , 
et devront en référer sur-le-champ au général commandant la 
«il vision. 

5i. Les commandans des c^mps seront tenus de visiter , au 
commencement de chaque semestre 9 les terres appartenant aux 
vétérans sous leurs ordres ; à leur retour , ils transmettront au 
ministre^ par Pintermédiaire du général commandant la di vision | 
leurs observations, e( proposeront leurs vues sur Paméiioration 
de la culture. 

52. Aucun vétéran^ quel que soit son grade , ne pourra s'al*» 
scKiter plus de dix jours sans en avoir obtenu la permission ex- 
presse et écrite du commandant du camp. 

53. Tout€ permission pour une absence de plus de vingt 
jours , ne pourra être accordée que par Is ministre de la 
guerre. 

54. A son retour , le vétéran , pour constater l'époque de sa 
rentrée dans ses foyers , devra faire viser sa permission par le 
commandant du camp 9 si c'est un capitaine ^ et par son capi* 
taine^ si c'est un lieutenant, sous - lieutenant , sous -officier ou 
soldat. 

55. Le vétéran de tout grade qui ne sera pas rentré d^ns 
îes foyers au jour indiqué ^ sera privé de sa solde de retraite 
pendant le tems qui se sera écoulé depuis l'expiration de î» 
permission jusqu'à son retour^ si ce laps de tems égaie ou ex> 
cède le délai qui lui avait été accordé , il sera privé du double 
de sa solde de retraite pendant tout le tems excédant le terme 
fixé par sa permission. 

56, Les commandans des camps enverront ^ à la jBn de 
chaque trimestre , au commissaire ordonnateur de la divi- 
sion , l'état indicatif des vétérans sur la solde desquels il de- 
vra être opéré dès retenues , et du nombre des jours à leur 
retenir. 

57. Lorsqu'un vétéran se sera absenté sans permission , ou 
«ura excédé d^un mois les délais fixés par les permissions qui 
lui avaient été accordées , il sera considéré comme n'ayant pas 
l'intention de résider sur les terres qui lui ont été conf^édées : 
il en sera rendu compte au ministre , qui pourra proposer 
au gouvernement , à sou égard , telle m«suro qu'il jugera con-» 
T«nir. 



•1 
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b^. Les couimandans des camps ne pourront s^absenter 
sans la permission expresse du général commandant la divi- 
sion , qui ne pourra la leur accorder que pour quinze jours: 
au - delà de ce terme , la permission de s^absenter pour uft 
terme plus long ne pourra être accordée que par le ministre 
de la guerre ^ sur la demande du général commandiant la 
division. 

59. Ils seront assujettis , à cet égard , aux mêmes formalités 
que les vétérans des autres grades , et encourront les mêmes 
peines dans les cas où ils outre - passeraient les délais 
£xés par leurs permissions , ou s^abscnte raient sans en avoir 
obtenu. 

60. Il ne pourra être accordé aucune permission de s^âbsenter 
en tems de guerre. 

61. Il n*en sera délivré que dans les circonstances extrê* 
wement urgentes pendant les principaux travaux de Pagri- 
culture. 

6a. Les militaires admis dans les camps, seront babilles, 
armés et équipés aux frais da la république^ comme l'infan- 
terie de ligne. 

63. Ils porteront Puniforme adopté par les demi-brigades de 
vétérans en activité y avec cette seule différence que la cou- 
leur de la culotte devra être la même que celle de Phabit y 
et que sur les boutons on lira : i*^*^. ( ou 2". ) camp de la a6*. 
( ou 27*. ) division. 

64* L'armement et le grand équipement leur seront renouvelés 
aux frais de la république^ lorsqu'il en sera besoin. 

65. L'habillement et le petit équipement ne leur seront 
fournis qu'une seule fois et lors de leur admission : ils seront 
tenus de sW pourvoir à la suite. 

66. Toutes les fois qu'ils seront appelés à une revue , ou 
commandés pour un service militaire quelconque^ ils seront 
obligés de se présenter en uniforme et en armes. 

6y, Les capitaines seront tenus de passer , au commence- 
ment de cloaque mois ^ la revue de leurs compagnies ; ils en 
dresseront Pétat , qu'ils remettront au commandant du /camp. 

68. Si la rigueur de la saison , les travaux de l'agri- 
culture, ou quelqu'aulre circonstance, exigeaient qu'elle fût 
dil(férée , ils pourront s'y faire autoriser par le commandant 
du camp , qui en informera le général commandant la di- 
Tifiion. 

69. Le commandant de chaque camp passera ^ au commen- 
cement de chaque trimestre ^ la revue des vétérans sous ses 
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«rdres ^ il en dressera l'état , qu'il enverra au général com- 
mandant la division. 

70. Il ordonnera les réparations qu'il jugera devoir être 
faites à rhabillement des vétérann , et qui seront à leur 
charge. 

7 1 • Les généraux commandant les divisions passeront , au 
commencement de chaque semestre ^ dans leurs divisions res- 
pectives 9 une revue générale des camps y^ établis. 

72. Ils se rendront a cet effet au point central de chaque 
camp , où ils devront trouver réunis les vétérans qui le cou*- 
posent. 

73.. Ils en dresseront Tétat , qu'ils enverront au ministre d« 
la guerre j avec leurs observations. 

74. Ils ordonneront les réparations à faire aux armes ; elles 
se feront aux frais de la république ^ à moins que les dégnir 
dations ne soient reconnues provenir de la négligence des ve- 
ttirans , lesquels , dans ce cas ^ seront tenus d'en supporter le» 
frais. 

76. Ils ordonneront également les réparations à faire à 
rhabillement des vétérans , lesquelles ^ ainsi qu'il a été dit à 
l'art. 70 i resteront à leur charge. 

Formation du premier camp de la vingt-septihnie 

division militaire. 

Arrêté, du 26 prairial an 1 1 . ( B. 293. ) 

Art. 1". Le premier camp de la 27*» division militaire 
aéra formé immédiate nient après la publication du présent 
arrêté. 

Il sera placé le plus près possible de la ville d'Alexandrie , 
et de manière que , dans tous les cas , la partie de ce camp la 
plus éloignée de cette place n'en soit pas distante de plus d« 
trois lieues. 

2. Le ministre de la guerre prendra les mesures nécessaires 
pour faire arriver à leur destination les vétérans qui doivent 
composer ce premier camp. Les femmes et enfans desdits vé- 
térans seront compris dans les feuilles de route qui leur seront 
délivrées. 

3. Ils recevront à Alexandrie, et jusqu'à l'installation àvi 
camp 9 la subsistance militaire , ainsi que le logement , .cpmnte 
les autres troupes de la garnison. Les iemmes et les enféns 
auront également droit au logement, et recevront les vivres k 
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rnison de deux rations pour chaque femme et une ration pouf 
cliHCjuc enfant. 

4. Aussitôt après leur mise en possession de la portion de 
terres qui leur sera concédée 9 ils seront payés de ce qui pourra 
leur être dû de leur solde de retraite de l'an 1 1 ^ ils recevront 
de plus , à titre de secours , poor frais d'établissement y le mon- 
tant d'un mois de cette solde. 

jérrêté du i5 floréal an 12. ( B. 3éa. } 

1 . Les dispositions de la loi du premier floréal an 1 1 9 por-^ 
tant concession de propriétés territoriales aux vétérans qui 
voudront s'établir dans les camps des ssf>^ et 7.7^. divisions, sont 
étendues aux militaires de terre et de mer âgés de plus de qua- 
rante et de moins de cinquante-quatre ans 9 pourvu qu'ils soient 
mariés ; ou veufs ayant des enfans , et qu'ils réunissent, en 
outre y les autres conditions d'admissibilité exigée» par la loi 
précitée. 

a. Lorsqu'un militaire faisant partie de cette classe mourra 
•ans enfans , les portions de biens qui lui auront été concédées 
en exécution de l'article ci-dessus ^ retourneroi^t directement à 
la république. 



Commissaires des guerres. 

Décret du 20 septembre — i4 octobre 1 791 , portant réorganisa*^ 
tion des commissaires des guerres et de leur s Jonctions, 

f 

5. Les commissaires ordonnateurs n'ont aucune autorité sut 
les militaires nou en activité dans leur arrondissement^ et ils 
doivent s'adresser à l'autorité civile pour intimer à ces mili- 
taires les ordres que les circonstances exigent. 

6. Toutes les entreprises de fournitures militaires , excepté 
celles des vivres et des fourrages , doivent être laissées au ra- 
bais^ par adjudication publique faite devant les corps adminis- 
tratifs , après publications et afâches ordonnées par cette au- 
torité. 

7. La préséance , dans ce cas, appartient à l'autorité civile j 
la seeonde place et la présidence , par rapport aux objets mili- 
taires 9 est donnée au commissaire ord^onnateur. Les réquisi- 
titns nécessaires sont &ites par les maires ^ sous-préfets ou pré* 
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fats ; mais ils doiveiît se conformer aux ordres du ministre de 
la guerre sur le fond , l'intervention du pouvoir civil n'ayant 
pour objet que de garantir l'observation des formes. 

8. Si TopéAitiou embrasse plusieurs départemens, elle se fait 
l^ar l'administration de celui dans lequel le commissaire réside. 

9. Les pièces remises pour les réquisitions à faire par les 
fonctionnaires administratifs , restent au secrétariat de l'admi- 
nistration qui a fait L'adjudication. 

5. Les commissaires ordinaires, remplaçant les commissaires 
ordonnateurs dans toutes leurs fonctions , doivent être traités 
p^r les autorités civiles comme ces derniers. 

Los corps administratifs étaient tenus de donner aux commis- 
saires auditeurs , supprimés depuis , à leur première réquisi<« 
tion, toutes informations^ communications de pièces, renseigne- 
mens et éclaircissemens qu'ils jugeaient nécessaires pour Texerr 
cice de leur surveillance , tit. 3 art. 3. 

7. Tous les commissaires étaient tenus de prêter serment de^ 
Tant l'administration du départemfcnt du cbef-lieu de la cour 
martiale. 

8. Ils étaient présentés à l'administration par le premier en 
grade ou le plus ancien commissaire , et par une députation mi- 
litaire à la têto de laquelle était le commandant en chef. 

4. Pour être pourvu d'une place de commissaire des guerres , 
il fallait subir un examen devant le commissaire ordonnateur , 
le commissaire auditeur , le plus ancien commissaire ordinaire, 
trois officiers supérieurs ou capitaines en activité; et trois mem- 
bres de l'administration centrale ou de l'administration munici- 
pale nommés par la première. 

5. Cet examen avait lieu dans la maison commune. 

18. Le procès- ver bal devait être signé de tous les exami- 
nateurs. 

Décret du 28 nivofie an 2. 

6. Avant d'exercer aucunes fonctioni), les commissaires d%$ 
guerres , ordonnateurs ou aytres , présentent à l'autorité cons- 
tituée et principale du lieu dans lequel ils doivent résider , 
l'ordre de service qui leur a été expédié ; ils en font certifier 
autant d'expéditibns qu'il y a d'administrations supérieures dans 
la division militaire à laquelle ils sont attachés , et ils leur ea 
envoient une. Les administrations centrales en envoient d^s 
extraits à chacune des administrations municipales de leur 
arrondissement. Ces ordres de service doivent être enregistres 
aussitôt aux secrétariats des administrations du lieu de là rési* 

2. Sêcoiy^Q Paru 5? 
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clence de ces commissaires , et menûon en être faite sur ledlf 

ordre. 

8. Lors de la réception du commissaire des g|;ierre8 par \e» 
troupes ) le secrétaire en chef de l'administration municipale ^ 
présent , fait lecture de» ordres de service , et ensuite le com^ 
mîfisaire prête le serment en ces fermes : 

a Je jure d'obéir aux lois , de remplir avec assiduité , impar^ 
« lialité et désintéressement les fonctions qui me sont confiées y 
• et ile maintenir de tout mon pouvoir la liberté ^ l'égalité ^ 
«c l'unité et l'indivisibilité de la république. » 

^ Le dernirr serment présent étant applicable & tous les fonction- 
naires, il doit ^ire substitue & celui ci-dessus , et précéder les «x— 
pressions italiques, qui tiennent aux fonctions* de» coDiiBissaires. 

14. Il ne peut quitter sa résidence aTant d'être remplacé. 
Cependant , en cas d'urgence , il doit requérir le juge-de-paix 

et le maire d'apposer les scellés sur les papiers du commissariat. 
Ce scellé 'se lève sur la réquisition du successeur ^ par et en 
présence des mêmes fonctionnaires publics. 

i5. £n cas de ^mort d'un commissaire des guerres^ le maire 

\ de la commune en prévient le commissaire des guerres le plus 
voisin y et le juge-de-paix et le maire assistent à l'inventaire qui 
en est fait^ et tirent , au bas ^ récépissé du commissaire qui se» 
charge des papiers. Si ce commissaire est trop éloigné du lieu^ 
les papiers restent déposés à l'administration municipale , et il 

^ on est fait mention au bas du procès-verbal par le commissaire 
des guerres. 

1 5. Les aspirans remettent leur mémoire en demande au maire 
du chef- lieu de la division militaire , qui en informe ie commis* 
saire ordonnateur de la division. Celui-ci nomme trois com- 
missaires des guerres qui , dans le lieu des séances de l'adminis- 
tration principale , et en sa présence , confèrent publiquement 
avec l'aspirant. L'administration peut lui faire telles questions 
relatives aux fonctions des commissaires des guerres qu'elle juge 
n propos. Il est tenu , séance tenante , procès- verbal en forme 
cle cotte conférence , et par l'aspirant , tait double et- signé par 
les examinateurs et l'aspirant. 

A défaut d'^administration supérieure , l'exanfease faitdevant 
l'administration municipale. 

17. Il ne peut avoir lieu que dans les trois premiers }Our$ 
des mois de Ycndémiaire , pluviôse et prairial. 

Le procès 'verbal est envoyé par l'aspirant au ministère de la. 
guerre. 
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Conditions pour être admis dans divers corps 

militaires. 

Ces conditions sont : pour la garde des consuls , d'avoir (aft 
«quatre campagnes et obtenu des récompenses accordées aujc 
braves pour actions d'éclat , ou d'avoir été blessé ; d'avoir la 
taille d'un mètre 18 décimètres ( 5 p. 6 po. ) au moins , pour lea 
grenadiers et l'artillerie ; et un mètre 7 décimètres ( 5 p. 4 po. ) 
pour les chasseurs. 

ï^ouf la gendarmerie d'élite , d'être âgé de i5 ans et aù-dessu» 
jusqu'à 40 > dé savoir lire et écrire, d'être au moins delà tailla 
d'un mètre 76 centimètres ( 5 p. 5 po. ) ; d'avoir servi cin€| 
ans dans les troupes à clieval , pour les gendarmes à cheval^ 
*et quatre ans* soit dans les troupes à cheval , soit dans l'in- 
fanterie , pour les gendarmes à pied y de jtistifier de quatre 
campagnes au moins, à des armées actives^ depuis la révo- 
lution. 

Pour les carabiniers , d'avoir une constitution robuste , une 
bonne conduite et une bravoure reconnues , attestées par dea 
^certificats ^^ d'avoir fait , au moins , trois campagnes et de n'étr» 
pas au-dessous de là taille d'un mètre 747 millimètres ( 5 p. 4 po.. 
61. ) pieds nuds. 

Les déclarations des militaires qui ont obtenu lenr cong^ 
absolu et qui désirent continuer leur service dans ces corps ,1 
peuvent être faites au maire de la commune du domicile du 
inilitaire. Le maire en fera l^usage qu'il fait des engagement 
Tolontaires. 

Tribiinauoc militaires. 

ties frais de justice des commissions militaires sont à la 
tliarge du ministère de la guerre , ot les préfets n'ont rien à 
drdonnancer à ce sujet. 
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Fournitures militaires. — Contentieux. 

jlrrité du directoire exécutifs du 2 germinal an 5 , qui ordonne 
ia dénonciation au tribunal de coêsativn de deux jugemene 
rendue par des tribunaux cit^ile , en faveur d*un voiiurier 
de la commission des transporte militaires j contre la payeur 
de la république y dans le département des Ardennes. 

m 

Considérant que l'article i3 an titre a de la loi du 16-— 
a4 août 17909 établit en principe générai que , tes Jonctions 
judiciaires sont distinctes et toujjurs séparées des fonctions 
administratives ; que parla loi du 16 fructidor an 3, défenses 
itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes 
d'administration y de quelque espèce qu'ils soient y aux peines 
de droit; 

Qu^un autre principe non moins certain , d'après les lois des 
5 novembre 1790 , et iç nivôse an 4 9 est que les demandes en 
paiement de sommes dues à la république 9 ou par la république y 
ne peuvent être intentées que par ou contre les commissaires du 
gouvernement près les administrations ( les préfets ) , et que les 
tribunaux ne peuvent en coun<iitre qu^iprès qu'elles ont subi 
l'examen des corps administratifs \ 

Que dans la classe des affaires administratives , se rangent 
naturellement toutes les opérAtions qui s'exécutent par les ordres 
du gouvernement , par ses agens immédiats , sous la surveillance 
et avec les fonds fournis par le trésor public ; 

Que si les demandes en paiement auxquelles ces opérations 
peuvent donner lieu 9 ou les autres contestations qui en peuvent 
naître étaient portées devant les tribunaux ordinaires , il en ré- 
sulterait d'abord que Tagent du gbuvernement , qui n'opère que 
par ses ordres et avec les moy«ns qu'il en reçoit , pourrait être 

{loursuivi et condamné personnellement à payer des sommes pour 
esquelles il n'a contracté | réellement ni fictivement , aucune 
obligation personnelle \ 

Qu'en second lieu y comme tout jugement émnné des tribu- 
naux entraine son exécution , il b'ensuivrait de deux choses 
l'une 9 ou que le préposé du gouvernement se verrait dépouillé 
de sa propriété par des saisies judiciaires , ou que les propriétés 
nationales seraient à la merci du créancier de la république , 
lequel serait en droit , par l'autorité de la chose jugée , de les 
regarder comme le gage de sa créance ; qu'ainsi , les denrées , 
effets et marchandises dont le gouvernement dispose par le mi- 
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nîstère de î>^^ pi;eposé8 , seraient détournés de leur destination; 
que les caisse^ de la trésorerie nationale, elles-mêmes , seraient 
saiâssabies ; qu^en un mot , le service général pourrait être ^ 
non-seulement entravé, mais totalement interrompu ; 

Qu'en troisième lieu , le tribunal qui fixer£iit une indemnité, 
sHl y avait lieu , et en ordonnerait le paiement , aurait coni;re 
tous les principes , le droit de créer une créance contre la répu- 
blique , tandis que toute indemnité en faveur de ceux qui ont 
travaillé pour le gouvernement, doit être le résultat d'une liqui- 
dation qui est exclusivement réservée au pouvoir exécutif; 

Qu'enfin (et cet inconvénient n'est pas le moindre) , le pré- 
posé du gouvernement , personnellement poursuivi , pourrait à 
son tour attaquer personnellement en garantie les administra- 
teurs supérieurs , pour l'indemniser de toutes les condamnations 
prononcées contre lui y que conséquemnient y dans l'espèce, le 
receveur, poursuivi parle voiturier , -flurait eu le droit d'attaquer 
personnellement les commissaires aux transports militaires ^ 
ceux-ci le ministre de la guerre, et ce dernier les commissaires 
de la trésorerie nationale , podr les obliger à verser les fonds 
ordonnancés par lui ; qu'une pareille marche serait mo;is- 
trueuse^ parce qu'elle serait le renversement de toutes les règles , 
tant de l'ordre judiciaire que de Tordre administratif el poli- 
tique 5 arrête, etc. , 

On remarque que ces princîpes ne sont applicablei qu'aux contesta- 
tions entre la république et les fournisseurs ou entrepreneurs qui ont 
traité directement avec le gouvernement. 

Ainsi y les contestations qui peuvent nâttre entre ces fournisseurs 
ou entrepreneurs , et leurs sous- traitans , soit relativement au paie- 
joent de ces derniers , soit relativement aux conditions subroga- 
toires , ne peuvent jamais regarder les corps administratifs ; mais 
seulement les tribunaux ^ ne s'agissant que d'inlcréts entre parti- 
culiers. 
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Cependant les corps administratifs ont^e droit comme le devoir de 
rveiller l'exactitude et la fidélité du 



service , el de prendre rela- 
tivement aux contraventions toutes les mesures administratives que 
\t% circonstances exigent; mais à cet égard » elles doivent n'envisager 
les sous-trailans que comme les préposés des fournisseurs ou entre- 
preneurs principaux, et ne diriger leurs plaintes ou leurs poursuites^que 
contre ces derniers. 

La surveHlance de l'autorité administrative s'étend sur la fabri- 
cation du pain , sur la qualité des fourrages, graines et autres four- 
nitures relatives aux subsistances, et sur le service des convois mili- 
taires. ( Lettre du ministre de la guerre , de floréal an 4 )• 
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Arrêté du ig thermidor ai? 9. ( B. 93. ) 

Considérant que des conseils de préfecture ont connu de çou'i 
testations exibtantes entre les particuliers et les régies établiei^ 
par le gouvernement, ou les ngçns desditçs régies, relativement 
^u paiement des (ouruitures faites pour Iç compte du gouyçrr- 
n^ment , et (^ni doivent <^tre j.ugées admini8ti;atiyement;. 

Le conseil d^étaf entendu , arrétç: 

Les conteMaiion« relatives au paiement des fournitures faites y, 
pour le couip'e du gouvernement , entre les particuliers et les 
agens du gouvernement , seront de la compétence des préfets. 

Un entrepreneur , un fournisseur , par suite d^une soumission , 
d'une adjudication , d^un marvî^è , r^est point un agent du gou' 
tfernement. Ce qu'ail fait pour le service du gouvernement ^ il le. 
fait à son compte , à ses risques et périls , et non au compte | 
aux risques et périls du gouvernement. Ce qi^il achète pour. 
€-e service j et pour le mettre à portée de remplir ses engage - 
mens envers le gouvernement , et npn les engagemens dugcu-. 
f^ertiemcnt envers le service public. Il contracte en son nont^ 
privé y et non au nom du gouv^rnenient , qui rCest engagé que 
t^'is'à'Vis de lui , et qu'il n'a pas le droit d'engager vis-a-vis^ 
de tout autre» Les dettes qu'il contracte pour satisfaire à sa 
soumission , à son adjudication ou à son marché , sont des 
dettes personnelles , qui ne peuvent produire que des contesta", 
iions privées , du ressort des tribunaux. Le pouvoir adminis'^ 
iratif peut connaître des dij/îcultés nées entre le gouvernement 
et cet entrepreneur , mais il ne doit pas s^immiscer dans Us^ 
contestations élevées entre cet entrepreneur et les fournisseur^ 
^ui Vont mis à portée dp remplir sts^^ engagemens. 

Fournitures militaires. — Habillements 

Arrêté du 9 thermidor an 8. ( B. 36. } • 

1. Le service de l'habillement et de l'équipement des troupes, 
a comptor du premier vendémiaire an 9 , a été confié , sous 
les ordres immédiats <Ju ministre de la guerre , à un direc- 
toire composé de trois membres. 

2. Ces membres, versés dans la connaissance et le commerce 
^es matières premières et dans la fabrication des. étoffes et des 
fiiutres lournitures , sont nommés et révoqués par ce ministre. 



Guerre. — Contèntieuac administratif . 585 

5. Le même ministre désigne Tun des' membres pour pré* 
sider le directoire pendant un an. 

4* fit ce président travaille avec le ministre et reçoit set 
ordres, 

Attributions et fonctions,. 

5^ Le directoire est chargé de traiter avec les manufacturiers ^ 
fabricans , marchn/ids , ouvriers et commissionnaires. Ses marchés 
ne sont valables que iorsquUls out été approuvés par le ministre. 
Ils sont imprimés et envoyés par le directoire ^ à chaque corps 
militaire. 

Ces marchés déterminent les quantités et les prix y ainsi que 
les qualités et les proportions des objets , le nombre des £ls 
dont la chaîne des étoffes devra être composée , le lieu de la 
fabrication et le nom du fabricant ^ marchand , ouvrier ou 
commissionnaire y et ils feront connaître les pri:i d'emballage 
et de transport. 

6. Les elTets sont toujours adressés directement aux corps 
parles manufacturiers , marchands , etc. ^ et le dicectoire no 
peut former de magasins ou entrepôts. 

^ Il ne peut non plus former des ateliers de confection^ les 
corps devant faire confectionner dans leur sein tous les effet» 
d'habillement et d^équipement ^ conformément à Tarticle 26 de 
la loi du 26 fructidor an 7 , et l'intention formelle du gou- 
vernement étant que les corps tirent directement des fabriquejT 
les chapeaux, schakos, gibernes , porte-gibernes , baudriers , 
ceinturons 9 bretelles de fusil, tambours, colliers de tam- 
bours ou autres objets qui sortent confectionnés des manufac* 
tui:es ou ateliers. 

7. Tous les objets à Vusage des troupes ne peuvent être 
achetés que des manufactures françaises. 

8., Le directoire ne peut traiter qu'avec les manulkcturicrs ou 
fabricans. 

9. D(eux membres du directoire font dès tournées pour«aUer 
vérifier la qualité des marchandises qu'il fait fabriquer. 

10. Les membres du directoire ne peuvent faire le commerce 
d'aucun des objets soumis plar cet arrêté à leur surveillance. 

11. Le ministre arrête chaque année la quantité-d'objets dont. 
le directoire doit traiter ; il prescrit les époques auxquelles ces 
fournitures doivent ê tre faites , et remet dos échantillons de cha* 
cun de ces objets. 

12. Le ministre indique^^ ensuite les quantités à envoyer à- 
çha^ue corps.. ^ 
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conseil de préfecture îugera de même , sauf l'appel au conseil 
d'état, de toutes les discussions qui s'élèveront entre les con* 
seiis d'administration ou le directoire ^ et les fabricans , corn- 
I merçans^t fournisseurs , relativement à Inexécution des clauses 
des marchés relatifs à Thabillement et à Téquipement des 
troupes. 

Les objets acceptés , seront soldés de suite par le conseil 
d'administration. ._^ 

22. Toutes les fois que le conM|de préfecture jugera que 
les objets envoyés aux corps étaflH ou de mauvaise qualité , 
ou mal confectionnés , il condamnera les fabricans à payer les 
frais d^emballage et de transport , et à adresser au corps , dans 
un délai qu'il déterminera , le complément de sa fourniture. 
. Si , à l'époque déterminée , le fabricant n'a point fourni , le 
conseil d'administration sera autorisé par le conseil de préfec- 
ture 9 à se pourvoir ^ aux dépens du commerçant y des objets 
qui devaient lui être fournis. 

Les art, 23 ^ 24 , 25 ^/ 26 , sont relatifs à la ma^^e d^ha* 
• hillement et au traitement des membres dû directoire. 



Règlement concernant le service des comtois mili^ 
taires relatif aux troupes en marche. 

1 • Le service des convois militaires a pour objet le transport 
des bagages des corps , ainsi que celui des sou s- officiers et 
soldats blessés ou infirmes : il se divise en service des trans- 
ports directs 9 et en service des transports à la suite des 
corps. 

a. Les transports à la suite des corpe ne devant avoir lieu 
que pour la caisse /les papiers et les effets d'un usage jour- 
nalier y tous les autres bagages seront transportés directement 
du lieu du départ du Corps à celui de sa destinatiom ^ sans être 
assujettis à suivre les routes d'étape. 

Fixation des transports directs, 

3. Les transports directs auxquels les troupes ont droit pouc 
leurs gros bagages , demeurent fixés ainsi qu'il %xiXm 
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Savoir; 




Par bataillon 



d'infante) 
ide vétérans 
[d'artillerie à pied 
le pontonniers • 

^du train *. 

» 

de sapeurs 



de carabiniers 
de cuirassiers. 



Par réglaient^ 



I (à 4 ^cadrons, 

[de cavaleriec, 

\hL 5 idem • . . • 

ide dragons. ».... 

de chasseurs 

de hussards • • . 

d'artillerie à cheval 



Par légion de gendarmerie 



575 
575 
575 
3oo 
575 
45a 

45o 
5oo 

575 



7,6^ 
7,660 
7,660 
6,128 
7,660 

97 192 
6,128 

7,660 



^*. Il sera accordé en outre aux corps entiers qui recevront 
oi>]re de marcher, pendant la durée des semestres, pour 1% 
$1 aii£port dm fusils et gibernes des semestriess ; 
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Savoir: 



LT bataillon^ 



d'infanterie 

de vétérans 

'd'artillerie à pied, 
ide pontonniers • . 

Idu train 

de sapeurs ....•, 



de carabiniers. .\« 
de cuirassiers. . • . 



{à 4 escadrons. 
à 5 idii,m 

de dragons 

de chasseurs 

^de hussards 



ar légion de gendarmerie. 



Myriagram. 

1 


Livre» 

• 

anciennes- 


75 


1,552 


5o 


I,02I 


75 


1,552 


6o 


1,225 


5o 


I,02l 


65 


1,528 


55 


1,122 


55 


1,122 


5o 


1,021 


57.i 


766 


75 


1,552 


75 


1^552 


•75 


1,552 


5o 


1,021 



. Un corps n'aura droit de requérir le transport d'nn Habit- 
ant neuf, confectionné ou non , que dans les trois mois 
suivront la réception des étoffes ; passé ce délai , qui suffit 
confection et à la distribution du nouvel habilleiùent , le 
sport des étoffes sera à la charge des corps , à moins que ^ 
jant les trois mois y il n'ait fait des mouvemens ou un 
ice extraordinaire qui Tai^çut empêché de s'ocçupes desfUt^, 



588 Guerre. — Ccnvois milUaircs^, 

confection et distribution : il sera fait mention du tout dans le 
procès-verbal de pesée. 

Il ne pourra , sous aucun prétexte 9 être exigé de supplément 
de transport pour des éloffes anciennes servant aux réparations^ 
à peine par les commandans d'en répondre personnelléraent. 

6. Le supplément de transport auquel les corps en marche 
pourront avoir droit dans les cas prévus par l'article précé« 
dent , ne devra pas excéder le poids de i5o myriagrammes 
( 3,064 ^i^- ) P^f bataillon ou régiment à cheval , el fera partie 
du transport direct. 

7. Lorsque le gouvernement jugera à propos de faire des 
cliangemeiis dans ia forCe des divers corps de troupes ^ il en 
sera fait , s'il y a lieu , dans la quotité des transports directs, 
fixés par les articles 3 et 4* 

Moyens d' eocécution du service des transports 

directs. 

8. L'emballage ou encaibsement dos gros bagages , dont le 
transport direct est à la charge du gouvernement , sera fait 
par les soins de l'ofticier délégué à cet effet par le conseil 
d^admioistration du corps. 

Il sera permis à Tentrepreneur de refuser toutes balles ou 
caisses qui seraient reconnues n'être pas conditionnées de ma- 
nière à assurer la conservation des effets. 

, 9. La pesée des elTets sera faite ^ autant que possible , la veille' 
du départ de la troupe , en présence du préposé de l'entre- 
preneur , de l'ofHcier délégué par le conseil d'administration 
et d'un commissaire des guerres , ou , à défaut de commis^ 
saire des guerres , du fonctionnaire civil chargé de le rem- 
placer. 

Le corps fournira les hommes nécessaires à l'opération dt 
la pesée ; mais les frais accessoires seront à lyharge de l'en- 
trepreneur, qui est tenu de faire enlever et expédier les effets 
dans les dix jours , à compter de la date de Tordre. 

Il lui sera remis, à cet effet .| une expédition du procés- 
verbâl de pesée , ainsi qu'un extrait de la revue de départ. 

10. Suivant les circonstances et les localités, le transport des 
gros bagages au compte du gouvernement 9 sera exécuté par 
terre ou par eau \ mais cette dernière voie ne sera employée que 
lorsqu'elle pourra l'être avec sûreté et commodité. 

Quand une expédition sera dans le cas d'être Oeiite , partie 
par, terre et partie par eau , les points où led cbangemens au- 
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iront lieu , seront constatés par les autorités constituées , sur 
les lettres de Toiture ou connaissemens. 

11. Chaque expédition- ^sera accompagnée d'une lettre dt 
Toiture indiquant , 

i**. La date de Tordre donné pour le transport, soit par terre ^ 
joit par eau ^ 
" a®. Le nom du voiturier 5 

3^. Le détail par nature , quantité et poids , des efFets à trans- 
"porter ; 

4*- L'époque à laquelle ces effets, devront être rendus à 
leur destination : cette dernière disposition n'aura lieu que pour 
les transports par terre. 

Quant aux transports par eau , la durée en sera calculée ap- 
proximativement y suivant les époques où ces transports seront 
ordonnés. 

12. A l'arrivée des effets à destination, la reconnaissance des 
balles et caisses sera faite , en présence du voiturier et de 
l'agent de l'entrepreneur des transports, par l'ofûcier délégué 
par le conseil d'administration dû corps , et elle sera cons- 
tatée sur la lettre de voiture. A défaut d'officier délégué par 
le corps , cette reconnaissance sera faite par un officier muni- 
cipal du lieu. 

Les dégradations que l'emballage aurait éprouvées, et par 
suite tes avaries qui en seraient résultées dans les effets , seront 
constatées dans les vingt -quatre heures de l'arrivée, par le 
commissaire des guerres ou lu fonctionnaire chargé de W 
^mplacer; lequel sera tenu d'en dresser procès- verbal. L'stgent 
de l'entrepreneur sera légalement appelé à cette opération. 

i3. L'estimation des effets avariés par suite des dégradations 
'lùûe l'emballage aurait éprouvées , sera faite par experts contra- 
• aictoires, et le montant en sera payé par l'entrepreneur des trans- 
ports , sauf son recours contre qui de droit. 

Il en sera usé de même pour les effets qui pourraient se 
trouver perdus. 

Lorsque les emballages auront été reconnus sains et entiers,, 
à leur arrivée , les avaries intérieures que les effets auraient 
pu éprouver, ne seront point à la charge de l'entrepreneur; il 
ne sera point non plus responsable de la différence dés effets 
contenus dans les caisses , balles ou tonneaux , lorsque ces 
caisses , balles ou tonneaux auront été reçus et remis , sous 
corde , de même poids , marque et numéro. 

Ne seront à la charge du gouvernement, à l'égard àe^ effets 
idont le transport aurait été ordonné par eau , qtie les pertes et 
Avaries résultant d'accidens de force majeure , dûment constata 
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Uoe voiture à auatfe colliers , pour les détacheOiens infi- 
rieurs jusqu'à i5o nommes ; 

Une voiture à trois colliers , pour les détachemene dont U 
moindre composition sera de 76 hommes ; 

•Une voiture à deux colliers , pour ceux de a5 à yS hommes; 

Eniin , une voiture à un collier, pour tout détschemeat au* 
dessous de 25 hommes. 

22. Lorsque les corps entiers auront à leur soife , en tems 
de guerre , des chariots ou fourgons , il leur sera fourni des 
chevaux de trait , en déduction du nombre de colliers à 
fournir , conformément à Tarticle 19 ci-dessus ; bien entendu 
que ces chariots ou fourgons ne seront chargés que suivant 
le nombre des chevaux de trait ^ et dans les proportions déter- 
minées par rarticle iB , et que les chevaux d'équipage dont 
lesdits cnarîots ou fourgons pourraient se trouver atfeiés , dimi- 
nueiout d'autant le nombre des coUiersà fournir par le service 
des convois militaires, comme ilest dit ci-dessous. 

23. Dans les pays de montagne oà les voitures ne sont pas 
en usage , les transports seront exécutés par des chevaux de bât 
ou à dos de mulet , à raison du poids de 12 myriagrammes et 
demi ( 255 liv. et demie } pour la charge de chaque bëte de 
somme. Le poids déterminé pour les voitures accordées à chaque 
espèce de troupes , doit servir de règle pour le nombre de 
mulets ou chevaux de bât à fournir. 

a4. Les corps entiers ou détachemens auxquels les quan- 
tités de [voilures et chevaux de bat déterminées ci-dessus ne 
suffiraient pas , pourront se procurer j de gré à gré , un supplé- 
ment de fourniture ^ mais la dépense de ce aupplément ne 
«era point à la charge du trésor public 9 et sera payée comptant 
avant le départ, sous la responsabilité du commandant du corps 
ou détachement. 

Ce supplément ne sera toutefois fourni que diaprés la de- 
mande au commandant du corps ou du détachement au com- 
missaire des guerres , ou au fonctionnaire qui le remplace | et 
sur la réquisition de ce dernier, 

25. Dans aucun cas et sous aucun prétexte ^ les officiers 
no pourront exiger de chevaux dé selle ni de voiture , au 
compte du gouvernement ^ et lorsqu'ils s'en seront procuré 
de gré à gré , ils seront tenus de les payer comptant avant le 
départ. 

26. Tout sous - officier et soldat a droit d'être transporté 
quand il est infirme ou blessé ^ et qu'il se trouva dans une des 
j[ositions suivantes ; 

Savoir : 
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s A Y o I n: 

AlUiit de son corps à un hôpital externe ; 
Allant aux eaux ou en revenant ^ 
Allant en convalescence ; ' 

Sortant des prisons de Uenncmî ; 
Allant à son corps pour être réformé ; 
Réformé > retournant dans ses foyers 9 
Se rendant pour la première fois à l'Hôtel des Invalides ; 
Evacué d^un hôpital sur un autre ; 

Tombé malade en route , et dirigé sur Thôpital le plus 
proche. 

Ces militaires seront 9 selon la circonstance ou la nature de 
leur infirmité , transportés eu voiture ou à cheval. 

27. Les marins blessés ou infirmes sont assimilés aux sous* 
officiers et soldats des troupes de terre \ mais le paiement des 
fournitures qui leur seront faites^ sera imputé sur les fonds du 
département de la marine. 

Moytns d'exécution du service â3S transports a la 

suite. 

28. Les transports déterminés par les art. 19 , 20 , 21 , 22 et 
23 y seront accordés de droit aux corps ^ compagnies et déta- 
chemens de troupes en marche; les commissaires des guerres > 
ou 9 en cas d'absence ; les préfets ou sons-prélets qui délivreront 
des feuilles de route , devront y inscrire le nombre et Pcspcce 
^es voitures accordées. 

Cette mention sera renouvelée toujours sur la même feuille 
de route 9 dans chaque lieu de résidence d'un commissaire dés 
guerres. 

29. Le transport des militaires ou des marins marchant 
isolément , ne pourra être autorisé ^que par wn commissaire 
des guerres^ ou , à son défaut 9 par le préfet ou sous-ptéfet de 
l'arrondissement , et après que Lesdits militaires où marins 
auront été souihis à la visite d'un ofBcier de santé , qui sera 
désigné par le commissaire des guerres ou le fonctionnaire qui 
le remplace. 

Dans tous les cas ^ l'autorisation ne vaudra que jusqu'au 

Îiremier lieu de ^résidence d'un commissaire des guerres , sur 
a route où elle devra être renouvelée, s'il y a lieu 5 et ainw 

2. Seconde Part. 58 
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de suite, de résidence en résidence, jusqu'à la destination dt 
ces militaires. 

Par une lettre du 4 nirose an la, le directeur de TadEninistratioD de 
la guerre a aunonrë une inodi^catioo aux dispositions ci-dessus. 
( L éditeur ne la connaît pas. ) 




62iiunent détaillée la nature de leurs infinnités , et ni énoncera 
positivement si elles exigent que tel militaire soit transporté à 
cheval ou en voiture. Les officiers de santé seront responsa* 
blés des certificats qu'ils auront délivrés. 

3i. D'après Ténoncvô de ce certificat, le commissaire des 
gueri*es, ou le fonctionnaire ayant droit , jugera s^il doit ac« 
corder ou refuser le transport. 

Dans le cas do raiiirmative , il inscrira sur la fisuille de 
route : 

ce Le O". aura une place à une voilure 

« de convois militaires i jusqu'à ( indiquer la desfinat^n 
du militaire , ou la résidence la plus prochaine Sun 
commissaire dtfi guerres | si cette destination est 
au-delà). 

Ou bien : 

« Il sera fourni au C*". un.cheval de selle 

oc pour le transporter j usqu'à ». 

La fourniture exclusive d'un cheval de selle 9 au lieu d'une 
place à une voilure , ne sera autorisée que dans le cas très-rare 
où la nature de l'infirmité du militaire ou marin s^ opposerait 
absolument à son transport en voiture. 

32. Le certificat de visite , signé par l'ofHcier de santé et visé 
par le commissaire des guerres ou le fonctionnaire ayant droit, 
sera annexé à la feuille de route A\i militaire ou marin. 

33. Le commissaire des guerres sur la résidence duquel le 
militaire ou marin est dirigé, retirera le certificat joint à sa. 
feuille de route , et pourra ensuite le faire visiter de nouveau : 
il comparera les motifs énoncés au ccrt;ificat de l'officier de santé 
de sa résidence, avec ceux contenus dans le certificat prétîédent, 
et il ordonnera , suivant qu'il jugera convenable | la continua- 
ion ou la cessation de la fourniture . 
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S^ii juge que le militaire est en état de faire la route à pied ^ 
il en fera mention expresse sur sa feuille de route. 

Dans le cas contraire, il en sera usé, par suite du nouveau 
certificat de visite , conformément- aux dispositions des art. 3i. 
«t 3a. 

34« Quand un sous- officier ou soldat , en quelque position 




Le sous-préfet , après avoir fait visiter le militaire , ordon- 
nera le transport nécessaire , et le dirigera , s'il y a lieu , sur 
Phôpital le plus prochain , ou sur le premier lieu de résidence 
d^un commissaire des guerres , quand l'kôpital se trouvera plus 
éloigné. 

Ce fonctionnaire se conformera, au surplus , aux dispositions 
des art. 29 , 3o , 3i et 52. 

La dépeuse accidentelle occasionnée pour la translation du 
militaire dans le ckef-lieu d'arrondissement , sera réglée par le 
préfet , et acquittée sans délai , d'après l'ordre du commissaire* 
ordonnateur , pac Pentrepreiieur général y qui en comprendra 
le montant dans son compte. 

35. Les fournitures de convois militaires ne seront faites , 
soit aux corps de troupes , soit aux militaires isolés, que sur les 
mandats des commissaires des guerres, visés successivement pnr 
les maires des communes où ces fournitures doivent être exé- 
cutées. » . . 

£n cas d'absence ou à défaut de commissairedes guerres , 
ils pourront être remplacés par les préfets. ou sous- préfets ^ 
mais il est expressément recommandé à ces fonctionnaires, de 
donner , dans les trois jours au plus tard , au commissaire des 
guerres de l'arrondissement 9 connaissance détaillée des man-* 
dats qu'ib auront délivrés | et de lui adresser un état conforme 
fiux modèles n°'. 1 et 2. 

36. En conséquence 9 le comYnissaire des guerres , ou le fonc- 
tionnaire ayant droit de le remplacer , délivrera à chaque partie 
prenante , porteur d'une feuille de route, autant de mandats 
qu'IRe aura de stationi» ou gîtes à parcourir jusqu'aii lieir de, 
résidence du premier commissaire des guerres sur la route : 
celui-ci délivrera de nouveaux mandats , ^{ ainsi de suites jus-, 
qu'à destination. 

Chaque partie prenante , soit corps, de troupe , compagnie , 
détachement ou militaire isolé , aura ses mandats particuliers ^ 
et dans aucun cas , le même- mandat ne pourra comprendre 
plusieurs parties prenantes ^ marchant en vertu de feuilles de 

38* 
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route particulières | quaiid méme'elles auraient la même desti' 
nation. 

Les mandots ou- coupons qui derront servir à la iburnitnre 
àefi convois militaires dans' les dillërens lieux d'étape, soit îus- 
qu^à la résidence du premier commissaire des guerres , soit jus- 
qu'à destination , seront compris en nombre suffisant dans une 
même feuille conforme aux modèles n**. 3 et 4* 

3y. Le porteur de feuille de roule auquel est accorde un 
transport , se présentera à la maison commnne de chaque lieu 
de logement militaire , et remettra au maire ou à son adjoint 
le mandat en tertu duquel la fourniture doit lui être fÎEate dans 
ledit lieu. 

Le maire ou l'adjoint , après avoir visé ce mandat et y avoir 
fait apposer le cachet de la municipalité) le transmettra, pour 
être exécuté I au préposé au service des convois militaires de la 
commune. 

58. Les mandats de fournitures seront toujours délivrés au 
préposé , la veille du départ de la troupe. 

Mais quand il s'agira d'une fourniture aux corps entiers , Je 

S réposé sera , autant que possible ^ prévenu plusieurs jours ^ 
'avance. 

39. Pendant les six premiers mois de l'année , les fourni* 
tures ne pourront être exigées des préposés avant six heures ni 
après huit heures du matin 5 et elles ne pourront l'être, arant 
quatre heures ni après neuf heures aussi du matin y pendant 
les six derniers mois ^ à l'exception des cas imprévus et 
srgens. 

40. Les fournitures des convois militaires ^ relatives aux corps 
de troupes en marche j seront faites telles qu'elles seront ordon- 
nées par les mandats. 

Il en sera de même pour les militaires et les marins mar- 
chant isolément ^ qui , par la nature de leur infirmité , ne se- 
raient pas susceptibles d'être transportés en voiture , et à qui il 
serait spécialement accordé un cheval de selle. 

Quant aux militaires et marins auxquels il serait accordé une 
place à la voiture , ceux qui suivront la même route , seront 
réunis indistinctement , selon leur nombre et dans les propor- 
tions déterminées par l'art. 18 9 sur une même voiture à 1 ^ 2 . 
3 ou '4 colliers 5 c'est-à-dire qu'il ne sera fourni, 



Savoir: 



Qu'une voiture à 1 collier^ si le nombre des individus à trans- 
porter n'excècle pas 4 > 
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Une voiture à a colliers , si le nombre est de 5 i 7 hommes f 

Une voiture à 3 colliers pouf 8 à 9 hommes \ 

Et une voiture è 4 colliers pour 10 oti la hommes. 

Au-delà de 12 hommes jusqu^à 24 > Usera fourni une seconde 
voilure, dont le nombre de colliers suivra la proportion ci- 
dessus ; et ainsi de suite. 

Si un militaire se trouve seul pour k même route ^ et si la 
nature de ses infirmités lui permet la monture , il lui sera fourni 
un cheVal de selle, au lieu d^une voiture à un collier. 

4^* Dans le lieu où il réside un commissaire des guerres, et 
où les passages sontfréquens ^ les militaires ayant droit au trans- 
port I qui ne se trouveraient pas en nombre suffisant pour com- 
pléter au moins une voiture à un collier , attendront qu'il en 
arrive d'autres ayant une même direction, à moins que le dé- 
part de Puu d^eux ne soit reconnu urgent , circonstance dont il 
sera fait mention sur son mandat de fourniture* 

Cependaiit ces militaires ne pourront être retenus plus àft 
trois jours \ et il sera payé à chacvn 76 centimes par journée de 
séjour y conformément à la décision du ministre de la guerre, 
du 4 pluviôse an 9. 

42. Les conducteurs de voitures et chevaux seront porteurs 
de mandats de fourniture 9 et ils conduiront les militaires et 
effets dont ils sont chargés, devant la maison commune du lieu 
de l'arrivée. 

Le maire de la commune^ ou un de ses adjoints, après s'être 
assuré que la fourniture est conforme à celle ordonnée par les 
mandats , signera le certificat de vu arriver. 

Le cachet de la municipalité ^ra apposé à c6té de la signa* 
ture I et les mandats seront rendus aux conducteurs. 

43. Si , par quelque circonstance que ce soit , un corps ou 
détachement n'emploie pas tous ses mandats , il sera tenu y 
sous sa responsabilité , d'envoyer sans délai ceux qui lui reste- 
ront , au commissaire des guerres de l'arrondissement dans 
lequel ils auront été délivrés , afin que ce fonctionnaire en 
fasse mention sur l'état qu'il doit adresser aux commissaires 
ordonnateurs, suivant l'art. 64 ci^près. 

Lorsqu'un militaire isolé se trouvera dans le même cas , soit 
parce qu'il entrera à l'hôpital ^ soit parce qu'il rejoindra son 
corps plutôt qu'il n'avait été prévu , soit par tout autre motif, le 
maire de la commune où il ^'arrêtera , sera tenu de retirer les 
mandats qui lui resteront , et d'en faire l'envoi de auite | comme 
il est dit ci-dessus. 
t 



/ 



SgS Guerre. — Comtois militaires. 

m 

Dispositions de police relatives au service des ttans- 

ports à la suite. 

44. Il est expressément défendu à tous ofHciers , sous-officîers 
et soldats, de surcharger les Toitures, à?j laisser monter les 
vivandiers, femnies etenfans^ d^excéder ou surmener les che- 
Taux , de maltraiter les conducteurs , de menacer , d^injurier ou 
mW.traiter les fonctionnaires publics , non plus que les préposés 



a!i lervice. 



Il leur est également défendu de s^em parer , pour ajouter aux 
Toitures ou pour tout autre usage , dWcun cheval traYailiant ou 
passant dans la campagne ou sur la route. 

Les commandans des corps ou détache'raens sont chargés ^ 
sous leur responsabilité , de réprimer et punir tous les excès et 
abus qui poiirraient se commettre \ ils en rendront compte sur- 
le-champ au dlrecteur->ministre de l'administration de la'gncrre. 

46. Les militaires auxquels il sera accordé un transport, ne 
pourront ni s'arrêter , ni s'écarter de la route , ni forcer les 
préposés à doubler la slation. 

46. Tout transport sera refusé au militaire qui déclarerait avoir 
perdu , soit le certificat d'inhrmité qui doit être annexé à la 
ïieuille de route couformément à l'article 32 , soit les mandats 
qui liii auraient été délivrés. 

47. Les rachats de fournitures de convois militaires sont ex- 
pressément défendus. 

4t>. Tout préposé aux convois militaires, convaincu d'avoir 
l^it un rachat , sera condamné à une amende de 25 francs ^ dont 
l'entrepreneur général sera responsable ^ sauf son recours contre 
ledit préposé. En cas de récidive ^ ce dernier sera en outre des- 
titué, en vertu des ordres du commissaire ordonnateur. 

49 Tout militaire qui aura reçu de l'argent en remplacement 
d'une fourniture ordonjiée , sera privé du transport pour le reste 
de sa route. 

"Cette fraude sera toujburs constante , quand un militaire qui 
aura obtenu une fourniture , sera rencontré faisant route à pied , 
sans être précédé ou suivi de la voiture ou du cheval destiné à 
fion transport. 

5o. Il est enjoint^ à cet effet, à la gendarmerie, de se faire 
représenter les feuilles de route des militaires marchant isolé- 
ment , ainsi que les mandats de fournitures dont les conduc- 
teurs de convois militaires doivent Atre porteurs. 

Si. Lorsqu'un militaire auquel il aura été accordé un trans- 
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port , sert rcpcontré faisant sa foute à pied ^ il sera conduit par- 
aevant.le 80us*préfet de rarrondissement , qlii inscrira sur la 
^ feuille de route que le militaire doit être privé du transport 
|mqu'à destination , conformément à l'article 49* 

Le capitaine de la gendarmerie du département^ à qui il sera 
rendu compte de ce fait , en informera le commandant du corps 
auquel le militaire appartient. ^ 

De même , si la fourniture est reconnue inférieùreTcelle or- 
donnée par le mandat ^ il en sera dressé procès-verbal | à l'effet 
d'être transmis de suite au sous-prélàt. 

Il doit être observé cependant , à Tégard des fournitures , que 
le nombre de trois et de quatre colliers n'est pas de rigueur pour 
les voitures accordées en vertu des articles 18 , 19^ 20 et 21 ^à 
la suite des bataillons > régimens de troupes à cheval , compa->' 
gnie8> détachemens de 76 hommes et au- dessus, ou chargées 
depuis huit jusqu'à douze militaires infirmes ou blessés, quand , 
sur les routes pavées ou ferrées, la même charge peut être tiréo 
par un moindre nombre de chevaux ou de bœufs, suivant Tusage 
du pays. 

Jléciproquement , ces voitures ne seront réputées qu'à quatre 
et trois colliers , quand bien même la difficulté des chemins ou la 
faiblesse des bêtes de trait obligerait d'en augmenter le nombre. 

La présente disposition aura également lieu pour l'emploi des 
bêtes de somme , dan$4es pays de montagne. 

52. Dans les deux cas prévus par l'art, précédent, le sous-préfet^ 
après avoir fait compulser le registre d'inscription du dernier lieu 
de logement de la route tenue par la troupe et pris tous lés ren» 
seignemens nécessaires en pareille circonstance , fera son rapport 
au préfet du département, qui, sur l'avis du commissaire des 
guerres , prononcera l'amende fixée par l'article 4^« 

De son côté, le commissaire des guerres rendra compte des 
faits au commissaire ordonnateur , qui ordonnera le paiement de 
, l'amende , et, s'il y a lieu> la destitution et le remplacement du 
préposé. 

53. Le produit de l'amende sera délivré , à titre de grati- 
fication, aux gendarmes qui auront arrêté les militaires et cons- 
taté la fraude. 

Comptabilité du service des transports à la suite, 

54. Le 5 de chaque mois , les commissaires des guerres adresse- ' ^ 
ront au commissaire ordonnateur de la division dans laquelle iU 
seront employés , pour les gîtes compris dans cette diyiaion , et 
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au comnijusaîre ordonnateur de la diviaioB Toiiiney pour les gltô» 
qui concerne roiit ce tu dernière y Tétat conforme au modèle ci* 

joint n^> 5 y 

I ^. Des corpa entiers , conpagaies et détaehemens ftnzqntb 
ils auront détivré, pendant le mois précédent , dea ieuilies da 
route et des mandats do fournitures; 

2**. De y ux auxquels ils nWront délivré dea mandata dé fooc- 
iijtnre que par continuation ; 

3^. Enfin ^ de ceux auxquels il aura été délivré desfimlles de 
roule et des mandats de fourniturea , par les préfets et soua-préieta 
de Itiur arrondissement. 

Ils adresseront en même tems un second état conforme au 
modèle n*^. 6 , qui comprendra , dans l'ordre indiqué ci-dessas^ 
les militaires et marins isolés auxquels i) aura été délivré par eux 
ou par les préfets ou sou8rpréfetS| pendant le même tems, aoit 
des feuilles de route , soit des coupons d'indemniiéa | aoit enfia 
des mandats de convois militaires. 

55. Les mandats en vertu desquels les fourniturea de convois 
militaires aiirunt été faites dans un lieu d'étape pendant le mois y 
aoit aux troupes de terre , soit aux marins , seront divisés eu au- 
latit de séries qu'il y a de gîtes correspondans , et les mandats de 
clia(|(ie scrie seront classés par ordre de date. 

Les mandats , ainsi disposés , seront numérotés depuis le pre- 
mier jusqu^au dernier^ dont le nuxi^éro indiquera naturellement 
le nombre des pièces. 

II sera formé ensuite un bordereau en triple expédition, con- 
InTHiëment au modèle n*. /*, qui sera certiÉé par le préposé y cl 
an été par le maire, avec apposition du cachet de la municipalité. 

]3eux. f-xpéditious de ee bordereau seront adressées ^ le 5 du 
mois 6uivant au plus tard , au commissaire ordonnateur do la 
division , avec les mandats de fournitures à l'appui. 

56. Le commissaire ordonnateur vérifiera les bordereaux djs 
place ; il les comparera avec les états qui lui auront été envoyés 
par les commissaires des guerres , et il inscrira dans la dernière 
colonneles observations dont chacun des articles lui paraîtra sust 
ceptible. 

Les pièces irrégulières , c'est-à-dire , celles qui ne seraient pas 
revêtues du visa du maire ou du certificat de pu arrwer y seront 
rejetées du bordereau. 

Le montant des fournitures illégales, mais ordonnées par les 
autorités compétentes , ne restera point à la charge du préposé , 
et lui sera remboursé, en vertu des ordres du ministre-directeur 
de l'administration de la guerre, par le fonctionnaire qui aura dé- 
livré \t% mandats. 
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Sont réputées fournitures illégales ^ celles qui auraient été 
ordonnées en faveur d'individus autres que ceux mentionnés 
dans le présent règlement^ ou au-delà des quantités déterminées 
pour chaque pcyrtio prenaute , et celles pour lesquelles les for* 
malités exigées ( autres que.celles du visa du maire ou du certi* 
ficat de vu arrit^r ) n'auraient pas été scrupuleusement remplies. 

Quant aux pièces fausses, elles seront dénoncées de suite aux 
tribunaux , conformément à l'arrêté du a3 floréal an ^o^ par le 
comniiissaire ordonnateur j qui est tenu d'en rendre compte 
sur * le - champ au ministre* directeur de l'administration de la 
guerre. 

57. Après cette vérification y le commissaire ordonnateur fera 
faire le dépouillement des bordereaux de place pour former 
le bordereau général de la division ^ par partie prenante , con- 
formément au modèle u*. 8 et à ce qui est prescrit par l'article 
suivant. 

L'ordonnateur vérifiera ensuite ce bordereau général , et l'ar- 
rêtera en quantités et ea somme : une expédition restera dans ses 
bureaux ; une seconde sera remise à l'entrepreneur général 9 et 
une troisième se.ra adressée > le i5 du second mois qui suivra 
celui de la fourniture 9 au ministre- directeur de l'adniinisiration 
de la guerre , accompagnée des mandats des fournitures et d'une 
expédition des bordereaux de place. 

Le commissaire ordonnateur adressera en même tems au mi- 
nistre-directeur^ les états qui^doivent lui être fournis conformé- 
ment à l'article 5^, 

58. Le bordereau général sera divisé en deux chapitres. 

Le premier comprendra les fournitures faites aux corps entiers^ 
compagnies et détachemeus , dans l'ordre suivaat ; 

SAVOIR: 

Infanterie de ligne » Cavalerie^ 

Infanterie légère j Dragons , 

Vétérans, Chasseurs» 

Artillerie , Hussards , 

Génie , Légion de gendarmerie. 

Les différentes fournitures faites aux mêmes parties prenantes jt 
seront classées par ordre de dates. 

Le second chapitre aura pour objet les militaires Isolés. 

Chaque individu sera inscrit par arme et par. corps, et les 
fournitures faites à chacun seront détaillées par ordre de dates. 

Quand une voiture à 2^ a, 3 ou 4 colliers, sera covimune^ 
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à plusieurs militaires marchant isolément , on portera à rarticle 
do chacun de ces militaires la fraction indicative de sa part à la 
•voit tire. 

Dans les divisions où il aura été fait des fournitures â la charge 
(le la marine , le bordereau général aura un 3*. «chapitre , dajis le- 
(] uol ces fournitures seront classées de la même manière que celles 
roni prises dans le chapitre précédent. 

A la suite du bordereau général , bcrà le relevé sommaire des 
fournitures par place fie total de ce relevé devra nécessairement 
présenter le même résultat que l'opération précédente. 

5c). Le présent règlement aura sou exécution à compter du 
premier germinal an 1 1 • 

Militaires détenus. 

D'après une décision du directeur ministre de la guerre , du 
l'a brumaire an 12 , les commissaires des guerres sont autorisés 
à arrêter les états de fournitures pour les militaires détenus, 
sur les seuls certificats des maires, et ceux-ci sont respon- 
sables des sommes qui auraient été illégalement payées d'après 
leur signature. 
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Arrêté du 26 ventôse an 8. ( B. 19. ) 

35. Il est donné quinze centimes par lieue dé poste aux 
hommes restés malades en route, marchant avec leur corps , 
ru qui ont été envoyés de leurs garnisons aux hôpitaux ex- 
ternes , et sortant de^dits hôpitaux externes , pour leur pro- 
curer le moyen de rejoindre , lorsqu'ils ont plus d'une ^urnée 
à iaire pour arriver au corps. 

Ces quinze centimes ne leur sont délivrée que sur les ordres 
du commissaire des guerres , du préfet ou bOus - préfet, lis 
ne reçoivent à-la-fois que ce qui leur est nécessaire pour 
vse rendre d'un gite principal à Tautre ^ et mention est faite 
«liaque lois , de la somme qu'ils ont reçue , au dos de leur 
billet de sortie de Thôpital , ainsi qu'au dos de leur car« 
t<juche ) sous peine que la retenue n'en est pas reçue au corps. 
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L^une et PiEtutre pièce font aussi mention de. Id route à 
tenir. 

Ces quinze centimes ne sont pas dus aux absens par 
congé ^ qui sont entrés , pendant ce tems y aux hôpitaux ex« 
ternejs. 

Les y.oitures pour ies sous-oiBciers et soldats malades ife 
peuvent être accordées par les commissaires des guerres^ les 

Î»réfèts et les sous- préfets , qu'après ^vérification de 1 état du n^a- 
ade, et qu'à ceux qui » Toyageant avec ibur corps ^ sont restés 
malades en route, ou qui | de leur garnison , ont été enyoyés 
aux hôpitaux externes. 

42. Il est expressément défendu aux commissaires des 
guerres , officiers municipaux et autres , de faire donner des 
à-comptes , soit en argent y soit en effets, à aucun militaire, ni 
de les faire recevoir dans les hôpitaux militaires , à moins 
qu'ils ne soient porteurs d'une cartouche en bonne forme | sur 
laquelle sont inscrits , chaque fois , l'argent ou les effets don- 
nés , ainsi que la date<dss entrées aux hôpitaux et de la sortie 
desdits hommes, à peine de supporter la retenue des sommes, 
ou irais de journées qui ne seraient point portés sur lesdites 
cartouches. 

44- li lie peut êire accordé aucuns effets , de quelque nature 
qu'ils puissent être , aux militaires absens de leur corps , et eu 
route, que par les ordres;^ des commissaires des guerres > des 
préfets et sous-préfets. 

é^S» Les hommes porteurs de congés et de billets de sortie ,«des 
hôpitaux , qui se sont écartés de la route inscrite au dos de leurs 
cartouches et billets de sortie , doivent être arrêtés et remis à la 

gendarmerie , pour être conduits à leur corps ^ de brij^ade en 
rigade. 
54. Dans le nombre des chevaux effectifs à comprendre dans 
les états de revue, sont les chevaux éclopés, restés dans quelque 
ville ou village \ le fait étant certifié par le commandant de la 
place 9 ou ) en son absence ^ par l'autorité municipale. 

Arrêté du 1*'. fructidor an 8. (B. 4^«) 

ArtJ 1*'. Les gttes sont réglés de manière à ce que la îournée 
de marche sôit de trente kilomètres ( six lieues moyennes ) au 
moins , et de quarante ( huit lieues ) au plus. 

24 Les troupes à pied , en marche dans l'intérieur , ne reçoi- 
vent eu nature que le logement et la ration de pain. 

Les troupes à cheyal reçoivent le logement , le pain et le 
fourrage. 
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3. Les troupes à pied reçoivent lé pain en nature pour deux 
jours au plus. (Arrêté du 19 frimaire an 9 , B. 56. ) 

Les troupeft à cheval reçoivent la ration de pain pour 
quatre jours , et le fourrage à chaque gtte. (Arrêté du 3 fri- 
mblre, U. 54- ) 
* £11 conséquence , les gltet sont distingués en trois classes : 

i**. Les gîtes où Von ne donne que le logement ; 

a*. Ceux où l'on donne le logement et le pain;. 

3*. Ceux , pour les troupes à cheval , où 1 on donne le loge* 
. ment et les fourrages ; et ceux où 1-on donne le logement y le 
pain et les fourrages. 

Les ordres de route font mention des lieux où ces différentes 
livraisons doivent être faites. 

4^. Les troupes à pied et à cheval reçoivent une indemnité en 
argent pour leur tenir lieu de supplément d'étape. Cette indem- 
nité est de vingt-cinq centimes p^r jour pour les caporaux et 
soldats. 

De 35 centimes pour les fourriers ^ sergens et maréchaux-des- 
lods 5 

De 4o centimes pour les maréchaux- de^- logis chefs ^ et les 
sergens-inajors ,• 

D'un franc pour les adjudans sous-officiers ; 

De 2 francs ôo centimes pour les iieutenans et sous-lieu* 
tenans; 

De 3 francs pour les capitaines ; 

De 4 francs pour les chefs de bataillon et d*escadron ; 

De 5 francs pour les chefs de brigade et adjudans comman- 
daos. 

Les offîciers autorisés à avoir des chevaux ne reçoivent des 
rations de fourrage en nature que pour les chevaux qu'ils ont 
réellement. Dans aucun cas^ les capitaines ^ chefs de oataillon 
ef d'escadron y ne peuvent en avoir plus de trois; les che& de 
brigade , plus de «quatre ; les généraux de brigade , plus de six ^ 
et Jes généraux de division , plus de huit. 

5. Le pain et les fourrages sont fournis par les entrepreneurs 
généraux des subsistances militaires. 

6. Les troupes ne voyagent dans Tintérieur qu'en exécution 
des ordres du ministre, ou des généraux en chef de; armées, ou 
que d'après les réquisitions des préfets. 

Lorsque les préfets requièrent un mouvement de troupes y ils 
pourvoient provisoirement au paiement des indemnités dé route, 
et en instruisent le ministre & la guerre , qui leur eu fait tenir 
compte* 
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7. L'indemnité est payée sur le reçu du conseil d'adminis- 
tration. 

Les officiers absens , ou qui ne voyagent point avec les 
étendards ou drapeaux , n'ont aucun droit à l'indemnité d^ 
route. 

.8. Lés i5 centimes par lieue ^ accordés par la loi du a3 fIo« 
réal an 5 , ne sont payés aux sous - officiers et soldats qui 
voyagent isolément , que dans le cas où ils sortent des hôpi- 
taux externes , et qu'ils ont plus d'une journée à faire pour 
arriver au corps. { ^oj^ez à cet égard l'arrêté du 26 ventôse an 8 , 
art. as ). 

Les sons-préfets donnent aux sous-officiers et soldats qui sont 
dans ce cas ^ un mandat sur le receveur particulier. 

Këglement da 6 ven^ 

tose an 8, jirticle 35, MANDAT. 

et art. 9 de rarrétë 

du ler/frttclidor. / 

N. . . . fusilier ou (sous-offîcier) , compagnie n*. • . • ^, bataîl<- 
ion . . . 9 ' demi - brigc^le . . . > ordre de . . • en date du ... ^ 
partant dé . . . pour se rendre à . . . > distance de . • ^ liei^s do 
poste. , 

Le receveur particulier de l'arrondissement de* . . . payera au 
dénommé ci-dessus la son^me de ... . 

A... le... du mois de... 9; an.., de la république 4 

9. Les 8ous-préfets envoient chaque décadt au préfeiti un bor** 
liereau des manditits qu'ils ont donnéSé 
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Militaires vojageant isolément. 



•"■ 36. ^' '"■ 8 Bordmau dei mandata déltivi» pour le paie- 
ftu'ndo/.* " '"' "**"' '^* qainta ctntim^t par iimué aux 
militaire» ci-apria dénommé» , paitdant la 
décoda du moia de an 
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envoie l'élnt général au ministre de la guerre , 
.. .„ «.,^u._ il même de délivrer son urdonnancu.' 
lO. Le quartier-maître précède de trois jours. toute troupp ^i, 

marche , Hfin de prendre les mesures nécessaires pour que les 

marchés soient abondamnient pourvut^ 
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arrêté des 19 pluviôse > ( B* 67. ) y et 6 germinal an 9 ^ 

(B. 97.) - 

1. Les dispositions de Part. 8 de l'arrêta du i*'^. fructidor 
an 3 y relatif aux étapes, sont applicables aux individus ci-après 
désignés ^ savoir ; 

1 . Aux militaires allant en ordonnance ^ et dans Pimpossibi* 
Hté bien constatée de rentrer le même jour au lieu de gîte 014 
ée cantonnement; ^ 

2®. Aux prisonniers de guerre et déserteurs étrangers , mar* 
chant isolément ; 

3®. Aux charretiers d'artillerie^ conduisant. des chevaux et 
convois ; 

4°. Aux femmes et enfans désignés en Part. 16 de l'arrêté du 
7 thermidor an 8 9 relatif aux enfans de troupe et aux femmes à 
la suite de Parmée. 

Dispositions de cet art. 16. Les veuves des officiers , sous- 
officiers et soldats qui , ayant perdu leurs maris par suite des 
événemens de la guerre , seront actuellement à la suite des corps 
oii des états-majors , et qui ne seront pas conservées comme 
blanchisseuses ou vivandières , se retireront aussi dans leurs 
foyers^ pour y jouir des secours qui leur sont accordés par la 
loi du ]4 fructidor an 6. Il leur sera délivré des feuilles «le 
route, sur lesquelles elles recevront ^ dans les lieux de logement 
militaire y le logement et la ration d'étape en nature^ pour elles 
et pour chacun de leurs ënfaus qui n auront pas été compris 
parmi les enfans de troupe. 

Les enfans orphelins de père et de mère desdits officiers , 
sous-ofBciers et soldats, qui ne seront pas placés parmi les en- 
fans de troupe ^ seront aussi , à la diligence des chefs des corps , 

renvoyés dans leurs domiciles respectifs ; il leur sera 

délivré une feuille de route sur laquelle ils recevront le loge- 
ment et la ration d'étape. 

Arrêté du 6 germinal. 

3. En conséquence , les individus ( compris en Parrété du 
19 pluviôse ) recevront pendant leur route , en reqpplacement 
d'étape , trente centimes par myriamètre ou lieue , sur les man« 
dats des commissaires des guerres ^ ou^ à leur défaut ^ sur ceux 
des préfets ou sous - préfets. 
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tm^alUics. — Indemnités de routes , congés et 

déjense judiciaire. 

Arrêté du 27 prairial an 8, ( B, 3o. ) 

1 . Il u^est accordé des feuilles de routo aux militaires inya- 
iides sortant [Uir congé de THôtel ou de ses annexes pour se 
rendre dans leurs foyers , quand des afTaires partîciàlières oa 
d'autres besoins les y appell«iit ^ que lorsqu'ils représentent un 
certificat de Tautorité municipale qui constate qu jIs j ont des 
aiioyens de subsistance. ^ 

2. Les autres , qui y Ont des afTaires d'intérêt à soutenir, 
jouissent du bénéfice de la ioi du 6 brumaire an 5, et requièrent 
«jii'il soit nommé par le tribunal d^arrondissement trois ciioyens 
probes et éclairés , qui forment un conseil ofâcieux pour dé« 
fendre gratuitement leurs ailieiiresy sur la demande des iondéa de 
pouvoirs. 

3. Les officiers înTalides jouissent de a fr. 5o cent, par jour 
d'étape. Les autres militaires ne reçoivent que i5 cent, par demi- • 
snyrianiètre (ou lieue ). 

4. Il n'est accordé de voiture qu'à ceux qui , ayant des 
moyens d'existence et des affaires dûment constatées par le juge 
de paix , ne peuvent voyager à pied , d'après l'avis des officiers 
de santé. 

5. Les congés sont délivrés par le commandant en chef de 
l'Hôtel , et il en détermine la durée. 

6. Les commissaires des guerres , ou , à leur défaut , l'tu- 
torito municipale des communes^ ne doivent leur délivrer 
des feuilles de route , pour leur retour à l'Hôtel , que la 
veille au plutôt de l'expiration du congé. Il n'est accordé au- 
cune indemnité pour celles expédiées antérieurenieiit à cette 
époque. 

Les militaires quittant l'Hôtel des invalides , ou l'une des 
auccursaies , pour rentrer dans leurs foyers avec une pension 
doivent recevoir , en route , l'indemnité attribuée à leur grade 
par l'arrêté du 1". fructidor an 8, relatif aux étapes, B. 40. 

( Décision du directeur de la guerre , du fructidor 

mn 10.) 



Indemnités 



tJuefres — indemnité de route. (ii^g 

indemnités de route aux ojjficiers et soldats retirés 
oU ayant obti^nu un congé absolu. 

Arrêéê du U) ventôse an io. ( B« 170. ) 

'&. Les officiers qui auront obtenu leur solde de retraite • 

Vecevront les indemnités de route attribuées à leur grade par 
l'arrêté du ^2 messidor an 5. 

3. Les sous -officiers et soldats qui auront obtenu leur congé 
0)solu j recevront pour toute solde , et pour leur tenir lie« 
)â'étape pendant leur route ^ les trente centimes par myriamètre^ 
accordés par la loi du 23 floréal an 5 ^ auJL militaires marchant 
isolément. 

Supplément d'étape. 
Décret ifnpérial du ^5 germinal ànii, ( fi. 46. ) 

1 ao. Le supplément dMtape anx troupes en Marche cUiit Pîii^ 
térieur, sera payé à l'arance comme la sold^ et par préférence. 
â toute autre dépense. 




Néanmoins il ne sera point payé . polir un mbnyeinent d» 
troupe qui nWigerait qu'un jotir de marche , bien que be mou- 
vement eût pour objet un changement de destination. 

Hors le cas de changement de destination ^ il ne sera 
|>as payé plua pour un moutement de troupe qui n^exi- 
gerait que deux jours de marche , c'est - à - dire > à une troupe» 
qui sortirait du lieu de son cantonnement pour y rentrer la 
rendemain. 

Les rations de Tiyrés et fourrages doivent être fournies par 
les préposés à la subsistance des troupes en marche ^ pour tous 
les jours où le supplément d'étape est payé. 

Les corps et détachemens ont seuls droit au traitement d'étape» 
^our fermer un détàchemedt ^ il faut dfrè au moins six hommes 
Iréunis du même corps. 

- Les troupes eu marche dans la circonscription d'une armée ^ 
tie peuvent prétendre au traitement d'étape ^ si elles font partie 
de ladite armée. ' 

3i Seconde porté 5^ 
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121. Lorsqu'une troupe devra se mettre en marche clans l'in- 
térieur , la veille de son départ le conseil d'administration éta) 
Blira , d'après la revue d'eiiectif qui en aura été faite et trans- 
crite sur la feuille de route le même jonr (suivant Part. 34) » 
l'état des sommes qui devront lui être avancées pour supplément 
d'étape y jusqu'au plus prochain lieu de son passage ,^anK lequel 
résideront à-la-fois un commissaire des guerres et un payeur. Cet 
état sera conforme au modèle n*r 16. L^ commissaire des guerres, 
après l'avoir vérifié sur la revue de départ , y portera soa 
mandat de paiement. 

La somme portée à ce mandat sera de suite comptée, par le 
payeur au conseil d'administration | qui en donnera son acquit 
provisoire au bas de la pièce. 

i22. Les mêmes formalités seront observées pour les 
avances dont le copps aura besoin pendant sa route , à chaque 
lieu de passage qui sera en même teras la résidence d un 
commissaire des guerres et d'qu payeur. £n cas d'absence du 
commissaire des guerres , il sera remplacé par le comman- 
dant d'armes ^ et ^ à défaut de celui-ci y par le préfet ou sous- 
préftrt. 

Chacun des états sur lesquels sera établi le décompte de cea 
avances | aura pour base la dernière revue de route , et les mu- 
tations survenues ilepuis le dernier paiement. 

123. Chaque fois qu'un payeur fera une avance pouv sup- 
plément d'étape^ il sera tenu de la mentionner tant sur la feuille 
de route^ que sur le livret de solde du corps ou détachement 
qui la recevra. 

124. Les acquits provisoires du supplément d'étape^ qui 
auront été donnés en conséquence des art. 121 et 12a , seront 
envoyés au payeur dans l'arrondissement duquel dçvra se 
rendre le corps , ppor lui être rendiïs comme nuls , après que 
le montant eu aura été précompté ou imputé sur le décompte ' 
du supplément d'étape 9 ainsi qu'il sera dit à l'art. ia6* 



Grains et fourrages. 

A cppipter du x^''. brumaire an 11^ le service des fourrage^ 
militaires , fait par entreprise 9 a été donné à Tadjudication au 
rabais dans chaque département. ( Avis , à cet effet , du mi- 
histre de la guerre , du 2,2 fructidor an 10. ) 

Les frais de transport des grains et fourrages pouy le servi^si 
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Vriilitaîre 9 doivent être < acquittés par les gardes-magasins des 
Vivres , puisqu'ils les portent en tompt*^' aux régisseufs ou en a 
trepreneurs ^ ils ne doivent donc pas vouloir se dispenser de 
les payer aux communes ou habitahs qui s« trouvent dans le 
^cas de fâito imomentanëment 1« service des convois militaires-. 

Fourrages. 

'Décret impérial du 25 germinal an i3. (B. /{O. ) 

i52. La distribution des vivi*câ et fourrages aux troupes et 
autres parties prenantes y ayant droit en station' , «era faite 
'd'après les réglerirens arrêtés par le ministre-directeur de l'ad*- 
xninîsjtration de la guerre. 

Les bons délivrés à chaque distribution seVoiit totalisés par 
Y)lace , ic dernier jour de cnaque mois , ou la veille du départ 
'*de la troupe. . 

La totalisation sera faite chez le commissaire des guerres -, 
'%t en sa plrésénce , au pied d'^un état ( conforma au modèle 
n®. 22 bis ) préalablement établi par le garde-magasin , qui pré- 
Ssenfera" le rèbevé dés bons particuliers. Elle sera signée pour les 
corps 9 par le quartier-maître et par. un membre du conseil d'ad- 
ministration *, pour les détà'chemens , elle sera signéb par le 
*'c}ief dé chaque détachement y et' pour les parties prenantes 
isolées , par chaque partie prenante. Le commissaire des i^uerres 
là visera 9 a^i^s vérification sur les bons pa^ticuliers , qu'il an- 
nullera, et qu'il coiiiserVerà ju^u'à liquidation définitive > après 
-iàqnellé \\% feront brûlés. 

Le commissaire des guerres absent sera suppléé par le maire , 
lequel , à défaut de cachet d'àmiiullàtion y bàtoilnéra los bons 
particuliers; 

i55. Les cômniissaii^es dos guerres tiendi^ont registre , sui- 
vant le hiodèlé n*. ^ , des totalisations qu'ils auront visées en 
exécution de l'article précédent; et, le I*^ de chaque mois 
])Oulr le mois précédent , ils en adresseront Un relevé aux com- 
missaires ordonnateurs , et un au ministre-directeur. 

i54. Le^ knaires tiendront également registre des totalisations 
l]u'ils auront visées en exécution de l'article 162 ^ et ils Qtk 
adresseront les relevés en double expédition ^ à l'époqne 
ÛM 1^. de chaque mois pour le mois précédent, aux com- 
xnissàires dés guerres , qui les viseront et les transmettront de 
. suite ail directeur -ministre et aux commissaires ordonnateurs. 
' . iSê\ Tous Tes- bons constfttftnt les totalisations faites datis 

59 * 
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la mémo division , diaprés Particle i5a , qui concerneront U 
même corm , seront réunis , dans les premiers jours de chaque 
trimestre , pour le tiimestre expiré y par le préposé du service qui 
•era le plus rapproché du conseil <r administration ou du chef 
des détachemens. 

i56. Il sera formé des extraits de chaque revue, ponr servir 
au décompte et à la justification des fournitures de vivres et 
Iburrages en station , suivant les modèles n**. 24 et 25. 

Si les vivres se composent de plusieurs espèces de denrées f 
telles que pain, viande, légumes secs ^ vinaigre, etc. , il y aura 
autant d'extraits de revue que d^espèccs de denrées. 

157. Chaque extrait de revue relatif aux vivres, présentera, 
par grade pour les officiers , et en somme pour les aou»-oi£ciert 
•t soldats, -" 

I ^. h^ journées de présence en station ; 

2^. Les journées à déduire pendant lesquelles les vivres, pour 
quelque motif que ce soit, n'auront pas été fournis des magasins 
au rounitionnaire; 

S*. Les journées sur lesquelles devra être basée la fourniture 
du munitionnaire ^ 

4^. Le décompte de liquidation des rations dues d'après ces- 
dernières journées. 

L'extrait relatif aux vivres pour la gendarmerie 9 constatera 
eeulement les journées de présence en station pour service extra* 
ordinaire hors du département où résidera la compagnie. 

Les officiers ne seront employés aux extraits de revues établi» 
pour les vivres , que lorsqu'ils y auront droit. 

i58. L'extrait relatif aux fourrages, que prescrit Tac ticle i56f 
devra présenter , 

1^. Les journées de chevaux en station pour^ lesquelles Ift 
ration journalière sera due $ 

2**. Les journées à déduire ^ comme il est dit ci- dessus } 

3°. Les journées sur lesquelles devra être basée la fourniture 
laite par l'entrepreneur ; 

' 4^. Le décompte de liquidation des rations dues d'après< ces- 
dernières journées. 

/ Cet extrait 9 pour la gendarmerie,. constatera seulement les 
journées de présence en station hors de son département pour 
un service extraordinaire # 

iSç* Avant le 3o du mois qui suivra le trimestre de chaque 

^ revue , le sous-inspecteur adressera trois expéditions àeà extraits 

prescrits par l'article 966 , su conimissâire des guerres dans 

rarrondissemOtot duquel le conseil d'tdflaimstration du cerp» 

Al If chef du détachement se trouvera. 



Guerre, -^ Fournitures militaires. Gi5 

160. Aussitôt la réception desdits extraits, le commissair* 
des guerres se réunira aii*ec le conseil d'administration ou le 
chefau détachement et le préposé du service | pour régler le 
décompte des rations fournies ^ au pied ^e chaque extrait. 

Ce décompte final sera établi , pour chaque service , diaprés 
les bons de totalisation qui auront été réunis en eonséquence 
de Particle l55. Quel que soit le nombre des rations dis* 
tribuées diaprés ces bons , le décompte £nal ^ dans aucun cas y 
ne pourra être a];rêté pour une quantité de rations supérieure 
i^ celle constatée par rextralt de reTue ; et le conseil d'ad- 
9iinistration tiendra, compte au préposé de l'excédant do 
distribution. 

Mais lorsque les rations distribuées seront inférieures en 
nombre aux rations constatéea par l'extrait de revue , If» 
décompta ^nal sera arrêté seulement pour les rations dis-* 
tribuées. 

Ce décompte sera signé , sur les trois expéditions de Pextrait» 
par le conseil d^administration et par le préposé du service. U 
sera visé j^ar le commissaire des guerres y qui , dans la même 
eéance , et en présence des parties intéressées , apposera le ca- 
chet d'annullation sur les boas de totalisation « lesquels auront 
été imputés audit décompte. 

Le commissaire des guerres conservera ces. bons avec la pre- 
mière expédition de Pextrait au bas duquel sera le décomptfs 
définitif. La seconde expédition, du ^émo extrait .rester^ a^ 
préposé 9. et la troisième au corps* 

161 • Lorsque leii extraits concerneront une revuf» faite à 
^occasion du départ d'une troupe y il seront envoyés au com- 
^iiissaire des guerres dans les. cinq jours ^ et les décomptes défi- 
nitifs en seront réglés et arrêtés dai^sles dix )our^ qui suivront 
le départ de la troupe. \ . 

162. Les décomptes définitif des subsistances pour- les par- 
lies prenantes isolées^ seront arrêtés individuellement d!aprè». 
les règles prescrites par l'article 160 , signés par les^ préposés 
et les parties intéressées ^ et vi^és par les commi/^saires d^s 
guerres. 

L€^ extraits qui devront servir de bas.es^à,ces décoiopti^ défi- 
nitifs ) seront nominatifs est coUeotifs pour toijitf# les pajç^ie/s.qui 
tireront leurs subsistfinces du piêipe m^agasin^ 

163. A l'égard dos ofgciers sai^s troupe ou employas militaires 
qui quitteront une armée pour ps^^er 4 pne autre^. destination ^ 
ils devront -sous leur responsabilité. 9 régler ayec les pré- 
posés y la veille de leur .aépait \ les jdécQmptes définiti/s des 
r^pns qa'ils auront lé^i^lén^eAt r^çi^ee pendant let tritnestr» 
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jusqu'audit jour^ et les soumettre de suite au visa du commissi^ir^ 
des mierres. 

164. Nul décompte final de subsistances , hors, le cas d^ 
départ prévu par l'article précédent , ne peut être arrêté que 
sur un extrait de revue \ nulle fourniture non justifiée par n^ 
décompte final ne peut être employée ai^ bordereau £çnérai dont 
il sera parlé ci- après : au moyen de quoi , lorsqu une troupe, 
ou autre partie prenante ayant droit aux rations , aura reçu 
des vivres ou fourrages des magasins militaires, et que l'ex;* 
trait de sa revue n'aura pas été envoyé comme il est prescrit 
à rarticic 1^9 , le fonctionnaire qui aura omis d'en faire Pen^ 
Toi , sera personnellement responsable de sa fourniture ^ à moins 
qu'il ne justifie de ses motifs d'empêchement au directeur-mi^ 
nislre. 

j65. Avant le 10 du second mois qu! suivra le trîniestre dç 
la revue , la première expédition de l'extrait et du décompte ^ 
avec les bous de totalisation 9 sera envoyée^ pac le commissaire 
des guerres au commissaire ordonnateur. 

De son côté , le préposé adressera au chef divisionnaire du 
service , l'expédition qui lui sera restée de l'extrait et du dé- 
compte. 

1 ô6. Le chef du service , après avoir réuni tous les extraits 
et décomptes de la division y en formera un bordereau général 
suivant le modèle n^. ^6 • et le remettra en trois expéditions au 
commissaire ordonnateur , avant le 20 du second mois. 

Les fournitures faites aux prisonniers de guerre étrangers 
seront l'objet de bordereaux particuliers çt distincts pour chaquj9 
puissance. 

167. Le commissaire ordonnateur ^ après avoir vérifié le 
bordereau général sur les extraits de revue 9 les décomptes ^t 
les bons qui lui auront été envoyés en exécution de l'ar- 
ticle i65 , et ensuite de la vérification préalable des bons si^r 
les relevés qu'il aura reçus d'après les articles i53 et 154» 
mettra, son arrêté au pied des expéditions y et avant le 3o du 
•econd mois y il adressera la première expédition , avec les 
extraits et décomptes à l'appui^ au ipinistre-directeur (bureaux, 
des vivres et des fourrages) : il remettra la seconde au chef du 
servîtîe , qui la transmettra de suite à l'entrepreneur général ^ 
avec les extraits et décomptes qu'il aura reçus d'après l'ar- 
ticle i65i ta troisiènîe expédition avec les bons annuUés. restera 
au commissaire ordonnateur. 

168. L'ènl repreneur général , aussitôt la récçptîon des pièces, 
qui lui auront été adressées d'après l'article précédent, établira^ 
is relevé général de' ses fournitures dans toute Tétendiie do. 
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ParrondissenieBt qui lui sera confié. Ce relevé sera. formé par 
division et par corps, suivant le modèle n**. 27 : l'entrepreneuT 
devra l'adresser en double expédition au directeur-ministre , 
dans le cours du troisième mois qui suivra le trimestre des 
fournitures y avec les bordereau^L , extraits et décomptes qu'il 
aura reçus d'après l'article iG5. 

269. Lo directeur-ministre, fera vérifier, dans ses bureaux , 
le relevé général de l'entrepreneur y sur les bordereaux par divi- 
sion , les extraits et les décomptes qui lui auront été adressés 
en conformité de l'article 167 ^ et après s'être assuré de L'exac* 
tilude de ce. relevé général , il arrêtera définitivement la somme 
qui devra être allouée à l'entrepreneur^général pour le prix de 
ses fourniture.S4 

Il réglera égalen^ent les avances imputables en recette > et il 
expédierai, l^s ordonnance^ du solde. 

' Vivres et fourrages par étape. 

170. Les fournitures de vivres et de fourrages aux troupes 
en marche dans l'intérieur , depuis et compris le, jour du dé« 

{>art jusqu'au jour de l'arrivée inclusivement, seront faites suc 
es mandats des commissaires des guerres , ainsi qu'il est pres- 
crit par les réfîlèmens du directeur-ministre y et sauf les caa 
d'exception prévus par l'article 1 20 du présent décret. . 

171. Il sera formé des extraits de chaque revue , pour 
servir à la justification des fournitures de vivres et de four-* 
rages en route dans l'iAtérieur , suivant Jes modèles n*^ 1^8 
et 29. 

_ L'extrait relatif aux vivres présentera les journées de présence 
en route , des sous-officiers et soldats ayant voyagé en corps 
ou détachement , et le décompte de liquidation des rations 
dues en conséquence dosdites journées. Si cet extrait concerne 
la gendarmerie , il offrira les journées des sous - officiers et 
gendarmes en route hors de leur département pour service 
extraordinaire. 

L'extrait relatif aux fourrages offrira les journées de présence 
en route ^ des chevaux pour lesquels les rations seront dues dan^ 
cette position ^ et le décompte de liquidation dei; rations dues 
en conséquence desdites journées. 

172. Le sous-inspeetour arrêtera trois- ^pédi tiens de chacuil 
des extraits prescrits à l'article précédent^ et avant le 3o du 
^018 q^Uii suivra le tximestro de la revue ^ il adressera la première 
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au commissaUe ordonnateur , la seconde au ch^ du. aenrice) cl 
la, troifiènie au corps. 

173. Dana les quinze premiera jours de chaque trimestre, 
le chef diTisionnaire de cnaque service recueîilçra les inandaui, 
SLCquittés 'des fournitures qui auront été laites dans la division 
par les préposés sous s<;'fi ordres , pendant le trimestre précédent: 
iX en fermera un bordereau général conforme an modàïen^. 3o, 
qu'il soumeUra en triple expédition au commissaire ordonna- 
teuri avec les bordereau» par pUce et les mandnts 4, l'appui , 
avant le 10 du second mois qui siiivra le trimestre. 

Il sera fait des bordereau]^ distincts pour 1^ pijmo^niBES da. 
guerr.e dç chaque puissance. 

174' Le commissaire ordonnateur vériflyera ces bordereaux 
|;énérauK , tant sur les mandats et bordereaux de place > que sur. 
les extraits des registres des mandats des commissaires des, 
guerres : après s'être assuré de leur exactitude , ii portera son 
arrêté au pijcd de chaque expédition ; et ayant le 3o. du second 
mois qui suivra le trimeslre des fournitures ^ il adressera la 

Sremièrc es^péditipn au directeur-ministre^ ayçc les bordçreau:!^. 
e place ( modèle n*. 3o 6i^ ) et les extxiaits . dç. revue qu'il, 
aura reçus d'après l'article 172. H remettra la seconde au^ 
chef du service , lequel la fera passer de suite à l'entrepre- 
neur, général 9 avec les extraits de revue qui lui auront été, 
«dressés en conformité du même article 17a. Le commissaire 
ordonnateur conservera la troisième expédition du border 
reau général « avec les mandats annuités , pour y; recourir, aUj 
^asoin^ ' "' 

175. L'entrepreneur général lormerii , d'après les bordereau:!^ 
et les extraits de revue qui. lui auront été envoyés en consér 
«uence de l'article précédent, le relevé général des fournitures 
mites pat étape pendant le trimestre des. revues. Ce relevé «era^ 
établi par corps et par division, suivant le n^odèle ci-joi^it^ 
n^. 3i y de manière qu'il présentera les dîQerences qui pourr 
xont se trouver entre les ratioas distribuées et lç$ ratioijLS çons:^, 
■italées par les extraits de revue. 

L?entrepreneur général l'adressera en deux expéditions au, 
^irecteur.rministre» dans le cours du second mois qui. suivra le, 
trimestre des£>urnitures> et il joindra les bordereaux «t extraita 
de revue K V®PP**V 

176.. ^le directeur-ministre fera vérifier ce relevé général sur. 
les bordereaux par division ^ les bordereaux par place et- les 
extraits de revue qui lui auront été adressés suivant l'article 1 74^ 

«léme au hesoif^t , aur les relevô» des jregistres d£& mandatis^ 
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des commissaires des guerres^ et aC^rès s'être assuré de Pexac-. 
^itude dudit rflevé général, il en arrêtera la dépense y réglera et 
<)rdionnera la soid^ d# l'entrepjceneur , çoa[UBie il .est dit art. 1^9. 

VjT. Toutes les £bumituxes comprises audit relevé général , 
qui Attf OQt été légalement constatées ^ seront allouées ^ Pentren 
|>reaeur ; mais dans le cas où elles excéderaient , pour quel- 
ques corps > les quotités dues d'après les extraits de revue , 
rexcédant sera remboursé par ces corps au moyen d'une retenue 
exercée sur leur solde au profit du gouvernement et ^ ^a dili- 
gence du directour^ministre. 

aoi. Les envois que devront iaire par la poste. « en consé- 
quence des dispositions du présent décret , les inspecteurs ut 
sous-inspeçteurs aux revues 9 les commissaires ordonnateurs 
et ordinaires des guerres 9 les soi^s^préfçts et les maires y lee 
chefs des corps et les économes des liâpitaux 9 seront faits sous 
bandes croisées \ et la suscrîption de chaque envoi sera contre- 
signée pax le fonctionnaire qui l'expédiera : au moyen de quoi 
]^efli lettres et paquets seront rendus à destination ^ {rancs de port. 

I>écret impérial, du 2,0 prmrial an i3u 

I.'. A da,ter du i**. vendémiaire an i4 ^ fa paille ^urnîe auj; 
troupes stationnées dans les 27**. et a&*. divisions militaires 9 
sera toujours et ne pourra être autre que de la paille de blé , dé- 
piauée au fléau ou à la main. 

Toutefois y, la paille nécessaire au couchage des hommes 
jpourra être remplacée par une égale quantité de paille dç seigle^ 
eussi dépiquée au fléau ou à la main. 

3. Dans les départemens où la très-grande, majorité des cul- 
tivateurs dépique au fléau 'OU; À la main 9 -les «gens du gouver- 
nement chargés de la fourniture d^e la peille 9 çootinuoront ^ 
s'en . procurer de gré à gvé. 

Dans ceux , au contraire, où Pon ne dépique point commu- 
nément de cette manière 9 le préfet 9 d'après ^l'ordre qui lui en 
sera donné par le ministre de Fadministration de la guerre ^ 
çur la demande des agens des fourrages 9 prescrira aux com- 
munes plafcéesdans-un rayon de quatre Heue^'&u plue de chaque 
magasin , de dépiquer au iléau ou à la main 9 ^la quantité de. 
paille qui lui aura été demandée par le ministre-directeur. 

Lus préfets détermineront en même tems , vd'après les mercu- 
riales , ou le taux commun du pîiys , le prix du quintal de 
ladite paille. Ce prix ne .poujçra dépas^çr celui qui aura été. 
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çiccordé par le gouvernement à Pagent chargé de la foumîtor» 
des fourragea. 

3. Les maires répartiront le contingent fixé par le préfet à 
leurs communes , entre les propriétaires , fermiers ou cultiva- 
teurs qui sont dans T usage de vendre de la paille ou qui e» 
técoltent au-delà de leurs oesoins réels. 

4- Les propriétaires , fermiers ou cultivateurs seront tenus dé 
verser la paille qui leur aura été demandée ^ dans le magasin 
oui leur aura été indiqué ^ à la réquisition qui leur en «era 
idite par le maire de la commune , sur la demande par écrit y 
.".dressée audit maire par Pagent du gouvernement chargé de la 
iburniture des fourrages. 

Le prix de la paille sera payé au propriétaire , argent comp^ 
tant, au moment du versement , par l'agent des fourrages. • 

5. Si une commune ou un propriétaire , fermier ou cultiva- 
teur ne versait pas y dans les huit jours de la demande faite 
au maire par l'agent des fourrages ^ la quantité de paille requise , 
ledit agent s'en pourvoira comme et ainsi qu'il avisera ; le^ 
dé{)en8ea qu'il aura faites pour suppléer à la fourniture de la 
commune , ou de l'individu , liii seront remboursées par le per- 
cepteur de la commune en défaut , en vertu d'une ordonnance 
du préfet. Le percepteur sera remboursé par la commune ou 
)e déliuquanti par les moyens, usités contre 1|bs contribuables, en 
retard. 

6. Les ministres directeur de 1a guerre et de l'intérieur^ 
sont chargés, chacun eu ce qui le concerne ^ de l'exécution du 
présent décret. 

Vivres aux militaires détenus^. 

Par décision du ii8 messidor an. il, du ministre* directeûi 
do l'administration de la guerre ^ les maires des communes où 
ii n'existe point d'établissement de vivres pouc le servicç sé-^ 
deofaire , sont tenus d'assurer la distribution de pain aux mî- 
Jitaires mis en jugement ^ détenus près les conseils de guerre ^ 
ou conduits smis l'escorte dje la gendarmerie , ils doivent être 
r-emboursés de cette fourniture , de la même manière qu'ils le 
sont pour celle faite aux sous-ofiS,ciera de recrutement; envoyé^ 
dans leurs communes* 

Vivres aux conscrits, . 
l.es conscrits appelés à Parméc active y doivent recevoir les 
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yirrçs è compter du jour de leur arrÎTée au chef-lîeu du dé^ 
parlement pour être dirigés 'à^l'armée. (Décision du dir^çt^u^ 
de la guerre ^ du 14 ventQse an ii,. ) 

Vivres aux officiers de recrutement. 

Les sou8«officiers employés au recrutement ^ reçoivent en^ 

nature ^ le pain dans tous les lieux où ils se trouvent placés. 

Çiraqpe préfet doit en conséquence £xer le prix de la ration y 

pour être acquitté par le préposé du manutentionnaii^e géné-r 

^al , sur les états de fournitures dûment en règle. 

Voyez le décret précédent du, 25 £^rminal an i3. 

fournitures imprévues faites par les départemens. 

Arrêté du \9tJriwtidor û» 8. ( B. 4i* ) 

1 . Les préfets font régler y par le commissaire ordonnateur 
«le la division militaire / les dépenses en fournitures de denrées^ 
^jnanutention et transports, que des circonstances impréruès ont 
exigées pour le service militaire dan s les départemens. 

Ce règlement doit être iait dans la décade de 1^ fourniture 
f fifectuée. '/ 

3* 4* Le commissi^e ordonnateur adresse les pièces an mx* 
nistre de la guerre , qVi en ordonnance le montant et le fait payei? 
sur les fonds mis à sa disposition y pour être retenu sur les pre- 
miers paiemens à faire aux compagnies chargées du service. 

5. Il est de nouveau ^défendu à toute autorité civile ou mil^ 
taire j à peine d'en répondre personnellement 9 de disposer 
4'Aucune somme ^ans lea caisses publiques ^ et les payeurs sont 
également responsables des sommes quMs payeraient en coatràr'. 
-Veniion à cette défense. 



Chevaux militaires. 

Arrêté du \t\ -pluviôse a/î 8. ( B. 5. ) 

1 1 . A l'époque du désarmement des équipages d'artillerie , il 
?ra réscrté mille chevaux pour le service de» écoles et princî- 
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paux établisseqieiis d'artillerie ; le surplus sera réparti dans les 
campagne» par les ordres du minbtre de la guerre , et confié 4 
des cultivateurs^ aux moyens et conditions ci-ap/èa. 

12. Il sera ouvert un registre à l'administration de chaqua 
i1i!*{>artement \ celui qui voudra se charger dW cheTftl , se fera 
iniicrire. 

1 3. Chaque individu , en recevant un cheval , contractera 
l'engagement formel de le représenteir ^ ou un seovjbjable , de 
jn^int qualité et de mémo valeur | tputes les fois qu'il en ser^ 
requis. 

1 5. Celui qui recevrai ujjl cheval » sera tenju de £>ai^ us^ 
caution. 

i6. Tout citoyen qui ne pourra représenter le cheval qui loi 
nura été confié , ou un autre équivalent y sera tenu de donner ea 
remplacement une somme de 5oofr.^ au paicijoyQnt dcf laquc^. 
41 sera cpn^aiut par corps ainsi que aia caotiop.. 

Arrêté du 29 germinal aa^ 9. ( $> 80. )> 

Art. 1*'. Il sera conservé 19,100 chevaux,. 

<^. Les futrçs seront distingués, 1^; en hpiis; a^; pouvant^ 
^tre léparés ; 5®. devant être vendus. 

7. Tout sera vendu soi^ l^i. surveillaiice. d^ préfet du. dé-t 
partemcnt. 




resteront 

danSi 
la république cisc^lpine. 

i3« Les,i3>6oo clxeva.ux it répartir dc^n^ Fintérieur. de \$. 
Franco « îe uîiovX da^s W départexiieii» ci-Aprés désignés :. 

Ain • 60 Escaut . • .. •. * . •. • • • 5404 

Aube. • « • • 4 120 Eure-etXioir . r 54o. 

Allier 80 Forêts 480 

Ardèche 4^ Gard.. i5o, 

Aisne 540 Hérault i4o. 

Côte-d'Or i5o Jemmape. 35o 

Cantal . 1 ....... . 4^ ^x^^ - •' • • 60. 

Cher . 100 Indre 80.. 

Creuse 5o ,Lys. 5io. 

Calvados 540 Loire 60. 

iDyla 18b Loire (Haute) Go 
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t^oiret 540 Rhin-et^Moselle ..... lâo 

Marne 4^0 Roër 400 

Manie ( Haute) 80 Rhône 5o 

Meurthe .•...*.,. 400 Sambre-et-Meu^e ïgo 

Meuse 55o Sarre 270 

TMéuse-Infériéure igo Somme. . . * - l\oo 

Mont-Tônnerré ....'. Syo Saône-et-Loire 5o 

Moselle 540 Saône ( Haute ) 5o 

Manche. *..-,...* 540 Seine-et-Oise. .....* 54o 

Nèthes (Deuit)* i5o Seine-et-Marne. 54o 

Nord . . . - ... . . ... 45o Seine-Inférieure. . . . * . 54o 

Nièvre .......... 5o Tarn ...,.....*.. 70 

Ourlhe * 280 Vosges * . . ^^9^ 

Oise 340 Vienne * • "iio 

Orne ...... 4 ... . $4© Vienne ( Haute ) 70 

Pas-de-Calais • . 880 Yonne i5o 



Puy-de-Dôme ..*... 80 

Rmn (Bas) ...... . 52o Total. .... i5,6oo 

Rhin(Haut> 280 

i6« Le commandaiit en chef de rartillerie de chaque année , 
préviendra les préfets des dëpartemens respectifs du nombre de 
chevaux qui leur sereift destinés^ et de Pépoque où ils arrive- 
ront au premier gîte Mtué dans le département* 

Le sort décidera quels chevaux seront envoyés dans chaque 
département. > ' 

17. Ces chevaux sont conduits par un capitaine^ un lieiMe- 
' Pliant ou sous-Ueuteiiaiit pour chaque département 9 un maré^hal- 

des -logis pour chaque sou^-préfectare | et un soldat du train par 
quatre chevaux poUr chaque municipalité dans laquelle ils de- 
vront être placés. 

1 8. Les préfets feroïkt k répartition du nombre des ehevau^c 
entre les sous-préfeetures ^ à raison du contingent fourni par 
chacune lors de la levée de Fan 8 : la sort décidera des chevaux 
à leur envoyer. 

Les préfets p^eikâ#ont des ^calHîon* , afii^ qtie les chevaux 
acient, dès leur entrée dans le département , dirigés vers les 
•ous-préfectui^es dahs lesqtieUes ils devront être placés. 
• 19. Les 80U8-pk'éfet& répartiront entre les municipalités le 
nombre des chevaux qui auront été destinés à la sous-préfec*' 
ture \ ils suivront les basée et prendront les précautions prea- 
critas par Tarlicle ci-dessus. 

Les maires placeront les charanx chaa lia cultivatewr^qt:! 
payent les plus fortes cotes de contribution. 
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24. Le^contrôle de chaque cheval ou mulets fait par lés mi^ 
Véchaux-des-logis I contenant leur âge , taille ^ signalement ^ 
Numéro , et cla»se , sera remis à chacun des propriétaires aux- 
buels on les aura confiés, 

ao. Les chevaux arrivés dans ckaque municipalité | ne rec9^ 
Vront de ration de fourrage de la réoublique et ne seront sdi- 
gnés par les soldats du train que pendant trois jours au plus. 

ai. Tout individu qui aura reçu un chèrali en aura la libre 
et entière disposition : il sera tenu de fdurnir è Pétat , dans lé 
mois qui suivra la réquisition , qui ^ en cas de guerre ^ lui en 
iera faite , un cheval ou mulet propre au service du train dé 
l'artillerie , c'est-à-dire âgé de 5 à 10 ans j taille pour les mu- 
leta^^un mètre 5 décimètres 4 ^ S centimètres ( 4 pieds 9 à 10 
{>o3ces ) \ taille } pour Us chevaux , d'un mètre 49 ^ ^4 centi- 
tnètres ( 4 pieds 7 à 9 pouces ) ; sain , net , et exempt dé vices 
tedhibitoires ( vices cachés qui rendent la possession où incom^ 
mode ou inutile, ) 

22. Tout individu qui aura reçu un èhéval Ou mtllet y pourra ^ 
il près cinq ans , à dater du jour de la réception | verser entre 
les mains du receveur de l'enregistrement de son arrondisse- 
ment , une somme de 25o francs s'il a reçu un cheval de la i'*'. 
classe 9 et une somme de lio francs s'il a reçu un cheval de la 
Mconde classe. Au moyen de ce paiement , il sera déchargé dé 
toute responsabilité pour le cheval qu'il aura reçu. 

26. Les maréchaux - des - logis du train seront uniquement 
tenus de se transporter , tous les ans , dans chaque 'municipalité 
de la sous-préfecture y afin de s'assurer de l'existence des citoyen^ 
qui auront reçu des chevaux , et en cas de mott , reconnaître 
les héritiers, ils en rendront compte aux lieutenaus ^ ceux-ci 
aux capitaines et ces derniers à l'inspecteur général de l'ar-^ 
tilierie. 

Formalité à remplir en cas de décès du dépositaire 
d'un cnei^al du train d'artillerie^ 



V 



Arrêté du 3 brumaire o/x ii. { B. 227. ) 

Art. 1^*^. £n cas de décès du dépositaire d'un cheval du traiir 
d'artillerie , le maire de la commune se fera représenter le 
cheval en dépôt , et fera constater, par le maréchal' des-iogif 
de tournée, s'il a les qualités prescrites par l'article 2 1 de l'arrêté 
du 219 germinal an 9. 

Dans le cas où le ci^eval aurait les qitfilités prescrites par ledii 
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^vrèlë yie maire de la commune en donnera docliarge à la suc-* 
cession > et le confiera ^ soit à un des héritiers , soit à un autre 
citoyen solvahle de là commune , qui sVn chargera aux condi<- 
tîons établies par ledit arrêté. 

Dans le cas ^ aii contraire y où ^ d'après Pavis du maréchal-* 
des-logis , le cheval eh dépôt n'aurait point les qualités pres- 
crites par l'arrêté du 29 germinal , le maire en réclamera lo 
prix y suivant ce qui est fixé p^r l'article 22 dudit arrêtée, et en 
Versera le montant entre les mains du receveur de Penregistre-* 
znent de son arrondissement ^ pour être remis , par la trésorerie^ 
à la banque de France , .conformément à Par ticie 23 du même 
arrêté. 

: Dt'après une lettre du mini'stre de la guerre , du. 16 phiviose suivant ^ 
^s formalités sont applicables au cas de faillite , ou de saisie et do 
vente des meubles des dépositaires. 

, Paf une autre lettre du a6 ventôse an 11 , le tnéuie ministre provint 
tes 'bréfels que' le prix des chevauic était exigible sur la succession 
du dépositaire décédé, soit que les cbevaux aient été vendus, soif qu'ils 
fussent niprts. 

Le 10 germinal il leur écrivit que les receveurs d'arrondissemei^ 
.devaient faire les poursuites nécessaires pour le recouvrement du prix 
de ces chevaux. ^ 

- Enfin , d'après plusieurs décisions de ce ministre , Ita dépbsirairci 
des chevaux militaires sont tenus à les remplacer au. à payer 5oo (%\ 
lorsau'il en périt entre leurs mains, delà maladie de la morve, déclarée 
un an après la remise qui leur a été faite de ces chevaux par lea^ageof 
Vnilitaires. 



=?n 
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Le décret du 29 janvier 1790, supprima les dépenses des haras. 

Un autre du xj— •19 novembre, ordonna aux administrations centrales 
de procéder incessamment à la vente des étalons. 

Un autre du 19 — 23 janvier 1791 , résilia les baux à loyer des 
bâtimens occupés par les dép6ts d'étalons et autres établissemens re-< 
latifs aux haras , et ordonna aux administrations centrales de donner 
leur avis sur les indemnités qui devraient être accordées aux proprié- 
taires. • 

Un autre décret du 19— «aS février, fixa le terme des dépenses al- 
la charge du trésor public , au 3i décembre 1790 , et régla les indem- 
nités que les administrations centrales pourraient accorder aux gardes 
étalons. 

Un du 23 juillet 1791 , autorisa l'administration du département de 
rOrne à vendre quarante étalons du haras du Pin. 

Le décret du 2 germinal an 3 , régla que les étalons nationaux pro-^ 
près à produire des chevaux pour la cavalerie , seraient placés dans 
sept dépôts «ationaux établis dam les départemens favorisés die lions 
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lierbagés , et ayant les plus belles espèces de jamen^ ^ pour tes failli 



gratuitement^ 

Et que les autres étalons seraient Tendus & l'enchère à dès proprîé* 
taires qui seraient tenus de les garder cinq ans, et de lear faire saillir 
gratuitement les jumens qui leur seraient annexées* 

Cependant on leur acrorda la première année i pour fraie de S^rAé 
et de nourriture, une somme de i9oo fr. , el les autres années durent 
^tre réglées sur le prix mojen des fourrages. 

La loi ajouta à ces avantages une gratification annuelle de 20 fn 
pour cbacune des jumens pleines dans le mois de ni?Oie de cbaqa« 
année. 

n n'a pu être formé ()tie c{iiatre dépôts : 

L'un à Rosières y provenant du prince de l3eu±-PontS ^ et com- 
posé de soixante étalons^ de trente-six jumens et de aoixaute-sept 
poulains ; , • 

L'un au Pin ^ composé de quatante^neuf étalons ; 

L'un à Tillj , supprimé et réuni à celui du Pin. , composé dé 
«eixe étalons , entreposés à Bayeux } 

£t le quatrième à Versailles^ composé seulement de dix 
étalons. 

On compte en France environ cent mille jumens encore en âgé 
de fécondité , pour le service* desquelles il faudrait trois milie 
cinq cents étalons. 

Les ventes faites en exécution de la même loi | n'ont produit 
^ju'un moyen de plus d'agiotage. Les nouveaux propiîétaires ont 
JPevendu les étalons et les jumens aux différentes administrations 

aucun n'a réclamé 
prouve qu'ils ont toUS 
prospérité de leur patrie. 
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HOSPICES. 
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fl 

HOSPICES CIVILS. 

» 

Les hospices civils existent au nombre d'environ deux mille ; il» 
îouissaieni avant la révolution de près de quarante miliioas de revenus, 
y compris seize à dix-sept millions d'octrois. En l'an 6 il» ne possédaient 
pas plus de huit à neuf uiillions de revenus. 

Administration, 

Lois des 16 vendémiaire an 5 ^ et 16 messidor an 7. ( B. 

81 et 293. } 

I. Les municipalités ont la surveillance immédiate des hospices 
«ivils. 

Elles nommaient une commission pour les administrer , com- 
posée de cinq citoyens domiciliés dans le canton. ( Depuis ces 

.2. Seconde Part, , 4<> 
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nominations ont été faites par les sous-préfets , et soumises â 
l'approbation du préfet.) Décision du minisire de P intérieur^ du 
1 9 floréal an 8. 

a. Dans les communes où il y avait plusieurs administrations 
municipales y la commission administrative était nommée par 
l'administration centrale ( le préfet. ) 

3. L'administration centrale ( le préfet } ^ approuvait les 
nominations faites par les administrations munidpalea ( les 
fious-préfets. } 

Le ministre de Pintérieur prononçait sur les difficultés j 
relatives. 

Ce ministre approuvait les nominations laites par les adminis- 
trations centrales ( les préfets. ) 

Aujourd'hui on suit le mode prescrit au chapitre Renouvel- 
lement qui suit. 

Présidence. 

An 5. Les commissions administratives élisent un président | 
pris dans leur sein. ( Voyez l'instruction qui suit, ) 

D'après les lois rendues sur l'organisation des corps admioistralifs , 
dans les mois de décembre 1789 et janvier 1790, et particuIièreDient 
les dispositions des arr. i5 et 16 de la loi du 5 novembre 1790 , les 
maires des lieux où sont situes les hospices doivent être reconnus 
comme niembres nés de l'administration de ces maisons; 

Ils doivent en avoir la présidence ; 

£t| en cas de parcage , leur voix doit être prépondérante, 
Cef — ' — * :^^. Ji'-^ 1.1 1 A.t . 

ment 

hienfaisance' 

rieur , du 25 floréal an g,) 

Loi de Van 5. Les commissions nomment un receveur hors 
de leur sein. 

Renouvellement. 

4* Les membres des commissions étaient renouvelés par 
moitié y la plus forte en premier ^ dans la dernière décade du 
mois de floréal de chaque année. 

5* Toute destitution d'un membre de la commission devait être 
approuvée par l'administration centrale ( le préfet ) ) et confir- 
mée par le ministre de l'intérieur. 

Jusquet-là il ne pouvait être procédé à aucun remplacement. 
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Afrêté du 7 germinal an t3« 

1. Les administrations gratuites et charitables des pauvres 
et des hospices , sous quelque dénomination qu'elles soient 
connues^ «seront désormais renouvelées chaque année par cin- 
quième* 

Q. La sortie aura lieu par la voie du tirage , qui se fera 
dans une assemblée générale de l'administration. Le plus pro- 
chain renouvellement aura lieu le premier vendémiaire an 14. 

3. Il sera pourvu au remplacement de chaque membre sor- 
tant 9 par le ministre de l'intérieur , sur l'avis des préfets et 
d'après une liste de cinq candidats présentés par l'adminis* 
tration. 

4. Les candidats ne pourront être pris que parmi les habi- 
tans ayant leur domicile de droit dans l'arrondissement. Les 
membres sortans qui réuniront cette condition seront rééligi- 
bles y et pourront y en conséquence^ faire partie de la liste de 
présentation. 

5. Ne pourront rester membres de ces administrations ceux 
qui n'ont pas conservé leur domicile de droit dans l'arrondis- 
sement oii elles sont établies. 

6. Les vacances survenues dans le cours de chaque année ^ 
aoit en vertu de l'article précédent , soit par mort 011 démis- 
sion y compteront pour le tirage prescrit par Part. 3. 

7. Les dispositions qui précèdent ne sont j>oint applicables 
aux membres des administrations charitables qui , dans les 
villes où elles siègent | remplissent dans les corps ou admi- 
nistrations supérieures ^ des fonctions publiques à la nomina- 
tion de sa majesté. 

Attributions. 

Suite de la loi, — 6. Les commissions sont exclusivement 
chargées de la gestion des biens , de l'administration intérieure | 
de l'^imission et du renvoi des indigens. 

7. Les employés des hospices sont à la nomination des com-. 
missions ^ et peuvent être destitués par elles. 

8. Tous marchés pour fournitures d'alimens ou autres objets , 
font adjugés au rabais | par la commission. Le marché doit être 
approuvé par l'autorité immédiatement surveillante. 

9» Le receveur rend coynpte tous les trois mois. 

40* ^ 
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La commission le transmet dans le mois suivant à PadminiS"* 
trnlion surveillante. . 

Elle lui rend compte également et à la même époque , de sa 
gestion. 

10. £lle lui adresse tous les arrêtés dans la décade de leur 
date. 

11. Ceux relatifs au service journalier, ont leur çxécution 
provisoire. 

12. L'administration surveillante statue sur chaque arrêté 
dans le délai de deux mois. 

i3. I^e gouvernement ordonne des travaux dans les hospices. 

r4. Les deux tiers du produit de ces travaux appartiennent 
à IMiospice , l'autre tiers est remis aux indigens , aux époques 
réglées par la commission. 

Correspondance. 

Lettre du 5 mfîssidor an 8, aux préfets, pour les inviter à pré- 
venir les commissions des hospices qu'elles ne doivent corres- 
pondre qu'avec les sous-préfets , sous la surveillance desquels 
elles se trouvent immédiatement placées. 

Les lois des i4 octobre 17140 ei 18 nriut 1792, ont supprimé les cor- 
porations , mais elles ont conservé aux membres des établissemens 
de cbaritéy la faculté de continuer les actes de leur bienfaisance. 
Cependant ces personnes avaient été éloignées de ces établisse- 
mens. 

. Par arrêté du 1er. nivôse an g , le ministre de riniérieur a autorisé 
la ci-devant supérieure des iîlles de la Charité à former des élèves poiif 
ce service, et a affecté à son établissement la maison hospitalière des 
orphelines, à Paris , rue du Vieux-Colombier, 

Les fcniines intiigcnies qui se présenteront pour éhWes , recevront 
3o«i fr. par an , à prendre sur les revenus généraux des ho.^pices, jus- 
qu'à concurrence de ia,ooo fr. pour ce nouvel établissement. 

Administration intérieure. — Traitemerit des 

malades. 

Lettre du ministre de V intérieur , du .. • , pîui^iose an 10. 

Des difficultés se sont élevées , citoyen préfet 9 entre quel- 
ques administrateurs d'hospices et les filles de charité attachées 
à ces établisseinens , au sujet de Péxercice de la pharmacie. 
Comme cet objet intéresse «ssentiellement la santé et la Ti«| 
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j'ai cru devoir consulter l'école de médecine de Paris, qui 
vi(»nt de me présenter en conséquence un projet d'instruction, 
dans le£{uel elle fixe l'étendue des fonctions des sœurs de cha- 
rité , et délermiue , d'une manière précise , les médicamens 
dont la préparation peut leur être confiée sans danger. Je ^ous 
adresse ci-joint deux exemplaires de cette instruction que j'ai 
approuvée. Je vous invile à en donner connaissance aux com- 
missions administratives des hospices ^ ainsi qu'aux bureaux 
des secours à domicile, et à prendre les mesures nécessaires pour 
en assurer l'exécution. 

I 

Ex trait de Vavis de V école de médecine de Paris, 

Séance du 9 pluviôse a/z 1 o. 

Malgré qu'il soit bien certain que la préparation de beau- 
coup de médicamens exige des connaissances qui ne se ren- 
contrent que dans ceux qui ont appris la pharmacie, cepen- 
dant, il est reconnu aussi qu'il y en a quelques-uns dont la 
préparation est si simple et si facile y qu'elle peut être confiée 
à des personnes qui n'auraient pas étudié cette partie de l'art 
de guérir. 

C'est d'après ces considérations que votre commission vous 
propose le projet de règlement suivant , qui , si vous l'adop- 
tez , pourrait être renvoyé au ministre en réponse à la lettre 
qu'il a écrite à l'école le 9 prairial dernîei. 

1**. Dans les hospices particuliers dont la direction serait 
confiée aux sœurs de la charité ^ ces sœurs seront chargées d'ad- 
ministrer les médicdliicns prescrits par les officiers de santé ^ 
en se conformant exactement aux précautions qui leur seront 
indiquées pir ces derniers. 

2°. £lles seront autorisées à préparer elles-mêmes les tisanes ^ 
les potions huileuses, les potions simples, les lobchs simples^ 
les cataplasmes , les fomenlalions , les médecines et autres mé- 
dicamens magistraux semblables , dont la préparation est si 
si/nple qu*elle n^exige pas de connaissances pharmaceutiques 
bien étendues. 

3°. 11 leur sera interdit de s'occuper des médicamens officiw 
naux , tels que les sirops composés, les pilules , les électuairesy 
les sels, les. emplâtres , les extraits, les liqueurs alcoholiques , 
et généralement tous ceux dont la bonne préparation est subor- 
donnée à l'emploi de manipulations compliquées. 

4** Les médicamen^officinaux dont le besoin aura été constat» 
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par les ofHcîers de santc attachés aux hospices | seront proeurés 
aux sœurs de la charité par radministration , laquelle fera &ire 
cette fourniture par un pharmacien légalement reçu.' 

6*. Il en fcera de môme pour les drogues simples , que l'admi- 
nistration leur fora fournir par un droguiste connu dont la capa- 
cité soit constatée. 

6^. Les officiers de santé attachés aux hospicea , Tailleront à 
ce que le local destiné à Rétablissement de la pharmacie confiée 
aux sœurs , soit situé de manière que les médîcamens qu'elles 
seront obligées de garder , ne soient pas altérés par Phumidité , 
la lumière , la chaleur et le froid. 

7**. Indépendamment de la surveillance Inâhitaelle des officiers 
de santé des hospices , il sera fait , de tems à autre , des visites 
dans les pharmacies des sœ/urs de charité . .pour s'assurer si les 
drogiieSf tant simples que composées j qu'elles auront à leur dis« 
position , sont de bonne qualité. 

Ces visites seront confiées à des officiers de santé désignés à 
cet effet ; et le procès -verbal de chaque visite sera envoyé à Tad- 
ministration qui en devra connaître. 

8*. Les medicamens que les sœurs de chanté conserveront 
dans leur pharmacie , ne devant être destinés que p6ur les ma- 
lades des hospices^ il leur sera expressément défendu dVn vendre 
au public. 

9^. Elles seront tenues d'inscrire sur un registre lés fourni- 
tures qui leur seront faites , tant des drogues simples que des 
drogues composées. Sur un autre registre elles feront mention de 
remploi de ces mêmes drogues^ emploi qui ne pourra être fait 
que d'après des instructions des officiers de santé attachés aux 
hospices. 

lo^. Toutes les dispositions comprises dans les précédens ar- 
ticles f ne pourront avoir lieu que dans les hospices où il n'y 
aurait point de pharmaciens salariés. Dans le cas contraire , Us 
sœurs de la charité ne pourront, en aucune manière , s'occuper 
de la préparation des medicamens : les pharmaciens seuls en se- 
ront chargés, sauf à eux à se conformer aux réelemens parti- 
culiers qui seront jugés nécessaires pour assurer le service des 
hospices auxquels-ces pharmaciens seront attachés. 

II*. Enfin, ces mêmes dispositions seront appliquées aux éta- 
blissemens de secours à domicile. 

L'école , dans sa dernière séance ) ayant entendu la lecture du 
présent rapport , en a' adopté le contenu | et a arrêté que copie 
en serait adressée au ministre de l'intérieur. 



Hospices civils. 63 1 

Du premier fructidor an 9. 

Nourriture. 

£iiyoi aux préfets d'un ouvrage du citoyen Grignet qui indique 
lin procédé particulier pour dépouiller Vorge de son enveloppe 
et le rendre propre à remplacer le riz ^ invitation d'en faire £ure 
des essais et de rendre compte de leurs résultats. 

Procédé usité en Sacce pour monder Vorge. 

On prend 146 kilogrammes %5 décagrammes à 195 kilogram- 
mes 80 déca grammes ( 3 à 4^0 livres) d'orge bien sèche ^ bien 
nétoyée et purgée de tous corps étrangers , on a soin de la bien 
humecter égaleAient ; après cela , on la relève en tas et on la 
couvre avec des toiles pendant l'espace de 7 à 8 heures y pour 
que rhumidité soit distribuée également à la surface , et qu'elle 
n'entre point dans le centre du grain. On verse cette orge 
dans la trémie du moulin. 

Les meules ont 1 mètre i37 millimètres ( 3 pieds et demi ) 
de diamètre sur 3a5 millimètres ( 1 pied ) d'épaisseur. ( La 
qualité de la pierre est pleine et tendre , tirant sur le noi* 
ratre. ) Elles sont rayonnées ^ et les rayons sont' de 81 milli«* 
mètres en 81 millimètres ( 3 pouces en 3 pouces ) ; elles sont 
piquées très-vif : le rayon est de aj millimètres ( i pouce ) 
de large , et creusé de 5 à 7 millimètres ( a à 3 lignes. ) 

La meule gisante est repiquée de la même manière que la 
meule courante. Il faut que celle-ci soit mise en équilibre ^ 
de manière qu'elle n^ait pas plus de poids d'un côté que de 
l'autre et afin qu'elle tourne parfaitement bien. Il faut aussi que le 
palier sur lequel repose le fer , soit élastique ou qu*il fasse ressort. 

Les archures qui renferment les meules ^ sont des tôles pi- 
quées en râpe. Il y a 81 millimètres ( 5 pouces } de distance 
de la râpe à la meule courante. 

On adapte 2 petits balais â la meule y afin de ramasser le 
grain , qui se range dans le pourtour. La vitesse de la meiile 
est de 100 à i25 tours par minute. 

On a soin de tenir la meule courante élevée de manière 
qu'elle ne fasse que rouler^ le grain , afin de lui ôter la pel« 
licule et de casser ses deux extrémités. 

La râpe sert à enlever le reste de la pellicule , s'il y en a. 
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L-orjie tombe par l'anche dans un crible ou venlilateur quel'oH 

il 

Sur 4B kilogrammes 96 décagrarames ( 100 livres ) d'orge , 
wi en obtient à-peu-près 29 kilocrammes .^7 décagrammes à | 
3<j kilogrammes 16 décagrammes (60 à 80 livres ) de mondée; 
le reste est en son. 

Il est bon d'exposer à l'air, l'orge ainsi mondée, afin de 
la sécher et de pouvoir la conserver. ( Extrait de l'ouvrage. ) 

SOUPES ÉCONOMIQtTKS. 

Proportion des substances qui constituent trois cents 

soupes pendant tété. 

Riz , un décalitre , ou à sa place orge mondée , un décalitre et 
ddmi \ levés, lentilles , haricot^ ou pois entiers , c'est-à-dire , 
en sMbbt'Uico , un drralitre 5 farine de lentilftes , pois , hari- 
cots ou levés , un décalitre ; chQux , oseille , carottes , poi- 
rtiaiix 9 oignons, céleri, ou toutes autres plantes potagères ,' 
dix livres ^ girofle, deux gros ^ persil, trois poignées \ poivre , 
demi-once ; se\ f trois livres et demie) graisse, trois livres et 
demie ; tliim , laurier , sarriette ou autres plantes aromatiques, 
d<.'ux gros ; eau , sept voies et demie ou quinze seaux j pain 
coupé et séché au soleil^ seize livres, 

Modç de préparation. 

Le matin , à cinq heurcsjau plus tard , on met dans la marmite 
les légumes entiers avec quatre voies d'eau , ou huit seaux ^ on 
met le feu dessous , on l'entretient avec soin , en ajoutant peu à 
peu le reste de 1'ea.u. A huit heures et demie ou neuf heures au 
plus tard , on délaie ,. dans une partie de l'eau qui a cuit les lé- 
l^umes, les substances réduites en farine \ on lés projette ensuite 
dans la marmite en les versant sur une passoire pour éviter les 
grumeaux qui pourraient exister sans cette précaution. On agite 
Je tout avec soin pendant une heure, ayant soin que la liqueur 
soit eu ébulition forte ; alors on laisse tomber le feu graduelle- 
ment et au point 'nécessaire pour avoir plutôt un petit Irémis- 
sement qu'une ébulition. Les pois verts et nouveaux , ailisi que 
les ferres vertes, donnent une saveur très-agréable à la soupe. Lts 
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lignons ou poireaux doivent toujours être roussis séparément 
-avec la graisse. 

Cette soupe ne revient guère qu'à 6 ou 7 centimes la portion^ 
et 2i*francs la totalité. 

Surveillance. • 

Par une circulaire du 3o messidor an 10 , le ministre 
rappelle ^ux préfets que Pinspection des hospices appartient 
naturellement aux sous- préfets ; mais qu'il pourrait être utile 
de les faire suppléer par des commissaires spéciaux choisis par 
les préléls parmi les membres des conseils généraux de dé* 
partement. Ces commissaires feraient chaque mois la visite des. 
hôpitaux qui le^r seraient assignés , dresseraient des procès- 
verbaux de l'état dans lequel ils trouveraient ces maisons , des 
abus et contraventions quMls y découvriraient , ainsi que des 
plaintes qu'ils auraient reçuejs , et ces renseignemens seraient 
chaque fois envoyés au ministre» 

Oratoires. 

Arrêté du 1 1 fructidor an 11 . ( B. 3io. ) 

Art. 1". Le traitement des vicaires , chapelains et aumôniers 
attachés à Pexercice du culte dans les établissemens d'huma- 
nité , ensemble les frais du culte dans ces établissemens , Seront 
réglés par les préfets , sur la proposition des commissaires et 
ravis des sous- préfets. 

Les arrête 
avoir é ' 

Décret impérial du \j messidor an 12. (B. 7. ) 



2. Les arrêtés pris par les préfets ne seront exécutés qu'après 
roir été soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur. 



Art. 1*'. Le droit exigé pour la permission d'ériger des 
oratoires 'particuliers pour l'exercice du culte, ne sera pas perçu 
sur les hospices et autres établissemens de charité qui ont ob- 
tenu ou obtiendront des permissions de cette nature. 

* Instruction du ^j, fructidor an xi. 

On ne perdra pas de vue (ju'en fixant le traitement et les frais du 
euilc dans les oratoires ii mamtcnir ou à rtiablir dans les hospices , 



f>34 Hospices civils. 

et en affectant leur paiement sur les revenus généraux de ces éta- 
hlistemens, il convient que tout le casuel qui proviendra de l'exer- 
cice du culte , tourne exclusivement au profit des pauvres , et ^se con- 
fonde avec la masse générale de leurs revenus. Les legs et donations 
nVtant faits souvent ù ces élablissemcns qu'à la cliarge de fair» dire 
des messes ou de remplir quelques autres œuvres pies» il importe que 
les arrêtés qui seront soumis au ministre en exécution de celui du 
gouvetuanifnt , du ii de ce mois, imposent aussi par une disposition 
spéciale , aux aumôniers, chapelains et desservans, Pobligatioa d'exé- 
cuter les fondations de cette nature. 

Il convient également de faire connaître aux commissions ^ qu'il 
oe peut être question de fixation de traitement et de frais de culte, 
que quand elles o t oLlenu, pour le maintien ou le rétablissement de 
l«3iercice dans les hospices , les permissions voulues par la loi du 
18 germinal an 10; et comme le mode h. suivre pour ce rétablissement 
a donné lieu b. quelques questions sur lesquelles il importe de fixer 
la marche à suivre par les autorités administratives, on doit rappeler 
oux commissions, 1^. que la loi du 18 germinal an 10 ne reconnaît 
pour l'exercice du culte catholique, que des cures et succursales au 
uombre que les besoins peuvent exiger; 

30. Que des chapelles domestiques ou des oratoires particuliers peu- 
vent ^tre également établis ; 

3^. Que , quel que soit celui de ces rapports sous lequel on puisse 
deananuer le rétablissement du culte dans les hospices , il y a dans tous 
nécessite de recourir h l'intervention de i'évêque et à. l'autorité du 
gouvernement; 

4<>. Que si c'est comme paroisse que le culte catholique doit 
s'exercer dans un hospice , l'érection en paroisse et la nomination 
d'un curé ne peuvent avoir lieu crue conformément aux dispositions 
prescrites par les articles 19 , ui et 6a de la loi du 18 germinal 



an 10 ; 



5*^. Que si r'fii h titre de succursale , les article» 61 et 62 de cette 
loi doivent également être observés pour l'érection; et que, quant à la 
nomination du prêtre desservant, l'art. 63, qui en attribue la nominatioa 
à l'évoque, doit aussi servir de rëgle aux commissions administratives 
des hospices ; 

6**. Que si ces commissions ne désirent au contraire maintenir ou 
rétablir l'exercice du culte que sous le rapport de chapelles domes- 
tiques ou d'oratoires particuliers , ce qui est plus conforme & l'ordre 
et h Ja police intérieure de ces établisseniens , et a déjà été , pour plu- 
sieurs . adopté par le gouvernement , c'est dans les dispositions de 
l'art. 44 qu elles doivent puiser la règle de leur conduite. Les cha- 
pelles domestiques ou les oratoires particuliers ne peuvent être, établis 
sans la permission du gouvernement. C'est aux évéques h la requérir 
sur la demande des commissions , transmise par le préfet avec son 
avis. 
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Fondations de lits et création de places. 

Arrêté du 4 messidor an lo. (B* 198.) 

Art. 1*^ Il sera établi dans les hospices de Paris consacrés à 
la TÎeillesse et aux infirmités incurables , deux cents places , 
qui resteront exclusivement afiectées à Padmission des hommes 
et des femmes dont les enfans servent la république ou sont 
morts en la défendant. 

a. Les aspirans aux places devront y pour être admis , être 
inscrits au rôle des pauvres du lieu de leur domicile , et {ustifier 
au^à raison de leur âge ou de leurs înfîrmitési ils sont hors d^état 
ce pourvoir à leurs moyens d'existçnce. Ils devront justifier , 
par des certificats des ministres de la guerre ou de la marine j 
que leurs enlans servent la république ou sont morts en la 
défendant. 

3. Les places seront accordées par le ministre de l'in- 
férieur , au nom du gouvernement ; et il sera pourvu à 
leur entretien y sur les ressources générales de ces élablib- 
•emens. - 

4* Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent arrêté^ qui sera inséré au bulletin des lois. 

Arrêté du 7& fructidor an 10. (B. 2i5.) 

Art. 1*'. Les fondateurs de lits dans les hospices, ou leurs 
représentans , présenteront sous trois mois 9 à compter de Ja 
publication du présent arrêté , les titres de leurs fondations , 
aux commissions administratives des hospices où ces fondations 
ont été faites , ou de ceux qui leur ont été substitués ^ et aux*> 
quels les premiers ont été réunis. 

2. Le conseil général d'administration des hospices de Paris ^ 
et ailleurs les commissions administratives des hospices | feront 
dresser , après l'époque désignée dans l'article précédent y tin 
état du nombre des lits fondés dans chacim des hospices : cet 
état contiendra par colonnes séparées » le nom des hospices » 
celui des fondateurs , le nombre des lits fondés ^ les sommes 
ïiffectées annuellement dans l'origine à ces fondations, le produit 
actuel des fonds, et la dépense actuelle par lit, comparée à celle 
du tems des fondations. 

3. D'après ces états ^ lus commissions administratives des hos- 
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pices adresseront au ministre de rintérîeur^.leurs vues sur k 
manière de iii^cr'Ia proportion de la jouissance à rendre aux 
fondateurs. 

4. Le ministre de Tintc^rieur fera, sur ces projets , un rapport 
au gouvernement , lequel en ordonnera , s^ii y a lieu , rhomo- 
lugaiiun dans la forme prescrite pour les réglemens d'admi-. 
nistration publique. 

Arrêté du 16 fructidor a/i 11. (B. 5ii. } 

Art. i*'. Les fondateurs de lits dans les hospices de Paris et 
leurs rcpréseutans • avec réserve du droit de présenter les indi- 
gens pour occuper les lits dépendaus de leurs fondations , con- 
tinueront de jouir de ce droit , conformément aux clauses et 
conditions insérées aux actes de fondation , et à la charge par 
eux de satir faire aux dispositions ci-après ^ et de se conformer 
aux ré^*l(>nien8 approuvés par le gouvernement. 

2. Les fofidateurs de lits dans les maisons hospitalières sup- 
primées et réunies à d'autres établissemens par décret du 
2B nivôse an 3 ^ exerceront leurs droits dans les hospices 
conservés. 

3. Le fonds nécessaire à l'entretien de chaque lit fondé dans 
les hospices de Paris , est £xé , à Pégard des malades , à /)oo ïr, 
de revenu net , et à 400 francs pour les incurables. Dans le 
cas où les revenus exislans de chaque fondation seraient infe- 
rieursy les fondateurs ou leurs représentans ne pourront jouir du 
droit de présentation qu'en suppléant au déficit par une nouvelle 
concession de revenus. 

4* Le supplément à fournir pourra être fait soit en argent ^ 
soit en rentes sur l'état ou sur particuliers. 

5. Les dispositions qui précèdent sont applicables aux di- 
Terses communes de la république qui jouissaient aussi de quel- 
ques droits de présentation dans les hôpitaux de cette ville ^ ou 
dont les pauvres étaient appelés à jouir des avantages de la 
fondation. 

6. Les bureaux de bienfaisance des douze arrondissemens 
de Paris jouiront des droits de présentation précédemment 
exercés par les paroisses de la même ville. Les lits qui apparte- 
naient à des corporations supprimées ^ ou à des individus don( 
les biens sont réunis au domaine national^ resteront à la dispo- 
sition du gouvernement. 

7. Les communes , l'administration des hospicîes et les bu- 
it'aux de bienfaisance pourront concéder leur droit de présen- 
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tâtion dans les hôpitaux de Paris , aux personnes charitables 
qui , pour en jouir , proposeront de satisfaire ^ pour le sup- 
plément de dotation à fournir ^ aux articles 4 et 5 au présent 
arrêté. 

8. Les fondations de lits qui pourraient être offertes à 
l'avenir , ne pourront , comme les legs et donations , être 
acceptées ou rejetées qu'en vertu d'un arrêté spécial du gouver- 
nement. ^ 

9. Dans tous les cas , |es articles i , 2 et 3 de la déli*- 
bération du 27 novembre 1776, de l'hôtel -dieu , homologué© 
le lô lévrier suivant par lé ci-devant parlement de Paris y con- 
tinueront do recevoir leur exécution. 



Enfans abandonnés. 

ZéOi du 27 frimaire an 5. ( B. 97. ) 

1. Les enfans abandonnés nouvellement nés , sont reçus 
gratuitement dans tous les hospices civils de la république. 

a. Le trésor national supplées au défaut de fonds affectés à 
cette dépense. 

5. Le gouvernement, règle la manière dont les enfans sont 
élevés et instruits. 

4. Les enfans étaient Jusqu^à leur majorité ou émancipa^ 
lion , sous la tutelle des maires ; et les adjoints à la mairie^ 
étaient les conseils de la tutelle, ( Foyez la loi du i5 pluviôse 
an i3 , à la suite. ) 

5, Celui qui porte un enfant abandonné ailleurs qu'à l'hos- ^ 
pîce civil le plus voisin , doit être puni d'une détention d'un 
mois , par voie de police correctionnelle : celui qui l'en aura 
chargé y sera puni de- la même peine. 

Arrêté du 3o ventôse otî 5 ( B. 1 14» )? relatif à la loi ci-dessus* ^ 

Les* enfans abandonnés ne restent dans les hospices que jus- 
qu'au moment où ils ont une nourrice, ou sont mis en pension 
chez des particuliers, à moins de maladie ou accidens graves qui 
ne permettent pas de les -transporter. 

Ceux placés dans les campagnes y restent, à moins qu'ils ne 
soient malades ou. infirmes} «t ne puissent se livrer à des travaux 
de force ou d'adresse. 



i 
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Les nourrices les gardent jusqu^à douce an*. 

A défaut , ils sont placés ailleurs. ^ 

Ils sont envoyés aux écoles primaires. 

^administration des hospices en donne Tétat au sous« 
préfet de IVrrondissement , qui est tenu de YeiUer à leur édu- 
cation. 

Les dépositaires de ces enfans doivent les représentlcr tous les 
trois mois au maire de leur commune | qui certifie la manière 
dont ils sont traités el instruits \ 

£t à toute réquisition aux administrateurs de l'hospice. 

Les nourrices reçoivent une indemnité de i8 francs pour leurs 
bons soins pendant les neuf premiers mois de la vie des enlans , 
attestés par le maire. 

Les dépositaires en reçoivent une de 5o fir. , s'ils ont conservé 
ces enfans jusqu'à l'ftge de douse ans , sans accidens par défaut 
de soins y et sur l'attestation du maire. 

Les administrations centrales règlent les mois de nourrices et 
les pensions ^ à raison des localités | 

Pour le premier âge. 

La pension pour la seconde et la troisième année y 

Four jusqu'à sept ans. 

£t ensuite jusqu'à douze^ gradués sur les services que peuvent 
rendre les enfans. 

A défaut de fonds , les dépenses sont avancées par la caisse 
générale des hospices civils^ sur les ordonnances des commissions 
administratives. 

Le prix des layettes est BxÀ par les ious*pré&t8| sur l'avis des 
administrations des hospices. 

Les enians de douze ans rendus par les dépositaires , sont 
placés chez les cultivateurs y artistes ou manufacturiers , où ils 
restent jusqu'à leur majorité sous la surveillance du maire de la 
commune, pour y apprendre un métier ou profession confornie à 
leurs goût et faculté. 

Les commissions des hospices font à cet effet , sous la sur- 
veillance des sous-préfets et des préfets , les transactions néces- 
saires. 

Ces enfans peuvent aussi être confiés à dés capitaines de na- 
vires. 

Les premiers dépositaires jusqu'à Page de douze ans , ont le 
droit de les conserver ) en leur faisant apprendre un métier ou 
les employant aux travaux de ^agriculture 

Les dépositaires d'cnfans de Page de douze ans , reçoivent 
5o fr. pour leur habillement. 
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Les enfans intsubordonnés ou vicieux | renvoyés dans les hos- 
pices, y sont gardés à part des autres^ jusqu'à ce qu'ils soient re- 
placés ailleurs. 

Les commissions des hospices doivent aussi surveiller leur 
éducation morale. 

fteç^enus. 

Arrêté du a5 floréal an 8. (B. a5.) . 

■ 

I • Les portions d'amendes et de confiscations attribuées par les 
lois aux hôpitaux^ aux maisons de secours et aux pauvres, seront 
versées dans la caisse du receveur des hospices du chef-lieu dé 
chaque département. 

2. Les fonds provenant de ces versemens seront exclusive- 
ment employés au paiement des mois de nourrice des enfans 
abandonnés , sur la répartition faite par le préfet, d'après le bor- 
dereau de ces sommes^ fourni par le receveur, et d'après les étais 
des enfans qui lui seront remis par les commissions administra- 
tives des hospices du département, 

Ces ëtats doivent être appuyés de certificats donnés par les 
maires y qui constatent l'exisience de chaque enfant, et d'une expé- 
dition du procès - verbal d'exposition et d'abandon. ( Instruction du 
a pluviôse- an lo^ du payeur général des dépenses diverses. ) 

3. Tous les ans , les préfets rendront compte au ministre de 
l'intérieur , du montant et de l'emploi des sommes dont il est 
padé ci - dessus. 

Instruction du i5 messidor an 8, pour V exécution de cet 

arrêté. 

Les portions d*amendes et de confiscation attribuées aux hôpitaux, 
maisons de secours , et aux pauvres, doivent être versées dans Ja caisse 
du receveur des hospices du chef-lieu de chaque département, pour 
être exclusivement employées au paiement des mois de nourrice des 
enfans abandonnés. 

Ces portions sont du quart des amendes de simple police. 

Du tiers de celles de police correctionnelle. 
^ La police des communes , la police rurale , la police forestière , le 
timbre, les patentes, les 'poids et mesures , la loterie , le droit d'en<^ 
tretien des routes, les octrois municipaux, etc. produisent des amendes 
Cl des confiscations. . ; . 

Les portions qui étaient versées dansr les caisses municipales sans 
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iléicrininalion «le leur application , doivent être Tcrsêcs dans celle da 
rerevcur des hospices du chef-lieu, en venu de Tart. 70 de ia loi du 

aa Juillet 1701. ... j . . f. 

Le« grcrtiers des tribunaux doivent taire connaître au receveur 
des hospices du chef-lieu , les jugeiiiens contenant adjudication d'a- 
mendes* 

Les préf»*ts doivent toujours comprendre dans les projets d'ëta- 
blissement d'ortroii de bienfaisance , une dispo<»ition pour l'appli- 
cation de moitié des amendes et confiscations , à la dépense des en- 
fans trouves. 

Le compte de l'emploi de ces amendes doit être dans la même £ormt 
que le modèle prescrit pour les comptes des enfans trouvés. 

Voyez au titre Communes , l'article qui rappelle les diffé'- 
rentes lois relatives aux amendes, 

m « 

Spectacles , et fêtes publiques, 

( Voyez Bureaux de bienfaisance. ) 

Dépense, 

Loi du 19 août 1793 , qui fixe le taux des indemnités à 
accorder aux familles ou individus qui sont demeurés 
chargés d'enfiins abandonnés. 

1. Les familles ou les individus qui sont demeures chargés 
d'enfans abandonnés 9 ont droit à des indemnités de la parc 
de ia nation ; et néanmoins , pour ce qui concerne les enfans 
qui auraient été à la charge des ci - devant seigneurs hauts- 
justiciers , si le régime féodal n'avait pas été aboli , l'in- 
demnité ( si elle n'a déjà été payée ) n'aura lieu en faveur de 
ceux qui en sont demeurés chargés y qu'à compter du 10 dé- 
cembre 1790. 

2. Le taux commun de la journée de travail dans chaque dé- 
partement , servira de base à ces indemnités , qui ne pourront 
néanmoins excéder 80 liv. par année pour chnque enfant au-des- 
sous de l'âge de dix ans , et seront diminuées d'un tiers pour les 
années suivantes , jusqu'à l'âge de Jouze ans accomplis, époque 
à laquelle cessera toute indemnité. ^ 

3. Il sera ouvert dans chaque municipalité, pendant un mois, 
à compter du jour de ia publication du' présent décret , un re- 
gistre où iront se faire inscrire tous ceux qui prétendront auxdites 
indemnités. 

4. Ils 
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. 4* Ilfr justifieront de leur droit par des certificats délivrés par 
les conseils généraux des communes. Ces certificats énonceront 
Pâgede chaque enfant^ le tems pendant lequel il a été À la charge 
du réclamant y la manière dont il a été soigné^ et son état habi- 
tuel de santé ou d'infirmité. 

5. A l'expiration du délai Bxé pour la clôture du registre, les 
municipalités dresseront des états ou tableaux des personnes qui 
auront prouvé avoir droit auxdites indemnités. Ces états ou ta- 
bleaux seront envoyés^ avec les pièces justificatives^ dans le délai 
de trois jours , aux directoires de district ( aux sous -préfets ) /^ 
lesquels les feront parvenir , avec leur avis , au directoire de 
département ( aux préfets ). 

6. Les départemens ( les préfets } fixeront les indemnités 
d'après les règles ci- dessus établies , arrêteront lesdits états • 
et les adresseront incontinent au minisire de l'intérieur. 

7. Le ministre I après avoir vérifié et signé ces états ^ le^ 
fera parvenir , sans retard , par la voie des corps administra- 
tifs j aux municipalités , avec les sommes qui sont dues à cha« 
que réclamant. 

8. Ces sommes seront prises sur les fonds mis à la disposi* 
tion du ministre de l'intérieur ^ pour fournir.aux dépensas des 
jenfans trouvés. 

9. Lesdits enfans ne pourront être laissés au pouvoir des 
personnes qui les ont eus à leur charge j usqu'à présent^ qu'au* 
tant qu'elles rempliront les conditions et auront les qualités 
prescrites par la loi du premier juillet dernier ^ articles 9 ^ 10 ^ 
11^ la et i3^ $ 2 du premier titre. 

ÏA>i du i\ germinal an:à. 

1. Le^ citoyens qui sont demeurés chargés d^enfans aban- 
donnés , lesr[uels n'étaient pas à la charge des ci-devant sei- 
gneurs , recevront l'indemnité accordée par la loi du 19 août 
1793 1 quelle que soit l'époque à laquelle ils ont eu ces enfans 
a leur cnargc y en se conformant d'ailleurs aux formalités pres- 
crites par les leis. 

2. Les parens d'enfans abandonnés, qui s'en étaient chargés , 
ne participeront point à ces indemnités , à moins qu'ils ne jus- 
tifient de leur indigence ; en conséquence , tout ciioyen qui ré- ' 
clamera une pareille indemnité , sera tenu de déclarer devant 
le conseil de sa commune , ou à sa section y qu'il n'est pas 

Ï tarent de l'enfant ; et au cas de parenté , de iaire. constater éga- 
ement son indigence. 

2« Seconde Paru 4> 



g/ 3 Hospices cii^ils. 

S. Celui qui sera conyaincu de fausse (Uclaratî<m , aéra con» 
^amné à une ameqde de dix fois la Talaur de Indemnité 
réclamée , laquelle sera versée dans la caisse du recereur du 

district. , r j 

Les agens des communes sont chargés des poursuites qot 
pourrait nécessiter l'exécution du présent article. 

Sxtrait des instructions du ministre y dâ i^ vendémiaire an 9» 

Demande cTétat du nombre de ces en/ans par 

hospice. 

Us ne doivent pas être mêlés avec les malades ni les infirmes. 

L'état ne doit paSvpoiiflpndre les enfeuis abandonnés avec ceux 
des indîgens. ^ "-^' 

Les premiers étaient en 1790 au nombre de aS^ooo ; ils 
forent portés pour Tan 8 à plus de 6a,ooo. 

On a lieu de croire que dans ce nombre on comprit beau- 
coup d'enfans indigens ^ déjà secourus sous ce titre dans lea 
hospices. 

Des administrations ont pu y d^n autre cûté^ favoriser indis- 
crètement l'admission des indigens. 

Dh 8 pluifiose an 9. 

Lettre d'envoi aux préfets , cle l'arrêté du même jour , dont 
l'extrait suit , qui autorise les préfets à mettre en apprentissage , 
les enfans abandonnés. 

Les préfets doivent s'informer de l'Age et des forces néces- 
saires pour les apprentissages que l'on veut faire faire à ces 
enfans. Il doit être bon aussi , de connaître leurs dispositions. 

La remise de ces enfans aux chefs des ateliers , se fait par un 
traité qui fixe, i**. le nombre des enfans qui leur sont confiés } 
a^. le tems de leur apprentissage \ 3*. les réglemens néces- 
saires pour le maintien des bonnes mœurs, pour la police et 
la discipline intérieure ; 4^. les clauses et conditions sous les- 
quelles les enfans seront logés , nourris y entretenus et instruits 
clans la lecture et l'écriture par les chcfis d'ateliers \ 5*. le genre, 
l'ordre et la gradualité du travail , de manière à ce qu'ils soient 
auffisamment instruits en sortant d'apprentissage. Ce traité a'est 
exécutoire qu'après l'approbation du ministre- de l'intérieur. 

Les cbefs d'ateliers , doivent tenir un registre en papier tia- 
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jixè -, coté et, parafé à chaque page parle maire de leur commune^ 
pour y inscrire la date de la f émise des enfans y leurs noms ^ 
prénoms , âge et sexe. 

Les maires visent ces înâcriptlonS. Les chefd d'ateliers donnodt 
^ux administrateurs des hospices une reconnaissance ^ ainsi dé* 
taillée , de la réception de ces eufans. 

, £n Cas de mort ou d^évasion d'aucun desdits enfans , les 
'chefs d'ateliers en font dresser procès- verbal , par le maire 9 sur 
ie registre d'atelier \ extrait en est envoyé à l'hospice et con- 
signé sur ses registres. 

Ces enfans he cessent pas d'être soûs là sutVeillance des auto-* 
Htés civiles, municipale ' et sous-préfectorale , qui doivent s'as- 
surer, 1**. si les conditions du traité sont observées, 2^. si le 
travail n'est pas forcé ou disproportionné à l'âge , b**. ai la nour- 
riture est uainc et suffisante , 4^- si les mœurs sont respectées^ 
5^. si l'instruction est convenable. 

"Du 25 ventôse an ^* 

Lettre aux préfets pour leur faire observer que le nombre 
ien est augmenté aussi considérablement , par ce qu'on à reçu 
dans les hospices : 1^. Ae^ enfant de pères et de mères connus et 
tnariés , 2°. de parens indigens ou infirmes., 3*^. de pflrens al>* 
sens par ambition ou par besoin ^ 4*^. dt; défenseurs de la patriie 
pour indemniser les mèrefe deJj secours qu'on leur avait promis , 
5°. pnrce qu'on a certifié l'existence d'enfans morts, 6 . parce 
qu'on a accordé des secours à des mères qui nourrissaient elles- 
mêmes leurs enfans inscrits comme reçus à l'hospice. 

Les enfans de parons inconnus , ont seuls -des droits à I'a^^ 
mission dans les hospices et aux secours de la nation. 

hes Jliles méra^ ne recevront plu& d'indemnité. 

Lettre du 20 btumaire an i\. 

Sous le titre d'enfans trouvés , on ne doit entendre que des 
enfans illégitimes ou nés de pareus inconnus qui les ont expo- 
sés , et I sous la qualification d'enfans abanaonsés , ou doit 
entendre les enfans qui , appartenant à des parens connus , se 
trouvent, soit à raison de la mort de leurs pères et W'es^ 
soit à raison de leur ab<>enre ou de leur retraite dans des L eux 
ignorés , soit à raison de leur détention pour faits criminels ou 
de police correctionnelle j abandonnés à la commisération pu- 
blique. Ces derniers sont bien assimilés à ceux que l'on a totl« 
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iours appelés enfiuis trouvés ; mais il n'en est pas inoînt néces* 
saire de les comprendre sur des états distincts et séparés , a£n 
que le nombre aes enfans illégitimes ou n% de parens inconnus | 

t misse être apprécié avec plus d'exactitude. Tel était à cet égard 
e but des deux états qui accompagnaient Tinstruction du 28 bru- 
maire an 10. 

Tutelle des enfans admis dans les hospices. 

Loi du \S pluviôse an i3. ( B. 3i. ) 

Art. 1*'. Les enfads admis dans les hospices^ à quelque titre 
et sous quelque dénomination que ce soit, seront sous la tutelle 
des commissions administratives de ces maisons y lesquelles dé- 
signeront un de leurs membres pour exercer , le cas advenant, les 
fonctions de tuteur, et les autres formeront le conseil de tutelle. 

3. Quand l'enfant sortira de Phospice pour être placé comme 
ouvrief , serviteur ou apprenti , dans un lieu éloigné de Tliospice 
où il avait été placé d'abord , la commission de cet Lospice 
pourra 9 par un simple acte administratif y visé du préfef ou 
du sous-préfet y déférer la tutelle à la commission administra- 
tive de 1 hospice du lieu le plus voisin de la résidence actuelle 
de Penfant. 

3. La tutelle des en&ns admis dans les hospices durera 
jusqu'à leur majorité ou émancipation par mariage ou autrement* 

4. Les commissions administratives des hospices jouiront , 
relativement à l'émancipation des mineurs qui sont sous leur 
tutelle • des droits attribués aux pères et mères par le code 
Civil. 

L'émancipation sera &ite ^ sur l'avis des membres de la com- 
mission administrative , par celui d'entre eux qui aura été 
désigné tuteur , et qui seul sera tenu de comparaître à cet 
effet devant le juge de paix. 

L'acte d'émancipation sera délivré sans autres frais que ceux 
d'enregistrement et de papier timbré. 

5. 01 les enfans admis dans les hospices ont des biens y le 
receveur de l'hospice remplira , à cet égard , les mêmes fonc- 
tions que pour les biens des hospices. 

Toutefois les biens des administratours-tuteurs ne pourront , 
à raison de leurs fonctions , être passibles d'aucune hypothè- 
que. La ganuitie de la tutelle résidera dans le cautionnement 
du receveur chargé de la manutention des deniers et de û 
gestion des biens. 
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£n cas d'ëmancipation , il remplira les fonctions de curatenr. 
' 6. Les . capitaux qui appartiendront ou écherront aux enfans 
admis dans les hospices , seront placés dans les monts-de-piété; 
d^ns les communes où il n'y aura pas de monts- de- piété y ces 
capitaux seront placés à la caisse d'amortissement, pourvu que 
chaque somme ne soit pas au-dessous de cent-cinquante francs; 
auquel cas, il en sera disposé seloa que le réglera la commission 
administrative. 

7. Les revenus des hiehs et capitaux appartenant aux enfana 
admis dans les hospices y seront perçus^ jusqu'à leur sortie des- 
dits hospices , à titre d'indemnité des frais de leur nourriture et 
entretien. 

8. Si l'enfant décède avant sa sortie de l'hospice y son émanci- 

Eation ou sa majorité, et qu'aucun héritier ne se présente 9 ses 
iens appartiendront en propriété à l'hospice j lequel en pourra 
être envoyé en possession , à la diligence du receveur y et sur 
les conclusions du ministère public. 

S'il se présente ensuite des héritiers , ils ne pourront répéter 
les fruits que du jour de la demande. 

9. Les héritiers qui se présenteront pour recueillir la succès* 
sîon d'un enfant décédé avant sa sortie de l'hospice j son éman- 
cipation ou sa majorité I seront tenus d'indemniser l'hospice , 
des alimens fournis et dépenses faites pour l'enfant décédé , 
pendant le tems qu'il sera resté à la charge de l'administration ; 
sauf à faire entrer en compensation ^ jusqu^à due concurrence| 
les revenus perçus par l'hospice. 

Outre les enfans abandonnés ou trouves , désignes de l'autre part » 
auxquels cette loi s'applique, les hospices reçoivent encore des enfans 
de parens connus lorsque cf s hospices jouissent de fondations faites 
à cet fiffet. Ces enfant se trouvent également soumis à la tutelle des 
administrations de ces hospices, ainsi qu'aux autres condiliont portées 
dans cette loi. 



Militaires malades. 
Arrêté du ii floréal an 9. (B. 8i.) 

1. Dans tous les hospices civils qui n'ont pas fait an ministre 
de la guerre des soumissions acceptées , le prix de la journée 
des militaires malades sera de dix centimes en sus de ce qu^il 
était en 1788. 
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a. Les états de journées, revêtus de» formes lëgaletf , ont été 
acquittés d'après cette base, à commencer du p.emier £oréal 
an 9 , jusqu'au premier vendémiaire an IQ. 

3. Cepx des hospices civils , qui y^ faute d'un, mol^ili^r suffi.- 
aant , ont cru ne pouvoir recevoir les militaires malades , onj^ 
4u faire , par le maire de lï^ commune , constater TétaX de leur 
mobilier , sa quantité et le nombre commun des malades qu'il^ 
^oi^uent^ 

4. D'après cçt état, revêtu du vwfl motivé du sous-préfeÇ 
et de celui du préfet y le ministre dç la guerre , ^près avoir, 
entendu le directoire central des LApitaux militaires , a dq^ 
décider s'il y. avait liçu ou npn à accorder 4u. mobilier pris 
l^armi celui des hôpitaux militaires supprimés. 

5. et 6. Dans le cas de l'affirmative , le mobilier a du être 
çstim.^ contrad^ctoirement par des experts nommés , 1^'un par le, 
commissaire ordonnateur de la d^ivision y et. l'autre par le préfet 
^u département. 

7. Sa valeur a été reçuç pour coipptant par les administra^ 
leurs de l'hospice civil auquel il a été délivré, et a dû être payée 
le premier vendémiaire an 11, au moyen de la retenue de tou|^ 
019 partie du prix des journées des militaircfs malades soigaé^^ 
dans l'h^ospice pendant l'intervalle. 

i Priaç des journées j etc. 

^ Par une circulaire du 3o messidor an 10, le ministre annonce, 
aux préfets que le directeur de l'administration de la guerre a 
accordé aux hospices civils pour chaque journée de séjour ^ 
j, franc , a francs par sépulture , et 3p c,en^ par chaque «ortie , 
et qu'il sera accordé un supplément de 10 cent, par jour pour 
les hospices des villes où les denrées de première nécessité sont 
portées à un plus haut prix. 

Il les prévient en même teras que l'ordre , les mœurs , la, 
Coureur et l'humanité n'existent plus dans plusieurs hospices. 

Par une autre circulaire du 27. fructidor an 11 , le mînistrQ 
ec plaint de ce que les officiers de santé ou autres agens des 
hôpitaux peripelteuj aux militaires et aux^ malades civils de 
prolonger sans utilité leur séjour dans ces maisons après leur 
guérison. Il îf^ppclle ^ux préfets que ces officiers de santé, 
doivent se co|iformerà ce sujet au titre 17 de l'ordonnance du 
3f mai 178; , et notamment à l'article 2 5 que si ce sont les 
agcûs directe des hôpitaux qui commettent ces abus , les offi- 
•çiçrs 4^ santé doivent au surplus remplir le vœa des articles 3;, 
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4 et 5 ^ de ce titre de Tordonnance j, pour obvier k, Pabus ou 
^auYçr leur responsabilité. 

jirrêté du g frimaire an la. ( B. 33o. ) 

17. Il sera attaché un médecin militaire aux. salles militaire^ 
des hospices civils qui reçoivent habituelUpment le plus de mili-i 
taires malades. 

18. Dans \çs hospices civils dont les salles militaires ne 

Ï courraient être desservies per les chirurgiens des corps ^ attendu, 
a quantité de malades qu'elles cou tiendraient y et 1^ petit 
nombre des chirurgiens de la garnison et de l'arrondissement ^ 
les copa^missions des hospices seront tenues d'entre lei)ir à leurs, 
frais le nombre d'aides - chirurgiens que comporterait l'éten- 
due de l'établissement sur le pied et sous l^s rapports mili.- 
taires. 

Lorsque , par quelque circonstance que ce soit , aucun chi» 
ri^rgien militaire ne pourra donner de soins aux militaires 
malades d^ns les salles militaires des hospices civils , lea^ 
commissions administratives seront tenues d^Bi; faire faire* ^ 
service par les médecins et chirurgiens de leurs établissemens. 

19. Leç salles niilitaires des liospices civils seront assu- 
j^ettiès à ta même police et à la même surveillance que les, 
hôpitaux militaires. Le régime et le service y serput les mêmea, 
q^ue dans les hôpitaux, militaires* 

Décret impérial du 25 germinal an i3« (B. 46. ) 

]5. A l'expiration de chaque mois 9 Téconome de chaque 
hôpital civil on militaire formera des états par corps de tou» 
les militaires qui se trouveront audit hôpital et qui appar- 
tiendront à des corps non stationnés dans la même place que 
l'hôpitaL Ces états présenteront les nom. , prénom ; grade , et 
l'époque de l'entrée à l'hôpital de chaque militaire. L'économe 
les certifiera véritables ^ et les remettra , dans les dix premierfli 
jours du mois suivant j au commissaire des guerres ayant 1» 
police militaire de l'hôpital , lequel sera tenu de les adresser ae* 
suite , et par la poste s'il y a lieu, aux conseils àlàiiainistf^XÎ^tC 
des corps qu'ils concerneront respectivement. 
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Dépenses de journées de traitement dans les 

hôpitaux. 

i85. La dépense des journées de traitement des militaires 
admis dans les hôpitaux cirils et militaires , aéra en totalité 
à la rhiirge de Is masse des hôpitaux. 

Au moyen de cette disposition , les feuilles de retenue qui 
•^expédiaient sur la solde y pour raison desdites journées , n'au- 
ront plus lieu. 

186. Le ministre-directeur ouvrira aux commissaires ordon- 
nateurs les crédits présumés nécessaires pour les à - comptes 
3u'il jugera convenable de faire payer par forme d'avances , 
ans le cours de chaque trimestre « sur la dépense des journées 
de traitement des nlilitaires admis dans les hôjHtaux civils et 
militaires. 

187 Les administrateurs de chaque hôpital civil ou mili- 
taire ouvriront , le premier de chaque mois , un état du mou- 
vement journalier des militaires traités audit hôpital. Cet état 9 
Conforme au modèle n^. 33 , sera clos et certifié par lesdits 
administrateurs .le 3o du même mois ^ il présentera , pour 
chaque jour du mois 9 et en totalité pour le mois , le nombre 
des journées de traitement. Les administrateurs le soumettront 
au commissaire des guerres ayant la police de Thôpital , qui le 
vérifiera , Parrêtera , et en fera Tenvoi au commissaire ordon- 
nateur, le premier du mois suivant. 

Le commissaire des guerres , en cas d'absence, sera suppléé 
par le sous- préfet ou le maire. 

188. Aussitôt la réception de l'état de mouvement que pres- 
crit le précédent article 9 le commissaire ordonnateur.établira | 
au pied dudit état ^ le décompte provisoire de la dépense des 
journées y portées , d'après la fixation déterminée pour chaque 
journée par le directeur-ministre \ et il expédiera au profit 
de Phospice un mandat de paiement pour une somme dont la 
proportion sera réglée par les instructions du directeur-mi- 
nistre , laquelle sera imputable sur le crédit ouvert à Por- 
donnateur d'après Particle 186 , et sera considérée comme 
à- bon «compte sur la dépense des journées de traitement du 
trimestre* 

289. Dans les dix premiers jours de chaque mois , les com- 
missaires ordonnateurs adresseront au directeur- ministre ( bu- 
reîiu des. hôpitaux ) , \g relevé général conforme au modèle 
n^. 34) des états de mouvemens journaliers des hôpitaux de 
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leur arrondissement respectif, qui leur auront été fournis en 
exécution de ^article i Ô7 9 et qui auront dû servir de base à 
leurs ordonnances d'à-compte Ce relevé présentera, par hôpital, 
le nombre total des journées , le montant di»- décompte provi- 
soire ) et la somme ordonnancée. 

190. A Texpiratiou de chaoue trimestre , les administrateurs 
de chaque hôpital civil pu militaire dresseront , dans la forme 
4a modèle n*^. 35 , l'état des militaires qui auront été traités 
audit hôpital pendant le trimestre. Cet état présentera lar dési- 
gnation des corps , bataillons ou escadrons et compagnies , les 
noms , prénoms ^ grades des ipilitaires , Tépoque de leur entrée 
à l'hôpital , celle de la sortie ou de la mort des individus qui ne 
s'y trouveraient plus au dernier jour du trimestre, le nombre des 
journées de traitement de chaque militaire , applicables au même 
trimestre , et le décompte de la dépense à allouer à Thôpital, 
pour raison desdites journées, d'après la fixation déterminée 
par le ministre-directeur, hes milftaires appartenant au même 
corps y seront inscrits à la suite immédiate les uns des autres ^ 
par rang de grade ^ et les corps par ordre de numéro pour 
chaque arme. Ledit état , certifié par les administrateurs de 
rhôpitaly sera soumis, avec les billets d'entrée et de sortie , et 
les extraits mortuaires à Pappui 9 au commissaire des guerres/ 
qui le vérifiera , l'arrêtera et en fera l'envoi au commissaire 
ordonnateur^ dans les dix premiers jours du mois qui suivra 
le trimestre. 

191. Les commissaires ordonnateurs, après avoir vérifié sur 
pièces les états de journées qu'ils auront reçus en conséquence 
de l'article précédent , et s'être assurés de leur exactitude, établi- 
ront f au pied de chaque état , le décompte des paiemens 
ordonnancés par forme d'à-bon-compte \ et après avoir arrêté ce 
compte^^ ils adresseront lesdits états au directeur-ministre ( bu- 
reau dès hôpitaux ) , en y joignant^, chacun pour ce qui le 
concerne , un relevé général qui en sera la récapitulation , sui<* 
vaut le modèle n^. 36. 

Les billets d'entrée et de sortie y ainsi que les extraits y 
seront annuUés , et resteront déposés dans les archives des com* 
missaires ordonnateurs jusqu'à la liquidation définitive , aprèa 
laquelle ils seront brûlés. 

192. Les conseils d'administration des corps et les corps des 
détachemens s'administrant eux-mêmes^ feront dresser, certi- 
fieront véritable , et remettront aux sous-inspecteurs , à l'époque 
des revues générales , un état pour chaque corps ou détache- 
ment , de tous les militaires qui auront été traités aux hôpitaux 
pendant le trimestre d#s revues. Cet état | conforme au ma* 
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dèle n^. 37 , indiquera les noms , prénoms , grades ^ bauilk>a% 
on escadrons et compagnies desdits militaires , la désigaatioa 
des hôpitaux dans lesquels ils auront été traités , Pépoque de 
rentrée à l'hôpital de chaque individu , et celle de sa sortie 
•i elle a eu lieu. Tous les hommes qui auront été traités au 
9)ême hôpital , y seront portés par rang de grade ^immédiatement 
à la suite les uns des autres. Dans les quinze premiers jours 
du mois qui suivra le trimestre , le sous - inspecteur ^ après 
Fa voir vérifié sur ses contrôles , adressera cet état à l'ins- 
pecteur de la division , lequel devra le transmettre au directeur-. 
Boinistre ( bureau des hôpitaux ) » k Pépoque du 2o du même 
mois. 

Dans le cas où les économes des hôpitaux^ pour- les états 
^u^ils doivent former d'après Particle i5 , auraient annoncé à 
un corps y comme lui appartenant y des individus qui lui seraient 
étrangers y le conseil d'administration de ce corps aura soin, 
d'indiquer , dans un chapitre particulier, à la suite de l'état que 
prescrit le présent article j les noms , prénoms et grade desdita 
individus , ainsi que la désignation des hôpitaux sur las étata 
desquels ils auront été compris. 

1 95. Le directeur-ministre fera vérifier dans ses bnreaux les 
états de journées de traitement qu'il aura reçus d'après l'ar- 
ticle 191, tant sur les relevés d'états de mouvement prescrits 
pas l'article 189 , que sur les états nominatifs qui doivent lui 
être envoyés en exécution de l'article 1925 et après s'être assuré- 
de leur exactitude, il en arrêtera définitivement la dépense, 
réglera le solde , et en ordonnancera le paiement en faveur dea. 
hôpitaux qui en seront reconnus créanciers. 

194* Le directeur-ministre fera tenir , dans ses bureaux , un 
compte ouvert par trimestre pour la dépense des journées de- 
traitement des militaires dans les hôpitaux civils et militaires: - 
ce compte sera la récapitulation des états de journées men- 
tionnés au précédent article. 

201. Les envois que devront faire par la poste, les înspec-^ 

te.urs , les sous-préfets , et les maires et les économes 

des hôpitaux , seront faits sous bandes croisées ; et la sus-, 
crlption de chaque envoi sera contre-signée par le fonctionnaire- 
qui l'expédiera : au moyen de quoi les lettres et paquets seront^ 
l^endus ï, destination ; francs de port. , 
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• Bureauœ de bienfaisance. 



i . 



La loi du 7 frimaire an 5 ( B. 94.) créa des droits «ur le prix dea^ 
places dans les spectacles de. tout genre , en faveur des indigens domi- 
ciliés. En conséquence, et d*après l'art. 3 de celte loi, 

3>. Les bureaux centraux et les acii:ui nist radions muniçipalea dans Le« 
^utres communes , ont du nommer un ou plusieurs bureaux de bienfai:? 
sance , composes de cinq membres chacun , pour diriger les travaux à 
prescrire et faire la répartition des secours à domicile. 

Le mode de nomination et de surveillance des bureaux de biffai- 
sance , est le même que celui fixé pour les commissions adminii»tra- 
tives des bospices. Ces deux institutions doivent être dirigées d'après. 
tes mêmes refiles et les mêmes principes : elles ont le même objet , 
celui de procurer des secours à l'humanité souffrante , l'une danji 
l'intérieur des hôpitaux ,et l'autre dans les domiciles respectifs des 
indigens. Le vœu des lois des 16 vendémiaire an 5 et 16 messidor an 7 , 
est Je n^avoir qu'une seule commission pour tous ^s hospices situés 
dans un arroudissement. Tel est aussi le vœu des lois des 19 mars et 
28 juin 1793 , 34 vendémiaire an 2, 7 frimaire an 5 , et sixième jon^ 
complémentaire an 7 , relatives aux agences de secours et de bienfai- 
sance. ( Extrait de la lettre du ministre de rinlérieur , du :i prai- 
rial an 8, ) 

Extrait des instmctions du Tninistre de Pintérieur , du % 

prairial an 8. 

Les membres des bureaux ou agences de bienfaisance ëtaient 
nommés par les sous-préfets et préfets; aujourd'hui ils le sool 
par l'empereur. ( Voyez précédemment le chapitre Renouvel-, 
lement.) 

Ces bureaux de bienfaisance sont sous la surveillance direct.9. 
4u sous -préfet de chaque arrondissement. 

JLoi du 7 frimaire an 5. 

5. Les membres de ces bureaux n'ont aîicun traitement et n». 
]çecoivent aucuns fonds. • 

|ls npflanient un receveur qui fait toutes les perceptions. 
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Biens et res^enus. . ' 

Loi du 20 uentoae an 5. ( B. il3. ) 

Les biens et rentes alignés qui appartenaient aux pauvres, 
seront remplacés en même nature sur la désîgnatioii des admi- 
nistrations centrales. 

Arrêté du 9 fructidor on 9. ( B. 98. ) 

Les dispositions de la loi du 4 ventôse an 9 , qui affectent 
aux hospices les rentes appartenantes à la république , dont le 
paiement se trouve interrompu , et les domaines nationaux usur- 
pés par des particuliers , sont communes aux bureaux de bien- 
faisance , et autres établissemens de même nature 9 qui existent 
actuellement dans l'étendue de la république. 

Droits sur le pria: des billets de spectacles. 

Loi du 7 frimaire an S, (B. 94*) 

Il sera perçu un décime par franc en sus du prix de chaque 
billet d'entrée dans tous les spectacles où se donnent des pièces 
de théâtre f des bals, des feux d'artifice ^ des concerts , des 
courses et exercices de chevauv pour lesquels les spectateurs 
payent y et sur le prix des places louées pour un tems dèter- 
mîoéy pour secourir les indigens qui ne sont pas dans les 
hospices. ( Cette disposition a été renouTellée annuellement. ) 

Arrêté du 29 frimaire an 5. 

6. T^e mnire ou le préfet, ou le commissaire général de police > 
détermine les mesures à prendre pour assurer le recouvrement 
du droit établi. 

7. L^uu ou l'autre détermine également la portion de secours 
que doit recevoir et distribuer chaque bureau de bienfaisance , 
lorsqu'il y en a plusieurs. { Voyez V instruction qui suit. ) 

8. Ces bureaux reçoivent en outre les dons particuliers qui 
sont faits pour les pauvres. 

9. Ils rendent compte tous les mois de leurs recette» à la mu- 
nicipalité. 
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10. Le9 secours a domicile doivent étre^ autant que possible ^ 
donnés en nature. 

ii. Les mendians valides sont tenus de se retirer dans leurs 
communes respectives. " 

12. Les lois des 19 mars 1793 9 et aa floréal an 2 , sont 
rapportées. "^ 

C'est aux sous-préfets h déterminer les mesures convenables pour le 
recouvrement des droits sur les spectacles et fiies publiques , et au 
préfet dans Tarrondissement du cVief-lieu. 

Le préfet, sur l'avis du sous-prëfet, fait la répartition des produits' * 

entre tes bureaux de bienfaisance. 

Ceax-ci font la répartition de leur contingent aux pauvres de chaque 
commune et aux hôpitaux. 

Les préfets déterminent s*il confient de les affecter totalement 
aux secours à domicile ou aux dépenses des hôpitaux. Ils en rendent 
compte au ministre et lui envoient , tous les trois mois , l'état des 
produits dont il s'agit. 

Mode de recoui^rement et attributions aux conseils 

de préfecture. 

Déeret impérial du 8 fructidor an i3. ( B. 55. ) 

1 . La perception des droits établis par les lois sur les billets 
d^ entrée et d'abonnement dai^s les spectacles , et sur la recette 
des bals y concerts , feux d'artifice ^ courses j exercices de che- 
vaux et autres fêtes où l'on entre en payant y est prorogée pour 
l'exercice de l'an i4* 

2. Les poursuites à faire pour assurer le recouvrement des 
droits ci-dessus mentionnés , seront désormais dirigées suivant 
le mode fixé par l'arrêté du 16 thermidor an 8 , et autres lois e^' 
réglemens relatifs au recouvrement des contributions directes 
et indirectes. 

3. Les décisions rendues par les conseils de préfecture , dans^ 
le cas prévu par l'article 5 de l'arrêté du 10 thermidor an 11 ^^ 
seront au surplus exécutées provisoirement ^ et sauf le recoure. 
au Gouvernement , réservé par cet article. 

Extrait de la lettre du ministre de P intérieur , du 2& fructidor 

an \Q, \ • 

Des directeurs de bals^ de fêtes publiques^ ont établi qu^ino- 
partie du prix de chaque billet d'entrée serait employée êli con-' 
sommations diverses , et ils ont ensuite prétendu que le droit ne* 
devait point être perçu sur cette dernière partie : c'est une errettr^ 
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ces directeurs doivent le quart du prix de chaque billet , saU 
distinction de ce que ces directeurs se proposent de £iire da 
produit ou de partie du produit de cViaqué billet. 

Le droit est également dû par les entrepreneurs de fêtes qui 
9!^çoiTent le public par la vole de cachets ou par abonnement. 
Jl cet effet ^ les maires chargés d'accorder les permissions d'où* 
■vrir ces aortes de lieux , doivent ne les donner qu'en exigeant 
4e8 requérans le versement d'une sommé fixe et déterminée dans 
la caisse des pauvres et des hospices , soit par semaine^ soit par 
snois , et d'avance. 

Les droits à percevoir sur les spectacles qui se donnent en 
faveur des artistes ou autres individus , ne doivent être perçus 
' qu'à raison du décime par franc en sus du prix ordinaire et habi:^ 
tuel de chaque billet d'entrée^ d'abonnement; 

Quêtes, 

Arrêté du ministre de l'intérieur , du S prairial àh lii 

1 . Les administrateurs des hospices et des bureaux de bien- 
faisance organisés dans chaque arrondissement , sont auto- 
risés à faire quêter dans tous les temples consacrés à Texer- 
cice des cérémonies religieuses, et à confier la quête, soit aux 
£lles de charité vouées au service des pauvres et des malades^ 
soit à telles autres dames charitables quUls jugeront conve- 
nables. 

2. Ils sont pareillement autorisés à faire poser dans tous 
les temples ^ ainsi que dans les édifices afiectés à la tenue 
des séances des corps civils j militaires et judiciaires , dans 
tous les établissemens d^humanité , auprès des caisses publi* 
ques j et dans touç les autres lieux où l'on peut être excité 
à faire la charité , des troncs destinés à recevoir les aumônes 
et les dons que la bienfaisance individuelle voudrait y àé* 
poser. 

3. Tous les trois mois , les bureaux de charité feront 
aussi procéder ^ dans leurs arrondissemens respectifs , à déisi 
collectes. 

4'' Le produit des quêtes , des troncs et ces collecf&a ^ 
sera réuni dans la caisse de ces institutions , et employé à leurs 
besoins , suivant et conformément aux lois. Les préfets en 
transmettront Tétat tous les trois mois au ministre de l'in- 
térieur. , 
9« Dans les arrondissemens où rétablissement des bureaux d« 
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liienfaÎGfanc^ et des bureaux iauxiliaires n'a point encore eu lieu f 
les préfets , conformément aux instructions du a8 vendémiairo 
an lO y s^occuperont 9 sans délai , de leur organisation, et 
soumettront à la confirmation du ministre les arrêtés qu'il* 
croiront devoir prendre. 

Secours à domicile» ' 

Jjettre du ministre de Pintériew aux préfets | du 

29 frimaire an 10. 

La société j citoyen préfet , ne doit des secours qu'a ceux quiy 
par la force des circonstances , se trouvent dans l'impossibilité à% 
iournir à leurs premiers besoins. 

Distribuer des secours dans tout autre cas, c'est créer la men- 
dicité , nourrir la paresse , et produire les vices. 

Ainsi , le premier soin qui doit occuper une administration 
chargée de répartir des aumônes , consiste à constater l'état de 
besoin. Ce soin est à- la-fois le plus important et le plus dilËcil» 
à remplir. 

Les besoins qui provoquent les secours publics , sont de troSa 
genres : • 

Uétat de pauvreté. 

L'état d'infirmité. 

L'état d'abandon. 

Pour constater ces trois états^ qui donnent droit à des secourg 
publics y il suffit d'organiser dans chaque ville un gu plusieurs 
bureaux de bienfaisance , conformément à la loi du 7 frimàiro 
an 5. 

Ces bureaux doivent être composés de personnes riches et 
considérées. 

Ces personnes seront aidées dans leurs utiles fonctions par 
la charité douce et active des sœurs hospitalièrea attachées au 
comité. 

Nul ne peut avoir droit à des secours publics qu'^iprès avoif 
fait la déclaration .^.. ses besoins au bureau de^ son arrondisser 
ment , qui seul prononce sur le besoia , et détermine le genre <io 
secours qui convient à l'individu. 

Le bureau classe dans Vétat de pauvreté y et leur donne droit à 
la distribution des secours à domicile ^ tous ceux qui manquent 
de travail par la force des circonstances , ou qui sont chargés 
d'une famille trop nombreuse pour que le chef puisse fouri)ir à 
ses premiers besoins. 
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Il classe dans Xètat dHnfirmUé , et leur donne droit à leur ad- 
mission dans les hôpitaux , tous ceux que des infirmités passa* 
gères empêchent de se livrer au travail^ et qui n'ont aucun 
autre moyen d^existence. ^ 

Il classe dans Vétat d'abandon , et leur donne droit à nne re- 
traite ou à une place dans un hospice f tous ceux que l'âge ou 
des infirmités incurables rendent inhabiles à un travail capable 
de les faire vivre. 

Un médecin attaché au bureau peut constater VékU d'in^ 
firmiU. 

Le témoignage de quelques hommes probes , et le rapport 
des sœurs hospitalières | peurent garantir et éclairer sur tous les 
autres. 

Dans le premier état se trouvent , t*** les individus vivant ha- 
bituellement du travail de leurs mains, et privés momentanémeiit 
de ce travail \ 2^. les familles à qui des malheurs imprévus viea* 
neut enleve'r leurs moyens d'existence. 

Il s'agit , pour le premfer cas , de s'assurer que l'abandon du 
travail n'est pas un prétexte pour le repos : l'administration doit 
craindre , par-dessus tout , de faire contracter à l'ouvrier une vie 
oisive \ elle n'accordera des secours qu'après avoir acquis la 
conviction que le besoin est réel , et qu'il est impossible de pro- 
curer du travail pour y sdtbfaire ; elle les rendra provisoires y 
pour que l'individu qui en est l'objet conserve le aesir du tra- 
vail I et le recherche. 

Le genre de secours qu'on peut administrer n'est pas indiffé- 
rent \ il doit être borné à la seule distribution en nature des 
objets qui peuvent remplir les besoins : le pfin^ la soupe | leê 
vètemens et les combustibles ^ sont seuls dans ce cas. 

Les soupes aux légumes forment aujourd'hui une ressource 
aussi facile qu ^économique. On ne saurait trop les multiplier r 
elles peuvent faire la moitié de la nourriture du pauvre. 

Le pain est devenu la base de notre nourriture ; il doit être lo 
fond des secours publics. 

La distribution des vètemens et des combustibles est peut^ 
être une des plus utiles. Le dénûment de ces objets, dans la 
saison rigoureuse de l'hiver , éteint le courage et paralyse les 
forces. 

Ainsi , les bureaux de bienfaisance distribueront à la premiéro 
classe , du pain y des soupes , des vètemens et d^s combus- 
tibles y ils emploieront à ces dépenses les revenus que la loi , la 
charité individuelle ou la bienfaisance nationale consacrent pour 
ces sortes de secours ^ ils inviteront les particuliers à Les en- 
nchir de leurs aumônes et à centraliser , par ce moyen , l'ad* 

ministration 
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nînistration des seçoiiis publics. On concevra sans peine que 
tous les besoins arrivant à un centre Commun. , et tous iea se- 
cours partant du même centre , la vigilance doit être plus 
sévère y les vrais besoins mieux satisfaits y le vice et la paresse 
flétris ou sigualés. 

n^. La seconde classa d'individus qui rëclnme des secours 
publics^ est composée de tous ceux qui sont atteints d'infirmités 
paï;sagèresy auxquelles leur état de fortune ne permet pas d'ap- 
pliquer les soins et les remèdes convenables. 

Presque tous ceux qui sont dans cet étrit ne tropvent de res- 
sources que dans les secours qu'on peut leur administrer dans 
les hôpitaux \ mais ces asiles ne devraient être ouverts qu'à ceux 
qui n'ont point de famille : une adroinistration paternelle, doit 
les fermer à tous les malades qui peuvent recevoir des soins 
domestiques dans leur demeure» 

Ainsi y le^premier soin de Patiministration , flprè$ avoir cons- 
taté l'état d'infirmité, doit être de s'assurer si le malade peut 
être soigné dans sa maison; et dans ce-cas , on le confiera à la 
charité douce des filles consacrées à ce genre de service y et on 
aura sdin de lui procurer les secours de l'art , \t% rejnèd^s (et ^4 
alimens nices^aines. Ce genre de setouirs à domicile -^ dont on 
retire de si grands avantages par-tout où il est établi , présente 
encore une grande économie pou if les liépkaux'; kar , dans une 
famille dont le chef est malade «la fcmole ou les enfans s'es- 
timent heureux, d'être allégés d'trne pirtii^ d^: ia . dépende. Si 
l'on ajoute à ces avantages la consolation que doivent. éprouver 
des pères et des mères lorsqu'ils pe.uv«iitjêtre.^îgné$. dans leur 
propre lit par la main de leurs proprels enfans , on n'hésitera 
pas à penser qu'on ne doic admettre da p s. le^s .hôpitaux que les 
êtres qui sont assez malheureux pour n'avoir ni leu ; ni Ucu j ni 
parens. 

Organiser et multiplier les secours .à. domicilie , est donc le 
complément d'une charité bien entendue. * 

3^. Il se présente une nouvelle classe de malheureux qui ré- 
clament des secours publics ; ce sont ceux qui se trouvent aban> 
donnés et privés de tout appui dans la société. 

C'est dans les deux extrémités de la vie que nous trouvons 
des individus de cette classe. JL'^eofaotqui vient de fiaître n'est 
déjà très-souvent avoué par j)ersonne ;ii est confié à la charité 
publique , et la société doit en prendre soin. Le vieillard , par- 
venu au bout de sa carrière , a vu disparaître tous ses appuis , 
et s'anéantir , avec ses forces^ sa modique fortune , ainsi que 
les moyens de pourvoir par ses mains à sa subsistance; la société 
ne peut pas rejeter les restes d'une vie qui lui a éié utile. Sou- 

2. Seconde Pari* 42 
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vent encore des infirmités viennent assiéger un homme an mili'ev 
d'une carrière pénible : elles le rendent incapable de travail^ et la 
société doit y pourvoir. 

Cette troisième classe comprend donc les tnfana trouvés , les 
vieillards et les incurableF, 

De tous tems et chez tons les peuples , la société a donné des 
secours à ces infortunés; mais elle doit prendre des moyens pour 
nV faire participer que ceux qui en ont un besoin absolu : elle 
rejetera reniant dont les parens sont connus; elle refusera le 
vieillard dont la famille peut soutenir ses dernières années ; elle 
n'adoptera que ceux qui se trouvent sans appui comme sans 
secours. Le droit qu'a seul le vrai besoin aux aumônes publi- 
ques , fait un devoir à Padministration de la plus inflexible 

sévérité. 

Le régime et l'éducation qui conviennent à des enfans, ne per- 
mettent pas de les confondre avec les vieillards et les incurables^ 
il faut les séparer avec soin. 

Les en fans doivent être élevés de manière à devenir utiles à 
la société qui les adopte; il faut donc leur faire contracter de 
bonne heure l'habitude du travail ^ il est seul capable de faire 
de leur hospice une école de mœurs et une pépinière de citoyens 
utiles. 

Les vieillards et les incurables ne demandent que du repos ; il 
ne s'agit que de leur fournir une habitation saine et spacieuse , 

£our qu'ils terminent dans une heureuse tranquillité leur vie 
[borieusel. 

Je suis persuadé que les soins que prend une sage administra- 
tion pour ne faire participer aux secours publics que ceux qui y 
ont des droits positifs , commencent par en réduire le nombre 
de plus de moitié , et permettent alors à la société de pouvoir 
soulager les véritables nécessiteux. 

Je suis encore convaincu que l'administration qui mettra, 
dans la distribution de ces secours , cette sage intelligence 
qui sait les proportionner aux besoins y aux circonstances et 
à la position des indigens , produira plus d'effet et soulagera 
un bien plus grand nombre de nécessiteux ^ que ne font ces 
char' tés répanclues sans discernement , 9}^^f ▼oulant embrasser 
tous les besoins , satisfont rarement à ceux qui sont les plus 
réels. 

Donner à tous indistinctement^ ce serait doter la profession de 
mendiant. 

Donner aux seuls nécessiteux , c'est s'acquitter d'un devoir 
euvcrs l'humanité ; c'est payer la dette de la société. 
' Porter des consolations dans le sein des familles ^ y distribuer 
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i^s secours de la bienfaisance , cVst la perfection de la charité 
publique. 

Je vous invite , citoyen préfet , à vous pénétrer d« ces prin- 
tcipes , et à en faire la règle de votre conduite. Vous trou- 
verez dans une sévère organisation des secours publics , deà 
moyens suffisàns pour fournir au vrai besoin ; vous ramène- 
rez alors dans le domicile de l'indigent , la charité indivis 
duelle , qu'une mauvaise adnaiaîstration en aurait écartée : 
vous rendrez au travail Phomme qui s'y refuse \ vous dé- 
truirez les vices qui naissent de la paresse et de la dissimu- 
lation. 

C'est là , si je ne me trompe , citoyen préfet , un sujet 
digne de toute votre sollicitude ç et je vous invite 9 au nom do 
Inhumanité , au nom des mœurs et de la patrie, à vous en 
occuper de manière à n« laisser après vous que des béné- 
>dictions. 

Biens des hospices. 

La loi du 23 mcsèidor an •>, avait ordonne la vente des biens des 
îiôpitaux , étc ; celles des i6 i^ndémiaire et 20 ventôse an S , abro- 
gèrent celle disposition. 

» 

Ijoidu 16 Vendémiaire o/i 5. ( B. 81^ ) 

8. Les hospices conservent leur* biens. Les biens vendus doi- 
vent être remplacés, et les administrations centrales sont autori- 
sées à désigner les biens à donner en remplacement. 

Les rentes foncières ou constituées , aliénées , sont remplacées 
en même nature sûr la désignation des administrations centrales^ 
( Loi du ao x^eniose an 5. B. 1 13. ) 

Les créances acfit^es des hospices > constituées , ou rentes pu* 
rement foncières , dues par des établisseroens supprimés^ doivent 
être liquidées et inscrites au grand livre, au profit desdils hos- 
pices 9 nonobstant toutes déchéances prononcées. ( Loi da aa 
pluviôse an 5. B". 107. ) ^ 

Celles liquidées ont dû être rétablies au grand livre , au profit 
desdits hospices. ( Même loi. ) 

Les hospices sont chargés du paiement àes renies perpétuelles 
ou viagères quHls devaient précédemment j à compter du premier # 
germinal an 5. ( Même loi. ) 

Les adininisl rations centrales s(fi^t chargéiés de continuer les 
liquidations des créances des hospices sur les émigrés , sur les 

42* 
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Îrodiictlons de litres faites ou à faire. ( Loi du 9 prairial an 5. 
L 125. ) ' - ^ 

Les biena fonds des hospices sont afTerinés de la manière pres- 
crite par les lois. 

Les maisons non affectées à l'exploitation des biens ruraux , 
peuvent être a/fermées par baux, à longues années ou à vie, 
aux enchères et après amches. Ces bnux doivent être approuvés 
par Tautorité iminédiateroent surveillante. ( Loi du 16 messidor 
an 7 9 art. i5. ) 

Sur la demande des adminibtralions centrales, plusieurs hos- 
pices peuvent être réunis. 

Les rc?f^éf7Z/« des h6pitflux civils sîuihs dans une même com- 
mune 9 ou qui leur sont particulièrement affectes^ perçus par 
un seul et même receveur , conformément à la loi , sonf indistinc- 
tement employés à la dé[>ense de tous ces établisseniens situés 
dans la même commune; mais cependant il en est tenu des états 
distincts et séparés. ( Arrêta du directoire exécutif du 23 bru- 
maire an 5. j). 90. ) 

Les ëtablisseraens dtislinés aux aveugles et aux sourd-m-uets , 
restent à la charge du trésor public. ( Loi du 16 vendémiaire an , 
5. B.ôi.) 

En vertu d'un avis du con.ieii d'(5tat, approuvé le 3 floréal an 1 1 , 
les biens d'ëmigrcs, désignes pour reuiphicer les biens des hospices , 
ont été regardés comme alYeclés à un. service public, quoiqu'ils n'aient 
•pas encore été mis à Ja disposition des hospices. 

Ces biens, ainsi uue tous autres accordes ou désignés en remplace- 
ment , ont du faire l'objet d'un état demandé par arrêté du i4 nivosc 
an II , B. 339 , & peine de déchéance de tous droits aux biens qui au- 
raient été provisoirement attribués aux hospices. 

Rentes et autres revenus. 

Arrêté du i5 brumaire «« 9. ( B. 62. ) , 

1. Les sommes cj^iii restent duos aux hospices civils par les 
ministères de la guerre, de la marine et de l'intérieur, pourser- 

' vice des années 5 , 6 , 7 et 8 , leur seront payées sans délai y eh 
capitaux de rentes appartenant à la république. 

2. Ces paiemens seront faits à chaque hospice ^ on rentes dues 
dans le département où il est situé. 

3. Les administrateurs des hospices ne peuvent aliéner lesdi tes 
rentes qu^à concurrence de leurs dettes, et après en avoir obtenu 
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Tautorisatlon du gouvernement , sur l'avis du préfet , constatant 
la nécessité et les avantages de Taliénation. 

4. Les reinboursemens desdites rentes doivent être employés 
en acquisition de rentes sur la république, sauf le cas où l'hos- 
pice serait grevé de rentes constituées 5 alors ^ le préfet peut en 
autoriser l'emploi à l'extinction desdites dettes de l'hospice. 

5. Toutes rentes appartenant à Ja république , dont la recon» 
naissance et le paiement se trouveraient interrompus^ sont spé- 
cialement affectées aux hospices. 

Les préfiets , sous- préfets, maires , notaires et autres fonction- 
naires , et citoyens qui ont connaissance de rentes de cette espèce, 
doivent en .prévenir les administrations des hospices civils, et à 
leur première requête, les commissaires près les tribunaux, sont 
tenus d'en poursuivre la restitution au profit desdits hospices. 

6. Il en est de même pour \t% domaines nationaux usurpés par 
des particuliefs. 

7. Il est en outre distribué auxdits hospices ^ une somme de 
4)000,000 de rsvenus de domaines nationaux , en remplacement 
de's biens aliénés , d'après l'état fourni par le ministre de l'inté- 
rieur. ( Loi du 4 ventôse an 9. } 

Extrait des instructions du ministre , du premier germinal 

an 9. 

Lettre aux préfets , portant instruction pour l*e?<ëcution de Tarrêté 
du f5 brumaire précédent , relatif aux capitaux de rentes affectés au 
reuiboursemeot de la <ictte dis hospices civil» tt des cnfans abandonnés. 

Cell»i des enfnns abandonnés sera pavée sur les mandais «les préfets , 
en rescriptions advnissibb.-s en r.icbat de rentes ducs à la république. Ce 
radial sera fait à raison de quinze fois les produits de la renie. (Loi du 
ai nivosc et an été du 27 prairial an 8 ). 

11 ne sera dii qu'un droit tixe d'un franc pour le transfert au 
profil des hospices. La jauis:iance commencera à compter de Ja date 
du iransfcrl. 

Les renies transférées seront appliquées aux bospices les plus pr^s 
des débiteurs , proporlioqjieUeinent cependant à leurs detre.s. 

Pour former l*éiat des délies refiles d(.s bospices, les commissions 
doivent en défalquer , i*^. les sommes tfui leur sont ducs par les mi- 
nistres de la guerre et de la marine; a**, les revenus arriérés, et à reir 
couvrer ; 3®. les secours qui avaient été accordés , mais dont les 
ordonnances non acquittées ont été annulb'es à compter du icr. nivôse 
an 8; 4*'* les pensions pour des enfans morts ou âgés de plus de douze 
?tas (ces derniers étant , depuis le 1". germinal an 5 , exclus de cette 
pension par le règlement du 3o ventôse même année ) ; 5«>. enfin le* 
dettes exij^vblcs et relatives au service de» exercices pulérieurs à i*an 5 ; 
^ cet é^ard , les commissions doivent se CQpforipcr aux instructions 
contenues dans une lettre du 5 vendémiaire an j^ et consulter ta loi du 
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ot^ pluvioM an 5 , celle du a4 Grimoire an 6 ^ l'instmction du inimstr9> 
des finances, du 12 pluviôse suivant , et l'arrêté du 33 vendémiaire 
«B i)t en ce qui concerne l^s créances de l'exercice de l'an 4. 

i^ê sommes dues popr mx>is de nourrices pendant les années, 
intérieures h l'an 5 , peuvent être comprises dans l'état nominatif 
deê créances à dresser pour les quatre exercices antérieurs ù l'au 9. 
Ces états dressés et affirmés véritables sous la responsabilité indivis 
ducUe et collective des administrateurs des hospices, ces administra' . 
teurs deman:ieroDt la pei mission d'aliéner tout on partie dei rentes 
transférées , et feront connaître le taux auquel FaHénation pourra étre- 

Ces état-s, méinoircs et pièces & l'appui, reçus par le sous-préfet, ce 
fonctionnaire les vérifie, appelle les créanciers , leur fait affirmer leurs, 
créances et les époques auxquelles elles ont été contractées, et envoie 
Je tout au préfet. 

Celui-ci vérifie de nouveau les pièces , consulte les lois des ^4 août 
1793, 2$ messidor an », et ^4 frimaire an 6; arrête définitivement les 
états et la demande des administrateurs , et adresse le tout au ministre 
pour en obtenir l'auiorisation prescrite par l'art. 3 die l'arrêté du i5 bru^ 
maire. * 

Les communes qui perçoivent un droit d'octroi doivent , autant que 
faire se peut , acquitter avec son produit les dettes des nospices , et 
conserver ainsi les rentes transférées pour servir dé nouvelle dotation à 
ces maisons. 
^ Les remboursemens de ces rentes doivent être employés en acqui-« 
aitions de rentes sur la 'republique. (Article 4 de l'arrêté du i5 bru- 
maire. ) 

Ili peuvent aussi être placés sur la caisse àa mont-de-piété de Paris. 
,( Arrêté du 3 vendémiaire an 7. ) 

Lits commissiolbs ne peuvent recevoir de remboursement qu'après en« 
•voir obtenu l'autorisation du préfet. (Art. j , tit. 4 de Ja loi du 5 no^. 
vembre 1700. ) 

A i'éçarà du remboursement et du rachat des rentes foncières douf. 
les. capitaux leur auront été délégués, elles consuLt«r.onjt la loi da 
:?9 décgnjbre 1790. 

i^oi du ^ perUose an 9. ( B. 73* ) 

1. Toutes rentes appartenant à la république , dont la rccon;*^ 
naissance et le paiement se trouyeraient interrompus ^ et tous do-, 
naines nationaux qui auraient été usurpés par des particuliers y^ 
sont aiTectcs %U3^ be&oins des l^ospices les plus voisins de leur sir 
tuation. 

2. Les administrations des hospices , recevront les avi& c^ie leur 
en donneront les préfets , sous-préfets > m^ir^s , notaj^res et autres, 
fonctionnaires et citoyens qui auront connaissance de rentes ou 
domaines de cette espèce ^ et à l«ur première requête^ les coni-« 
missaires du gouvernement près les tribunaux, seront teivus d%a; 
^oitrsuiTre la rçstitu^oi^ «u jprpfit de$dit.$ hos^içesff 
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Arrêté du Uf frimaire on 1 1. ( B^ 238. ) 

1. iToute rente provenant de l'ancien domaine national , pour 
kquelle la régie (fè l'enregistrement ne pouixa justiHer qu'il ait 
été fait de paiemens depuis le premier jour de Fan premier de la 
j(épubiique ^ ou exercé de poursuites , soit par voie de contraintes 
signifiées^ soit devant les corps administratifs ou les tribunaux | 
djepuis. la> même époque , sera censée appartenir aux hospices. 

a. Toute rente proven/uit du clergé y de corporations suppri- 
mées , d'établis$emen9 publics , de conunuiies ^ on de toute autre 
origine que ce soit > qui n'est pas inscrite sur les registres de la 
régie des domaines , ou dont cette régie ^ quoiqu'elle en eût les 
titres ; n'aurait pas fait le recouvrement , ou ne l'aurait pas fait 

Î^oursuivr^y ainsi qu'il est dit en IJarticle précédent, et serait dès- 
ors censée.en avoir ignoré l'existence > appartient également au^. 
hospices y pour vu. toutefois que six ans au moins se soient éeoulés 
depuis le moment où la rente a été mise sous la main de 1a nation 
jusqu'au jour du présent arrêté. 

3. L'inscription des rentes sur les regi&tres de la régie , men^ 
tionnée en l!articU % , sera constatée à la diligence des préfpts. 

Pouvoirs extraordinaires donnés à la. commission 

des hospices, de Ljon. 

Décret impérial' du i^ftùréalem i3« . 

Art. 1. I^a commission administrative des hospices de Lyon- 
pou rra , d'après la délibération du conseil, général de l'adminis- 
tration desdits hospices^ et sur une consultation rédigée par écrit 
et motivée , des jurisconsultes qui feront partie de ce conseil , in- 
tenter toutes actions juridfqu es nécessaires pour la gestion des 
rentes transférées ou apaudonhées auxdits hospices ^ ou y défendra 
devant tous les tribunaux,^ sans recourir aux formes prescrites, 
par l'arrêté du j messidor an 9. ( qui suit. ) 

2. Le conseil général d'administration des hospices de Lyon 
pourra, pour les èas qui le permettront , tilinsiger avec les débi- 
teurs sur tous les droits litigieux, sauf l'approbation du'gouveme-^ 
ipent dans les fprmçs prescrites par l'articiç i5 du même arrêté» 
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Arrêta des consuls , du 7 messidor a» 9. ( B. 86. ) 

Les commU&ions administratives de* hôpitaux auront droit aux 
arrérages comine au principal dea rentes qui leur sont aifectéeapar 
la loi du 4 venlose. 

Lc4 dispbsitioos de cet article sont aaseï positives pour n'exiger au- 
rune iusiruction. Les commissions cep^ndanl ne perdront pas de vu© 
que , suivant l'article i«i. dû titre 3 de la loi du ao août 179a ,lesarrë- 
ra«»es des rente* foncières se prescrivent par cinq ans , s ils n'ont été 
conserves par la reconnaissance du redevable, ou par des poursuites 
judiciaires. 

2. Sont réputées rentes affectées aux hospices , les rente» et 
prestations ducs par les détenteurs de biens nationaux , À titre de 
b«il eiuj)hyfé*»tique, ou cpi dépendaient des anciens doniHÎnes en- 
gagés, ou /disaient partie des anciens apanages et des biens &oumis 
à la confiscation , sous quoique dénomination qu'elles soient con* 
nues , s^ils n'ont pas rempli les obligal ions qui leur ont été impo- 
sées par les articles 29 et 3o de la loi du premier décembre 179OJ 
et qu'elles soient d'ailleurs dans le cas prévu par la loi. 

I/arlirle «9 de la loi du premier décembre 1790 , sur la lé^i5]ation 
domaniale , obligeait tous les détenteurs de biens nationaux à litre de 
bail cuiplj> léolique ou autres excédant neuf années , d'en remettre des 
copies au roniitc dos domaines. Cette injonction a été réitérée par l*arl. 
3ç) , «lui njrmie que purcillcs copies seront remises aux directoires de dé- 
purfeuieiit. 

Cette obligation imposée aux débiteurs de rentes emphytéotiques , 
éqnivaut ù. la dcclamlion ou reconnaissance , termes consacrés par la loi 
du 4 ventôse; et si le service s*cn trouve interrompu , cl\es rentrent en- 
tièrement dans la classe de celles dont parle la loi précitée. 
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3. Il en sera de même , i**. des rentes en argent ou en na- 
ire pour fondations à des cures , paroisses y fabriques y corps 
et corporations, et déclarées nationales par les lois des 18 février 
et i6 octobre «791 , et par celles du i3 brumaire an 2, dans les 
cas prévus par la loi du 4 ventôse j 

2 . Des rentes foncières représentatives d'une concession de 
fonds , et sous quelque dénomination qu'elle se présentent 5 et 
en cas de rachat di^sdites rentes ) les commissions administra- 
tives se conformeront aux dispositions de la loi du 39 décembre 
1790 , dans les cas prévus par la loi du 4 ventôse. 

Les lois des 18 février et 16 octobre 1791, ont déclare nationales les 
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rentes nffect^cs h des fondations faites en faveur d'ordres et de rorpAra- 
tîons qui n'existaient plus dons rét.it; celle du i3 brumaire an 2 a pareil- 
lement rëuni aux domaines de tV'tat , les rentes dues aux fabriques. 

Il est plusieurs dtbiieurs de rentes de celle espèce, qui en ont inter- 
rompu le service; elles font dùi-lors partie de celles que la loi aban- 
donne aux hospices. 

Çuant aux rentes foncières, ces rentes, quoique toutes représen- 
tatives de la concession d'un fonds, »e 8ubd,ivid«nt ù l'iuiini ; leur 
dénomination varie suivant le« usag^'s des lieux où elles ont été créées: 
ainsi , sous quelque dénouinialiou qu'elles se présentent, dès qu'elles 
sont représentatives d'une concession quelconque de fonds , elles fo.l 
partie de cellej affectées aux hospices, dans le cas où la prestation 
en serait interrompue. 

§. II. 

Des domaines nationaux affectés auoc^hospicès, 
I 

4* î^es commissions administratives des Hôpitaux qui pour- 
ront découvrir des biens ecclésiastiques possédés autrement qu'en 
vertu des décrets de réassemblée natiouale , depuis la publica- 
tion de la loi du 2 novembre 1789 ) auront droit de les récla- 
mer en exécution de la loi du 4 ventôse. 

Tous les biens ecclésiastiques ont été déclarée nationaux par le décret 
du 3 D0vcn)l>re x*;^. Oepuis cette époque, iii n'ont pu être aliénés 
par aucun corps religieux : le décret du i4 octobre 179) déclare nulles 
toutes le» ventes faites autrement qu'en vertu des décrets de l'a^sst ni- 
biée nationale. Il résulte des dispositions de ces deux lois , que si , 
depuis la publication du décret du a novembre 1789, il a été Init .les 
aliénations autrement qu'en vertu de décrets, les acquéreurs en jouis- 
sent illégalement ; les biens qu'ils ont acquis rentrent en conséquence 
dans la classe de ceux désignés par la loi du 4 ventôse. 

5. Elles poursuivront de même en restitution ceux auxquels 
il a été fait des abandons de biens fonds , à condition d'ac- 
quitter la portion congrue ou d'autres charges relatives au 
service divin ^ en tout ou en partie , ou de payer quelques re- 
devances ou réfusions , s'ils n'ont pas fait le versement ou l'op- 
tion prescrit par l'article 1 1 du titre 5 de la loi du i novembre 
1790. , 

L'article 11 du titre 5 de la loi du 5 novembre 1790 obligeait ceux 
auxquels il a étcf fait des abandons de bien fonds à condition d'ac- 

3uitier des portions conijrucs ou d'autres charges relatives au service 
ivin, ou de payer quelquei^redevances, aumônes ou autres prestations, 
di verser dans lu caisse du district le capital de ce dont ils étaient tenu»^ 
«u à renoncer aaxdits biens. 
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Ainsi , les dëtentears de ces bien» , s'ils n'ont pas fait le nersement 
prescrit, jouissent en coDlrarention de la loi , el sont eo conséquence» 
dans le cas d'être recherchés par les commissions administratives. 

6. Seront de même poursuivis , au profit des hospices , lea^ 
fermiers, locataires , concessionnaires et autres jouissant à quel- 
que titre que ce soifc, sMis n^ont pas déclaré, conformément à^ 
rarticle 37 des décrets des 7 et 1 1 août 1790 y comment et en 
Tertu de quoi ils jouissent y et s'ils n'ont pas ref^résenlé et ùlt 
parapher leurs titres. 

L'ariirle 37 du décret des 7 — 11. août 1790, sur la constitution ci- 
vile du ricrgé , enjoignait à tous fermiers, locataires , concessionnaire». 
. et autres jouissant à quelque titre que ce fût , de déclarer aux secrétariats. 
de district comment et en vertu de quoi ils jouissaient , et d'y re- 
présenter et faire parapher l^urs titres. 

L'artirle 38 du même décret déclarait déchus de toute jouissance 
et condamnait à une.amende ceux qui ne feraient pas leur déclaration 
ou <|ui en feraient de fausses. La loi du 5 janvier 1791 , art. 10, contient^ 
au»si quelques dispositions relatives au mémo objet. Les commissions 
auront donc à rechercher s'il e>t encore dans leurs arrondissemens , des 
particuliers qui , n'ayant pas satisfait aux lois, se prouveraient dans le 
cas dt recevoir J'applicatiou de celle du 4 venlose.. 

7. Seront pareillement poursuivi« ^ 

1**. Les détenteurs de biens à titre àh baux emphytéotî^ 
ques ou à longues années , dont les titres ne seraient pas revêtus. 
des formalités prescrites par la loi du 27 avril 1791 y 

2*. Tous dépositaires » comptables et débiteurs envers les. 
émigrés et autres , auxquels la république a succédé , qui se 
seront soustraits aux reclierches de la régie et à ' Pexécutioa des. 
articles 11 et suivans de la loi du a5 juillet 1793 , ainsi qu'à 
celles du 26 frimaire an 2 ^ 26 floréal et 21 prairial an 3^ 

' La loi du ^7 avril 1791 a déterminé les formalités dont Les baux em-<. 
phytéotiques ou à longues années devaient être revêtus pour être main- 
tenus; les détenteurs actuels qui n'ont pas fait renipirr ces formalités , 
jouissent en contravention de la loi. 

Un décret da a3 août 179a a ordonné à tous officiers publics ou dépo— 
siraires, de déclarer tout ce qu'ils sauraient appartenir aux émigrés en. 
valeurs , espèces , contrats , renies , etc. 

Le^ articles 11 et suivans du titre 2 de la loi du aS juillet 1793 , font la 
même injonction à tous dépositaires, fermiers, comptables et.débiteur«i 
sans exception. 

Deux autres lois , du 26 frimaire an 2 , contiennent des dispositions du. 
ipème ^cnre relativement aux biens soumis à la confiscation. 
Ainsi tous détenteurs de biens, tous débiteurs da rentes. et créances ,^ 
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teus comptables et dépositaires qui n'ont pas satisfait aux lois précitées , 
sont dans le cas d'être recherchés par les commissions. 

8. Les commissions administrativ.es des hôpitaux prendront 
connaissance des maisons et autres propriétés nationales pos-* 
sédées à titre d'usufruit par des titulaires de bénéfices , en vertu 
ie titres , usages ^ droits quelconques : et dans le cas où les 
usufruits en seraient éteints et que les héritiers ou représen- 
tans des titulaires auraient éludé d'en faire la déclaration et 
remise à l'administration des domaines , les propriétés dont ît 
est question , seront , comme celles énoncées aux articles qui 
précèdent , soumises à l'éifet de la loi du 4 ventôse ; le tout 
ainsi qu'il est prescrit par les articles 26 ^ 27 , a8 et 29 du 
décret du 24 juillet 1790. 

Quant aux usufruits qui s^éteindront par la suite , dans le^ 
cas' où ils seraient soustraits aux recherches et à la connais- 
sauce de la régie | les commissions administratives qui par- 
viendront à les découvrir , ^seront subrogées aux droits de la 
république. 

^ i 

A répoque de la révolution, plusieurs titulaires de bénéfice? jouis- 
saient , à titre d'usufruit , de maisons et autres propriétés déclarées na- 
tionales. 

Les articles a6> 27, 28 et 29 du décret du a4 juillet 1790, sur le trai- 
tement du clergé, contiennent des dispositions importantes relativement 
à ces usufruits. Elles demandent la plus grande surveillance de la part 
des commissions , afin d*étre en état , lors de Texpiration des usufruits 
dont peuvent encore jouir quelques anciens titulaires , d'en suivre ren- 
voi en possession au profit des hospices, en cas que ces objets échap- 
pent à la vigilance des préposés de la régie. 

L'attention des commissions se portera d'abord sur ceux dont les usu- 
fruits se trouvent éteints. Si la régie a négligé de les faire réunir au 
domaine national ^ ils devront être mis à la disposition des hospices. 

9. Conformément à l'article 2 de k loi du 4 ventôse , le» 
préfets y sous - préfets , maires , notaires et autres fonction- 
naires et citoyens qui connaissent des rentes et domaines na« 
tionaux de la nature de ceux dont il est qùestioii aux articles 
qui précèdent y en donneront avis aux commissions adminis- 
tratives. 

Les administrateurs des hôpitaux p'burront faire , au nom des pau- 
vres, un appel à leurs concitoyens, et les inviter aies aider de tous les 
détails et reuseigncitiens qui seront à leur connaissance. 

^0. Pourront les commissions administrât! vea | sur Usindit 
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cations qui leur seront données ^ compulser les registres des 




Mires. 



Cette disposition n*eil susceptible d'aucune instruction ; il n'y a pas 
de d ate que les préposés de la répe s'empresseront de donner aux 
romniissions toutes les communications qui pourront leur être utiles dans 
rol)jet de leurs recherches. ^ 

11. Les actions juridiques que les commiisions administra- 
tives croiront devoir intenter pour les cas prévus par les articles 
qui précèdent , seront préalaolement soumises à Taxamen d^un 
comité consultatif , qui sera formé dans chaque arrondissement 
communal. Il sera composé de trois membres qui seront choisis 
par le sous- préfet ^ pareil les jurisconsultes les plus éclairés 
de l'arrondisfiemenr. 

1 2. Ce comité déclarera , par une consultation écrite et mor 
tivée , s'il y a lira de les autoriser à plaider. 

i3. L'avis du comité sera transrais au conseil do préfecture j 
qui, conformément à l'article 4 ^^ ^^ ^^i du 28 pluviôse an H ^ 
accordera ou refusera Tautorisalion. 

IJ résulte des dispositions du prëseut rcgl^-inent, que l'exécution de la 
loi du 4 vcnlose n*rst pas sans difficulléi, el qu'elle peut donner lieu à 
beaucoup d'artion» à inrepte^ contre les débiirurs de rentes et les dé- 
tenteurs de domaines abandonnés à ces ctahlis^cmens. Les comitiis- 
éioDs administratives doivent doue être environnées de toutes le* lu- 
mières propres il les guider dans Jeurs déuiarclics , et ii les empêcher 
d'eu faire de fausses. L/iiiiérêt des pauvres exige que les autorisa- 
tions qu'elles ont h. provoquer des autorités sous Ies(juelles elles sont 
phicées, avant de former leurs demandes en justice, ne leur soient ac- 
cordées qu'après l'examen le plus approfondi ; et c'est à cet effet que 
les consuls ont adopté l'idée d'un comité de jurisconsultes chargés de 
donner des consultations motivées sur toutes les actions qui pourront èlre 
litilenieot intentées: ils ont pensé que ce comité seia d'autant plus utile , 
que la c nnaissance delà législation domaniale pent-»'tre, dans plusieurs 
communes, étrangère aux membres des comujissions , et qu'il pourrait 
formtr , dans les cas qui le permettront , unç espace de bureau concilie' 
trur qui remplirait parfaitement lesvues exbrinices parle tribunal, pour 
engager les tléltiteurs de rentes mixtes à faire, en faveur des pauvres, 
le sacryîce des moyens qu'ils croiraient avoir pour élever àts conieb— 
fations sur la nature de ces renies. ^ 

i4. Les commissaires du gouvernement feront près des trî- 
kunaux tous les réquisitoires qui seront i^écessaircs pour que 
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les aclîons qui y seront portées y soient jugées sommairement 
et sans frais ; ils se conformeront particulièrement aux dispo- 
sitions de Tarrêté du directoire exécutif^ du 10 thermidor au 4. 

L'article \(\ du règlement, en appliquant aux actions qui pourront 
avoir lieu, les dispositions de l*arrêl(5 du directoire du lo thermidor an 
4 , a eu pour but d'assurer aux hospices un moyen dVcononiiscr leur» • 
' ressources, el d'éviter des dépense* superflues de plaidoiries. Les com- 
missions devront donc être très-aitentives à remettre aux commissaires 
près des tribunaux , les coBsuliationsdu comité , dout il est question en 
l'arlicle ii. 

i5. Pourra le comité consultatif, pour les cas qui le permet- 
tront , transiger sur tous les droits litigieux. 

Les transactions recevront leur exécution provisoire; mais 
elles ne seront définitives et irrévocables qu'après avoir été 
approuvées par le gouvernement. A l'effet de quoi elles seront 
transmises au ministre de l'intérieur ^ revêtues de l'avis des 
préfets et sons-préfets. 

1 6. Tous les trois mois , les préfets se feront rendre compte 
des rentes et domaines usurpés , en possession desquels les 
commissions administratives auront pu être envoyées , soit par 
jugement > soit par mesure de conciliation et d'arbitrage , et 
ils en transmettront l'état an ministre de l'intérieur. 

Le gouvernement voulant être instruit de l'activité des commissions et 
du succès de leurs recherches, les préfets veilleront à ce que les états à 
transmettre au ministre dt l'ÎBt^rieur lui soient réguliérenient adressés 
tous les trimestres. Ces états devront faire connaître le capital et l'intërèt 
annuel de la rente, le montant des arrérages exigibles et les noms et 
demeure du ddbiteur. Ils suivront la même marche pour les domaines 
' usurpés. 

J7. Dans le cas où plusieurs commissions découvriraient en 
même tems les mêmes rentes on domaines usurpés , le co- 
mité consultatif prononcera 9 sauf la confirmation du sous- 
préfet , sur celle à laquelle il conviendra d'accorder la pré- 
férence. 

Cet article ne prévoit pas Ir cas où des commissions découvriraient 
des rentes et do'maitaes usurpés dans desarrondîssemens qui leur seraient 
étrangers, en même tems que de? commissions d'hospices situés dtins ces 
munies arrondisscmcns; mais ce silence doit s'interpréter naturellement, 
à raiSyOQ des avantages de la proximité, en faveur des commissrons éta- 
blies dans l'arrondissement uu débiteur de la rente, ou de la situation de 
l'immeuble qu'elles découvrent. ' 
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Amendes. 
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'Voyez ce chapitre au titre Communes. 

Rentes dont les titres sont adirés ; liquidation i 

Arrêté du ^ vendémiaire an lo. ( B. 107. ) 

Vu la loi du 24 frimaire an 6 , (B. 168 ) et Pautorisatîoxi 
qu^cUe confère au gouvernetncnt de faire tous rëglemens néces- 
saires pour sa prompte exécution. 

1* Les rentes d^une somme annuelle et intégrale de cent- 
cinquante francs «t au-dessous appartenant aux hospices civils 
sur des étabiissemens supprimés , et dont les titres se trouvent 
perdus ou adirés ^ seront admises à la liquidation sur des 
extraits , en bonne forme , des registres ou comptes des anciens 
étabiissemens débiteurs ^ constatant l'existence et \a, possession 
de ces' rentes par les hospices , antérieurement à la suppres- 
sion desdits étabiissemens , avec déclaration de Pabsence des 
titres, et les certificats et visa d'usage. 

2. A défaut desdits registres ou comptes ^ il y sera suppléé 
par des extraits , aussi en bonne forme , des propres registres 
et comptes des hospices , pris pour les dix dernières aanées 
antérieures à la suppression des étabiissemens débiteurs , ou 
depuis la création des rentes pour celles qui auroient été con- 
senties pendant lesdites années. 

Remboursement de rentes, 

"^Arrêté du il^ fructidor an lo, ( B. ai2. } 

Arf« i***. Les remboursemens faits dans les caisses nationales 
antérieurement à la promulgation de la loi du 9 fructidor an 3 , 
( qui a suspendu l'effet de celle du a3 messidor an 2 ^ portant 
autorisation de vendre les biens des hospices ) des créances 
et des rentes foncières et constituées , originairement duea 
aux pauvres et aux hôpitaux y sont valables. 

2. Il sera statué par l'autorité administrative sur toutes lea 
contestations qui pourraient s'élever en matière de rembour- 
sement de créances et itntes appartenant aux pauvres et aux 
hôpitaux» 



* Hospices- cii^ils. 671 

.JLi^is du conseil d'état^ approuvé le a^ ventôse an i3. (B. 857. ) 

Portant : qu'il y a lieu de déclarer que tous remboursemens 
^e rendes ou obligations contractées au profit d'établissemens ^ 
^e bienfaisance , ont pu être valablement faits à la république 
dans l'intervalle qui s'est écoulé entre les lois des 25 messidor 
an 3 et 16 vendémiaire an 5. 

i 

Cette loi du a5 messidor ah 5 , est celle qui avait suspendu la faculté 
éc rembourser entre particuliers. j 

Biens ft^pothéqués. 

Avis du conseil cPétat ^ approuvé le 4 prairial an i5. 

Sur la question de savoir si l«s biens des divers hospices de 
Paris , réunis sous une seule admini&tration depuis la restitu- 
tion ordonnée par les lois des i3 vendémiaire et 20 ventos* 
an 5 y et par l'arrêté du 27 prairial an 9 ^ sont en totalité , 
collectivement et solidairement , afTectés et hypothéqués aux 
créances qui , avant la loi du 23 messidor an u , n'étaient hy- 
pothéquées que sur les biens particuliers d'ilh de ces hospices. 

Le conseil d'état 9 pensé que la réunion des biens sous 
l'administration d'une seule commission , était une mesaro ad- 
ministrative qui ne changeait pas les droits dut tiers ^ qui n'y 
pou voit rien ajouter, ni donner aux créanciers, sur les biens noa 
grevés de leur hypothèque , un droit qu'ils n'auraient pas eu 
avant la réunion de ces biens sous une même administration* 

Biens ruraux. 

* 

Arrêté du 7 germinal an 7. 

I. Aucun bien rural appartenant, aux hospices , aux étahlisse* 
mens d'instruction publique, aux communautés d'habitans, ne 
peut être concédé à bail à longues années , qu'en rortu d'arrêté 
spécial des consuls. ' 

a. Pour obtenir des autorisations de ce genre , il est néces<« 
eaire de produire les pièces suivantes : 

1*. La délibération de U commission des hospices j ou da 
l'adjniaistratioa inunédiatement chargée d«8 biens consacrés à 
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rinslrnclioii publique , ou du couseil municipal pour les biens 
communaux, portant que la concession à longues années est 
utile ou uéceshaire \ 

2*^. Une information de commodo tt inrommodo , faite dans 
les formes accoutumées , en vertu d'ordres du sous-préfet 5 

3". L'avis du conseil municipal du lieu où est situé l'établis- 
acment dont dépendent les biens d'hospices ou d'instruction 
publique ; 

4*. 1 l'a vis du sous- préfet de l'arrondissement; 

5°. L'avis du préfet du département ^ 

6*. Le ministre de l'intérieur en fait ensuite son rapport 
aux consuls qui , le conseil d'état entendu , accordent l'autori- 
sation , s'il y a lieu. 

Vo ez au titre Commanes , l'observation relative u l'informa- 
tion de commodo et incommoda. 

Instruction du 17. floréal an 9. 

Les délibérations des commissaires des hospices , doivent être en quel- 
que sorte le mémoire expositif de leurs vues sur les clauses, charges et 
conditions des bauK. 

Les charges doivent comprendre les grosses et menues réparations , et 
les contiibutions de foute espèce. 

Les conslruciions , ninrnaf;e«», plantations et améliorations , faites par 
les fermiers , doivent profi'er exclusivement aux hospices. 

Le prix d^s baux doit éire stipulé en nature , rachétable en argent sur 
un pied déif-rniiné : le versement d'avance , de tout ou partie du prix de 
la première année du prix du bail, doit être préféré à un cautionnement 
en immeuble « dont la cession exi^e trop de formalités. 

On pourrait former de ces cautionnemeiis un mont- de-piété , dans 
• chaque rhef-liru de préfecture. 

L'information de commodo et incommoda » doit êlrç faite conformé- 
ment au litre Qa de l'ordonnance de i6vi^ , mois elle est ordonnée par le 
sous-prc'fct. Elle doit faire ronnnître l'utilité ou le préjudice, la commo- 
dité ou l'incommodité du bail relativement ù l'administration de l'hos- 
pice; la situation des biens, l'état actuel tant des bàtimens que des 
terres , l'amélioration dont le tout est susceptible et si cet effet peut 
résulter d'une locatioir à long terme. On ne doit entendre que des 
personnes désintéressées à la location et même les opposant. 

L'information est ensuite soumise à l'examen du conseil municipal 
qui doit donner son avis tant sur sa régularité que sur ses dispositions. 

Le sous-préfet révise toute l'opération, donne son avis motivé, et en^ 
voie le tout au préfet , lequel l'envoie ^ avec son avis, au ministre. 



Jlésillatit^n 
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Résiliation ou modération des baux. 

Arrêté du\l\ yentose an 1 1 . ( B. 252. ) 

1. La résiliation ou la modération du prix des baux des biens 
des pauvres et des hospices , consenties par les commissions 
administratives des hospices ou par les bureaux de bienfai- 
sance , n'auront leur effet qu'en remplissant les formalités pres- 
crites par Farrêté du 7 germinal an 9 , sur les baux à longues 
années. 

Les commissions administratives d^s hospices ont un caractère suf- 
fisant pour passer des baux à ferme ; mais il faut pour que le procès- 
verbal d'adjudication ait force de titre paré , .^u'il ait ëtë approuvé 

5ar l'autorité chargée de la surveillance immédiate sur les opérations 
e ces commissions ( par le préfet du département ). 

Au surplus , la mise en ferme doit être préalablement aptorlsée par 
le préfet y si ce mode d'administration est nouveau , et l'adjudication 
doit être précédée d'affiches , et faite selon les formes prescrites pour la 
localiofi des biens nationaux. ^ 

Constructions y reconstructions et réparations de 
bdtimens appartenant auoc hospices et autres éta- 
hlissemens de charité. 

Décret impérial du 10 brumaire an 14* ( B. 63. } 

Art. I. Les administrations gratuites et charitables des pau-* 
yres et des hospices^ tant à Paris que dans les autres dépar- 
temensy.ne pourront faire ^ soit au dehors soit dans l'intérieur 
des bàtimens hospitaliers 9 aucunes constructions à neuf , ni 
reconstructions de bâtiinens , qu'après en avoir obtenu l'au- 
torisation du ministre de l'iutérleur pour celles qui excéderont 
mille francs ^ et^ sur son avis , celle de sa majesté^ pour les 
constructions et reconstructions de bàtimens qui pourront ex- 
céder dix mille francs en ùépenses. 

2. Pour obtenir l'autorisation prescrite par l'article précédent | 
, les préfets joindront à leur avis la délibération de, l'adminis- 
tration requérante 9 un mémoire ex positif des vues à exécuter ^ 
et les moyens de pourvoir à la dépense ^ les plans et dei'is 
des travaux à faire , et enfin le vœu du conseil municipal et 

fi. Seconde Part» Jlfi 
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celui du fouft-préfet y s^il s'agit d^un établiMement sitiij horf 
de l'arrondissement du chef-ueu de la préfecture. 

3. Les constructions et reconstructions autorisées dànslaforme 
prescrite par les articles précédens». ne pourront être adjugées 
qu'en présence du P^^^'^^i ^^ sous-préfet ou du maire, après deux 
muUicaûons par alBcJie et par TOie d'adjudication gubiique au 
rabais , entre les entrepreneurt dont W soumissions déposée» 
au secrétariat de l'administration auront été fi^géeS| à k ma* 
jorité de» voix , dans le cas d'être admîtes à concourir , et 
présenteront une g^urantie sufBsaate pour rexécution : l'adîu* 
dication.ne sera , au surplus , définitive qu'après avoir été ratiiiée 
par le préfet ou le sous-préfet. Pourra, l'adjudicataire > jusqu'à 
notification de cette ratification^ se désister -de son adjudica- 
tion 9 en consignant la différence qui se trouvera entre ses 
offres et celles du dernier moins-disant. 



4. En ce Qui concerne les réparations ordinaires et réputées 
locatives et de simple entretien , elles seront adjugées dans 
la forme prescrite par l'article précédent , après avoir été au« 
toiisées par une délibération des administrateurs réunis en assem- 
blée générale et approuvées par le préfist ou le sous-préfet. 

5. Sont exceptées de la forme de l'adjudication publique » 
mais seront toujours délibérée» par Tadministration comme en 
l'article précédent ^ les réparations qui n'excéderont pas mille 

' francs \ lesquelles ^ en pareil cas j pourront être ordonnées par 
ladite administration , et exécutées sans autre formalité qu'une 
Tisite et un devis estimatif de l'architecte de l'établissement y 
et I en outre , à Va charge , par l'administration , de bâre approu- 
ver par le préfet ou le sous-préfet | celles qui excéderont trois- 
cents francs* 

Biens des hospitalières et des filles de clumJtè^ 

Arrêté du 2jprcUnal an 9. ( B. 107. ) 

Vu leslQÎs dés 5 novembre 1790, i*^ mai 1793 ^ 9 brumaire 
et 2d germinal de Pan 4« (B. 4^*) 

Vu pareillement celle des 16 vendémiaire. ( B. 8. } ^ et 20 
Tentose de l*an 5* (B. ii3. } 

1. Les bi<>ns spécialement affectés à la nourriture , à l'en- 
tretien et au logement des hospitalières et des filles de charité 
attachées aux anciennes corporations vouées au service des 
pauvres et de^tnalàdèBi font essentiellement partie des biens 
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làaslahés Atix besoins i^éraux de eea établissti^eiA i éa cotisé* 
tfueiice y et conformëment auit lois d«s 16 vendémiaire et ab' 
-ventoso de l'an ô , l'àdmlûistration \sxi sera rendue aux conn* 
missions adminisitatives des hospices et des ^tabllssemens d#' 
secours à domirile. 




cèdent 

des 

•011s quelque dénomination que ce soit. 

Biens des béffùnages *> 

ArréU du 19 ftimaire an i^. ( B« 3a$. ) 

l> Lcfs biens et reyefïus des fondations affectées à Tentretiei^ 
des cures et chapelles dépenrdantes des établissemens de bienfaî'» 
vance connus dîans les dépanemens réunis soîis le nom de 
Béguinagef y ainsi qu'à la dépelnae' de tous autres services de' 
piété et de charité dans ces maisons , sont compris iax^ le^ dis- 
positions de rarrétô du 16 iructidor an 8. 

Donations. 

Instruction du 3o germinal an la. 

• 

Les paurres et les hôpitaux lont , Ji l'instar des particuliers , habiles 
k Recueillir leslibëk-alites qui leur sont faites , soit par donation entre- 
vifs, soit jpf c acte 4e Uerpiére ypipot^» 4aes Us ptitporiions veulaee 
par les lois sou^ l'emjiire djes^uelles les sucr^fsioi^s ^ ,sc^r oii|?ertefl(.. 

Mais elles ne, peuvent avoir dV.ffet qu'iautani que le g,ouyero^q)ent 
en a autôHsé l'a<îteptâtion , et ^l^^ racceptotion , faite en vertu ^dS 
son autorisalioa , a tu lieu dà-)^ l& fbruiet légales et prescrites par lè| 
lois. ( Arrêté du i5 brumaire an i9« R. $a^. ) 

Tel est le voeu de l'ordonnance c(es donations , de lalpi du 4 germiiti^ 
on 8, et des articles aoo , ao5, ao6 , jlp , aji , a?;» , a>7 et aag, titre a . 
chapitre 3 du code civil, lot du i3 noréâl deTan'ir. 

Les dispositions de cette loi, en. ce qui concerae les étahlissenfie^ 
d'humanité ^ ont fpit Haitre la question de savoir si les personnes chtK'i- 
tables qui dédiraient faire en leur faveur quelques libéralités, devaient 
préalablement obtenir l'autorisation du gouvernement. 

L'intervention du çouvertiement ne doit avoir lieu que pour auto-^ 
riser les adminiiitrateurs S accepter ces libéralités^ 'et comme il r)$^ 
suite de l'article aaa de la loi précitée, qee l^cçeptstioa d'une do^t 
nation peut se faire liu vivapt du donateur, par un acte authentique et 
postérieur à la donation , et dont il doit restée minute , il Biùt en con- 
clure que cbace» peut diapescr,. par atte eiitiE!e<>^«fiij au faveur del 

45* 
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pauTres et 4et boêpices, dans les proportions vonlues par les lois, et 
ce , sans qu'il soil besoin , pour le faire, de requérir l'autoii^ation préa- 
lable du gouvernement. 

Il est bon seulement de ne pas perdre de vue que la donation n'engage 
It donateur que du moment où racceptation en est consommée légale-» 




jptati , ... 

nateur , par un acte authentique et postérieur , lui a été notifiée. 

A l'égard des libéralités et donations à cause de mort, qu que Ton 
▼eut faire par acte de dernière volonté , îl est dans la nature des actes 
qui les contiennent , d'être secrets jusqu'il l'ouverture de la succession, . 
et révocables ft la volonté du donateur. Il n'y a pas lieu , dès-lors , tant 

Îiuc le donateur existe, & faire autoriser l'acceptation des dispositions 
aite» par ces actes, en ce que la faculté constante de les révoquer 
peut rendre l'acceptation illusoire , et que le gouvernemetit , ainsi qu'il 
en a plusieurs fois consacré le principe, ne doit point compromettre 
son intervention par des arrêtas auxquels il ne^ peut dépenare de lui 
d'attacher la garantie des avantages qu'ils doivent avoir pour but 
d'assurer. 

Ainsi , en matière de donations faites sous la forme testamentaire , 
ce n'est qu'au moment du décès que le gouvernement doit intervenir 
pour autoriser Pacceptalion, parce qu'alo/s les droits des pauvres sont 

ouverts et certains/ 

... / . 

4cceptation des legs et donations qui n'excèdent 

pas 5^0 Jrancs. 

Arrêté du ^pluviote a/i 12. ( B . 338. ) 

'..I. Les «ommissions administratives des hôpitaux ^ et les 
administrateurs des bureaux de bienfaisance ^ pourront accepter , 
«t employer à leurs besoins , comme recette ordinaire , sur la 
simple autorisation des sous-préfets | et sans qu^il soit désor- 
mais besoin d'un arrêté spécial du gouvernement , les dons et 
legs qui leur seront faits , par actes entre-vifs ou de dernière 
irolonté > soit en argent, soit en meubles , soit en denrées, lors- 
que leur valeur 'n'excédera poiS irais cents francs de capital, et 
qu'ils seront faits à t^tre gratuit. . 

2. Conformément aux anciens réglemens constitutifs de l'ad- 
ministration des hpspices , les notaires et autres of£ciers minis- 
tériels appelés pour. la rédaction des donations et actes testa- 
mentaires, auron^rsoin de donner avis aux administrateurs^ des 
dispositions qui seront faites en leur faveur. 

3. Les donations, (l'immeu blés on d'objets mobiliers excédant 
une valeur capkale île trois cents.franqs ^ faites entr«-vii« ou de^. 
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dernière volonté. , et toutes les disposîtîons à titre onéreux , 
n'auront leur effet qu^après que l'acceptation en aura été auto- 
risée par le g^ouvernement. 

4« En attendant l'acceptation des legs excédant trois cents 
francs , les receveurs des pauvres et des nospices j sur la remise 
des testamens , feront tons les actes con&ervatoires qui seront 
jugés nécessaires. 




traascrits au nom des administrateurs, poursuite et diligence du re- 
ceveur , au bureau des hypothèques de l'arrondis^smeat où les im- 
meubles sont situés. 

Droit d'enregistrement. 

« 

Loi du fj pluviôse an 12. ( B. 538. ) 

Les droits à percevoir au profit du trésor public pour la 
transcription ordonnée par 1 article 229 du code. civil, des 
actes de donations et d'acceptations d^immeubles susceptibles 
d'hypothèques^ ainsi que de la notification de l'acceptation 
faite par acte séparé aux bureaux des hypothèques dans Tar-^ 
rondissement desquels les biens donnés sont situés , et le droit 
d'enregistrement desdites donations y sont modérés y en ce qui 
concerne les pauvres et les hôpitaux^ au droit fixe d'un franc 
pour l'enregistrement y çt d'un franc pour la transcription ^ 
sans préjudice des droits dévolus au conservateur^ 



Dettes des hospices. 



Lettre #ux préfets , pour leur erf)server que les créanciers des 
hospices ne peuvent actionner les commissions administratives 
devant les tribunaux. Les hospices sont des établissemens pu- 
blics dotés par la nation , soit en sommes j soit en biens natio- 
naux , et desservis par des agens du gouvernement. ( Lois 
du à2 décembre 1789, art. 2», section 3;. 10 prairial an 5 ; 
32 frimaire an 6 ^ et 11 brumaire an'^r. ) La loi du 1 1 frimaire 
flii 7 n'a point abrogé ces dispQsiôiona* Si les tribunaux pou-* 
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^aicak ooBiialtrs iet autres 4ct hospices ^ ib fowmSmnt déméai# 
les dépouiller de leurs biens y et cependtnt tes biens ne peuvent 
être aiiéuéft qu'en veitu d'une loi spéciaJe^ ces contestations 
pc doivent donc être jugées qm pnr voie o^mini^tKoUve , e^ 
4anê le va» ae pourauiieê devant Un tfibunaim y les pré futé 
4oiyent élever vn cpnfiit d^mt^iff^tion. ( J^yUL du mûslbce dfr 
la justice. ) 



\ 



Cette àotxzint ne doit pat ^tf priic h lu Uitrt t «ii tait fpe b pouvoiV 
IL^aiinistrâtif ne peut prononcer fur df # i^Eitcrétft mciJbilieM ouîhibioU^ 
Lers. contentieux, et qu> ce droit est altri|)»ué exrlutÎYenent au pouvoir 
uiiiriaire. L*avU çi-dfS9aji rf^pçrté 4oit 4ire entfndu ain»i qu'il est 
Stabli pour les créances dues parles communes» c'esl-ft-dire, que \% 
créancier ne peut poursuivre i'admioisiraiîon d'un hospice , aans y avoir 
été autorisé par le conseil de préfecture ; que cette autorisation ne doit 
pas Cire donnée si la créance est reconnnr» parce que l;e préfet doit 
prendre les uiesures nécessaires povkr la faire payer; mais que si cette 
créance est contestée , soii e'i tout ou en partie , elle doit être donnée ^ 
parce que les trkbunaux peuvent seuls prononcer sur cette contestation. 
La lé::itiinité de la créance ou. partie de la créance étant établie par 
l'autorité judiciaire, il n'appartient plut qu'au pouvoir- administratif de 
déterminer quand et comment elle sera payée t et c'est la connaissance, 
de ce mode ^ui est interdite aux tribunaux et dont on a entendu parler 
dans l'avis ri-deslns rapporté. Le ministk-e de ('intérieur a donné plu-f 
Meurs fois celte explication dux préfets qili avaient appliqué l'avia; 
^l^ C9aissMM4oa«sttr i^ Jiegi.tii«iié oh la quotité des créances, réel;|nlée«^ 
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fiecette 4es revenus des hospice^,^. 

Arrêté c[u 1 9 vendétmmr^ 0» x%. 

1. Les receveui[s des commiiiies et les receveurs des revenus;. 
4es hôpitaux ,. bureauo^ de charité, maisons de secours et autres 
établissemena de bienfaisance y soii^ Quelques dénominationa 
qu'ils soient connus , seront tenus de laite , sous leur respon* 
sabiiité respective , toutes les diligences nécessaires pour 1% 
aecette et perception desdits revenus ^ et pour le recouvrement 
des legs et donations y et antres ressources al&ctées au service dm- 
eesélablissemeils; de faire faire contre tous les débiteurs en retard 
de payer, et à la requête de l'administration à iaquèile iii sona 
attachés , les exploits, significations, poursuites et commaa- 

Îemeas nécessaires \ d'avertir les adninîstratenrs de i^chêancev 
ea baun \ d?eni'pêch«r les prescriptions; de veiller à la conser- 
^aU<^n des domaines^, droits, pritiUges ^t hypothèques^ 4% 
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requérir , à cet effet , Tinscription au bureau des hypothèques , 
de tous les titres qui en août susceptibles, et de tenir registre 
desdites inscriptions et autres poursuites et diligences. 

2. Pour faciliter aux recereurs Texécution des obligations 

Îiui leur sont imposées par Particle précédent, ils pourront se 
aire délivrer par l'administration dont ils dépendent , une 
expédition en forme de tous les contrate , titres nouyeis , décla- 
rations , baux , jugemens et autres actes concernant les domai* 
nés dont la perception leur est confiée ) ou se faire remet trei 
par tous dépositaires lesditf titres et actes, sous leur récépissé. 

3. On fixera dans le délai de trois moiS| et dans les formes 
établies , la somme qui devra être allouée à chaque comptable 
pour le travail dont il est chargé y et la responsabilité qui lut 
est imposée par le présent arrêté. 

4* Chaque mois les administrateurs s^assureront des dili- 
gences des receveurs par la vérification dt leurs reg;istres. 

ô. Seront , au surplus , lesdits receveurs soumis aux dispo- 
êîtions des lois relatives aux comptables des deniers publics et à 
leur responsabilité. 

^ hsiriicHon du Sio gefmimd an i%n 

Il ne rési 
puissent porte _ 

pour \t» inféréls ieg pnuvres et die» hospices. 

Les recjevjeurs des hospices él^m assimilés aux comptables des dé- 
viera publics , iU sont noinn^és par le ministre de rintérieur* 

Décret impèrM du \x tJurmidor^an %.%. (B« iï«) 

I. Les receveurs des étahlissemens dl^ charité ne pourront, 
d^ns les cas ou elle uo serait point ordonnée par les tribunaux ^ 
donner main levée des oppositions (ormées pour la conserva-- 
lion des droite des pauvres et des hospices, ni consentir aucune 



et l'avis du comité consultatif établi près de chaque arron** 
dissement comumunal; ea exécution de Tarrêté du 7 messidor 
en 5^. 
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Receveurs. — Cautionnemens. 

jirrêté du 16 germinal a/t 12. ( B. SSç. ) 

Art. 1''. Les receveurs de^ hôpitaux et autres établissemens 
de charité , qui reçoivent des appointemens ou taxations , four- 
niront^ 6ur la fixation qui en sera arrêtée par les préfets ,.un 
cautionnement en numéraire ^ qui ne pourra excéder le dou' 
sième des diverses' parties de recettes qui leur sont confiées y 
et ne pourra être au-des&ous de cinq cents francs. 

Ces CBUlionntmens seront versés dans la caisse du mont-de- 
piété de la ville où est l'hospice \ et , s'il n'y a pas de mont- 
de-piété dans la ville , dans celle d'un des monts-de -piété du 
département, indiqué par le préfet; ou , sM n'y a pas de mont- 
de-piété dans le département ^ dans la caisse du mont-de-piété 
des hôpitiux de Paris. 

Les monts-de- piété dans la caisse desquels les fonds seront 
versés , en paieront chaque année l'intérêt y au taux moyen 
des emprunts faits dans l'année par chaque établissement. 

lisfseront tenus de justifier , dans un mois , aux préfets d» 
leurs départcmens , de l'exécution de cette disposition ; faute 
de quoi ils pourront être remplacés. 

2. Chaque administration de mont-de-piété transmettra dans 
trois mois, au ministre de l'intérieur , l'ètit des cautionne - 
mens versés dans sa caisse en vertu de l'article précédent ; et 
elle ne pourra en rembourser le montant qu'en *vertu d^une 
décision spéciale du ministre 9 si ce n^est en cas de mort ou 
démission du receveur , et après reddition et approbation d* 
ses comptes devant et par qui de droit. 

3. S'il s'établit un mont*de-piété dans une ville ou dans 
un département dont les receveurs des hôspiccd auraient versé 

' les fonds è un autre mont-de-piété 9 les administrateurs de ce 
dernier en feront faire le versement au nouvel établissement , 
dans lequel ils devront être déposés aux termes de l'article i ^''. 

4. Les cautionnemcns ne pouront être versés en aucun cas 
dans les caisses des maisons do prêt tenues par des particu- 
liers , quand elles seraient établies sous le. titre de mont-de-piété , 
mais seulement dans leacaises des ëtablissemens confiés à l'a doii- 
nistration publique. 
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Comptabilité. 

Décret impérial du j floréal an i3. ( B. 4^* ) 

1. Les receveurs des hôpitaux et des établissemens de 
charité des diverses parties de l'empire français seront tenus 
de rendre compte , dans le cours du premier trimestre de 
chaque année, de Tétat de leur gestion y tant en recette quo 
dépense et reprises y jusques et compris le dernier jour com- 
plémentaire de IVnnée piécedente, 

2. Ces comptes seront entendus par les administrations gra- 
tnites et charitables des établissemens dont les recettes et 
perceptions leur seront confiées , et transmis ensuite aux sous- 
préfets de leurs arrondissemens respectifs y par les maires chefs 
^t présidens-nés de ces administrations. 

3. Les comptes ainsi transmis aux sous-préfets seront arrêtés 
par' eux , sur le rapport et l'avis d^une commission spéciale 
de trois membres , nommés par les préfets dans chaque arroh« 
dissement communal , pour la révision des comptes des éta* 
blissemens d'humanité , et choisis par eux y l'un dans le sein 
du conseil municipal de la ville où les établissemens sont situés ^ 
un autre dans le sein du conseil d'arrondissement, et le troi- 
sième dans le sein du conseil général de département. Néanmoins 
les arrêtés approbatifs desdits comptes n'auront leur exécution 
définitive qu'après avoir été confirmés par le ministre , sur une 
proposition spéciale du préfet, à l'effet de quoi lesdits comptes 
et arrêtés y relatifs leur seront respectivement transmis. 

4* Les comptes seront précédés de l'état des diverses parties 
de recette confiées aux receveurs/ et divisés ensuite , quanta 
la recette et h la dépense y on deux chapitres principaux, et 
chaque chapitre en autant de titres qu'il y aura de natures de 
recette et de dépense. ■ 

5. Le reliquat du compte de l'année précédente y et les re- 
couvremens faits^ depuis sur la même année et autres anté« 
rieures , formeront un titre distinct et séparé des recettes opé- 
rées sur les revenus de l'exercice pour lequel le compte sera 
rendu ; la même marche sera suivie pour les dépense^. 

6, Pour les établissemens dont la quotité des revenus l'exi- 
gera , les recettes et paiemcns seront contrôlés par un préposé 
spécial y qui tiendra registre de tous les fonds qui entreront et 
qui sortiront de la caisse : ce registre servira, à la commission 
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de révision, de point de comparaison avec les comptée préi 
tentés par les receveurs. 

. 7. Uo des membres de Padministration | sous la tilre d'or*^ 
donnateur général, sera spécialement cliargé de la signature 
de tous les mandats x seront en conséquence , rejetés des comptea 
tous paiemens non appuyés du mandat de l'ordonnateur , et de& 
pièces justificatives de la dépense acquittée. 

8. Les pièces justificatives à Ibumir à l'appui des v^ndats ^ 
aeront 1 en ce qui concerne les fournitures et les répaiationa 
ordinaires et de simple entretien , 

i®. La délibération de Padministration qui a autorisé U 
dépense ; 

2^. Le procès^verbal d*ad|udication approuvée diM^s les fbr-r 
mes voulues par la loi , ou la soumission légalement acceptée 
pour les cas où cette voie peut être admise; 

3*. Le mémoire détaillé des objets fournis \ 

4*. Un procès-vefbal de livraison ou de réception^ certifié 
par l'un des membres de PadministraVion ; 

- 5^. Les quittances dea parties prenantes , dénient visées pair 
les contrôleurs des recettes mentionnés en l'article 6 ; 

6^. Et enfin en -ce qui concerne les constructions et autres 
dépenses extraordinaires non prévues par les budgets approuvés^ 
les décisions ministérielles , ou les décrets de sa çiajesté qui 
les ont autorisées. 

9. Indépendamment des comptes annuels dont est question 
aux articles qui précèdent, les receveurs continueront d'adresser, 
fous les trimestres I aux sous-préfets , pour être envoyé au3( 
préfets y l'état du mouvement de la caisse qui leur est confiée 9 
Tisé par le contrôleur , et certifié véritable par ^administration. 
Un double en sera transmis an ministre par les préfets , aveo 
Pétat de mouvement de chaque hospice , sons le rapport de sa 
population, en malades civils et iniUtairas, ainsi qu'en vieil- 
lards | enfana et employés. 

10. Un compte moral explicatif et justificatif des opération^, 
administratives, sera pareillement rendu dans le cours du pre- 
mier trimestre de chaque année , par les administrations gra-* 
tuites et charitables de ces maisons ,, tant sous le rapport de la 
végie des biens que sous le rapport du régime sanitaire | écono* 
inique et alimentaire. 

A l'appui de ces comptes seront pointa , 1*. Tétat des mer* 
çuriaies de chaque mois des principaux objets de consomma? 
tion ; a^. le précis des maladies graves traitées dans chaque. 
4t^Û9$^meflt j Vf^ Pétat de mouvenient çonstatanit Ins eaitrée^^. 
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les sorties , les nsissances , les décès ^ le nombre et le prix des 
journées; 4°. l'état général de tous les mandats expédiés su» 
la caisse, celui de toutes, les dépends â solder y et enfin celui 
de tous les principaux approvisionnemens restant disponibles i 
la fin de i'exercioe. 

1 1 . Le compte dojit est question en l'article précédent ^ sen^ 
examiné , et définitivement arrêté dans la forme prescrite par 
les articles 2 et 3 du présent. v 

12« Toutes les dispositions contraires c^ celles portées auiR 
erticies ^ui précèdent ^ sont i^rmellement abrogées. 

♦ 

Secours auoc colons réfugiés en France. 
Arrêté du i^ messidor an lo^ ( B. aoa. ) 
]roye9 le tUre Pexisions. 

HYPOTHtBQUES. 

J&oi du II brumaire an 7* (B. 238. y 

12. Les procès- verbau:^ à faire par le juge de paî^ pour ac<« 
quérir privilège hypothécaire sans inscription préalaole, aux 
ouvriers et leurs cfessionnaires , sur les oiens immeubles par 
eux construits ou réparés y se font en présence du commis** 
saire du pouvoir exécutif près Tadministration. municipale 
iu même arrondissement. ( Aujourd'hui dû. m^bre de la com- 
mune. ) 

92. Le commissaire central ( le préfet ) ,. requiert d'office les 
inscriptions indéfinies sur les comptables publics et sur leurs 
cautions ) à l^égard des biens servant de cautionnement. 

£n cas de retard de la part des subrogés tuteurs , parens eu 
limis des pupilles > des père , mère ou tuteurs d'époux mineurs f 
de faire les inscriptions en tems utile, sur les tuteurs y curateur», 
ou conjoints , elles sont requises par les maires. 

2 1 • Ces droits sont inscrits sur la simple /eprésentatîon de 
deux bordereaux écrits sur papier timbré , contenant , 

1^. Les nom, prénoms, profession et àomicile du requérant j, 
4Mnsi que le domicile par lui ou pour lui élu danf l'étendue dw 
^ç^U.<^finscx:ij^tioA est requis ^ * 
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2^. Les noms y prénoms , profesêlon et doolîcile 'da débifeni'i 
ou une désignation individuelle et spéciale assez précise. pour 
que le conservateur des hypothèques puisse reconnaître et dis- 
tinguer dans tous les cas ^ i individu grevé ; 

y*, La nature du droit qu'il s'agit de conserver à Pépoque où 
il n pris naissance , sans être tenu d'en déterminer le montant. 

Ces inscriptions sont reçues sans aucune nuance des salaires 
du conservateur , et sauf son recours contre le grevé. 

22. Les inscriptions sur les comptables publics et leurs cau- 
tions , durent jusqu'à six mois au-delà de Tappurement de leurs 
comptes ; 4 

Sur leâ époux , jusques à un an après le mfeiriage \ 

£t les autres pendant ilix ans. 

Loi du 2 1 ventoae an 7. ( B. 266. } 

19. Il sera perçu au profit du trésor public ^ conformément à 
Particle 62 de la loi du 9 vendémiaire an 6 y un droit sur l'ins- 
cription des créances hypothécaires , et sur la transcription des 
actes emportant mutation de propriétés immobiliaires. 

20. Le droit d'inscription des créances | sera d'un pour 
Biille du capital des créances. 

. 21. Il ne sera payé qu'un seul droit d'inscription, pour 
chaque créance, quel que soit d'ailleurs le nombre des créanciers 
requérans et celui des débiteurs grevés. 

22. S'il y a lieu à inscription d'une même créance dans plu- 
sieurs bureaux^ le droit sera acquitté en totalité dans le premier 
bureau ^ il ne sera payé , pour chacune des autres inscriptions, 
que le simple salaire^ du préposé sur la représentation de La 
quittance constatant le paiement entier du droit ^ lors de la pre- 
mière inscription. 

Eu conséquence , le préposé dans le premier bureau ser^ tenu 
de délivrer à celui< qui paiera le droit , indépendamment do 
la quittance au. pieu du bordereau d'inscription y autant de 
duplicata de ladite quittance qu'il lui en sera demandé. 

Il sera payé, vingt centimes pour chaque duplicata , outre le 
papier timbré. 

23. L'in«cription des créances appartenant à la république , 
aux hospices ciyils et aux autres établissemens publics , sera 
faite sans avance du droit d'hypothèque et des salaires àes 
préposés^. • > 

24» Toutes les fois que l'inscription aura lieu sans avance du 
éioit eldes salaires , le préposé sera tenu , 1°. d'énonctr^ tant 



Incompatibilités . 68 5 

sur les regktres, que sur le bordereau à remettre au requérant ^ 
que les droits et salaires sont dûs ; 2*. d^en poursuivre le re- 
couvrement sur les débiteurs , dans les deux décades ( ou vingt 
jours ) après la date de Pinscription. 

Ces poursuites s'exerceront suivant les former établies pour le 
recouvrement des droits d'enregistrement. 

Celte loi a supprimé la conservation générale des hypothèques, et a * 
attribué ses fonction^ à la régie nationale de Tenregistrement et des 
domaines. 

£iles sont remplies, dans les départemens, par les receveurs de l'en- 
registrement. 

Ces receveurs sont établis dans les communes où siègent les tribu- 
naux civils et correctionnels. 

La même loi leur attribue les droits suivans : 



t 



1^. Pour Pinscription de chaque droit d'hypothèque ou pri- 
TÎlége ) quel que soit le nombre des créanciers , si la formalité 
est requise par le même bordereau • • • 50*^. 

2**. Pour la transcription de chaque acte de mutation ^ par 
r61e d'écriture contenant 25 lignes à la page et i8 syllabes à 
la ligne. • . • 25*. 

3**. Pour chaque déclaration de changement de domicile. 25*^. 

4*. Pour l'inscription de chaque notification de procès-ver- 
baux d'affiches i fr. 

5*. Pour chaque radiation d'inscription ' , 5o*. 

6*. Pour chaque. extrait d'inscription, ou certificat qu'il n'en 
txiste aucune.. ••••••••••••.••••• 5o\ 

j^. Pour les- copies collationnées des actes déposés ou trans- 
crits dans les bureaux des hypothèques, par chaque rôle de 
feuille de papier de 25 lignes à la page et de i8 syllabes à la 
ligue 25s 



I N'C OMPATIBILITÉS. 

Loi du 24 vendémiaire anZ. (B. 73. ) 

Les membres du tribunal de cassation ^ 

Les membres des tribunaux civils et criminels ^ 

Les accusateurs publics 

Et leurs substituts, 

Los commissaires près ces tribunaux , 
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Les juges àtt tribunaux de commerce ^ 

Les juges de paix | 

Les assesseurs, 

Les greffiers des tribunaux ^ ne peuvent être membres dèi 
administrations de département y de cantons ^ ni maires et ad<* 
joints municipaux y ni secrétaires en chef. 

Ils ne peuvent non pL^is être. notaires publics | membres des 
Administrations forestières | receveurs des deniers publics , em- 
ployés dans le service des douanes ^ postes et messageries , ni 
remplir des fonctions publiques sujètes à comptabilité. 

Cette incompatibilité Cesse néanmoins pour les assesseurs des 
juges de paix (aujourd'hui les suppléons), quant aux places 
d'agens at d'adjoints municipaux dans les communes dont la 
population est au-dessous de 4^00 habitas. 

Loi du 25 peniose anit. 

7» Les fonctions de notaire sont incompatibles avec celles de 
juge, procureurs impériaux près les tribunaux, leurs substituts, 
greffiers ^ avoués y huissiers , préposéa à la recette des contribu*' 
tions directes et indirectes, juges, greffiers et huissiers des 
justices de paix , commissairea de police et commissaire^ aux 
ventes. 

• 

On présume que l'incompatibilitë des foactiensdc notaire avec celles 
fie commissaire de police n est prononrëe que sous le rapport du miniê*' 
tère public que ces derniers excerVent auprès' du tVibuoal de p'o/ice" 
ordinaire ; dans ce cas riacompatibilité existe également de droit à 
regard des fonctions ^adjointe à la mairie. 

Si elle était prononcée à raison de l'exercice dé la police , elle s'é- 
tendrait non-seulement aux fonctions d adjoint à la mairie, mais aussi 
à celles de la mairie , parce (|ue les maires peuvent exercer exclusi- 
vement les fonctions de la police , et dans cette extension > il y aurait 
dérogation à la loi précédente. 

, Cependant le grand-juge ministre de la justice a décidé qu'il n'y 
avait pas d'incompaiibiute entre ces f nctions de notaire et celles de 
maire ou d'adjoint au maire ^ et celte probibition est conforme an 

•• I l_"l-'»* !• II»»» 




nquant 

partie lésée, si elles veulent s'arranger k l'amiable , ce qui , sans éîre 
contradictoire , doit être un ministère pénible pour le notaire-maire 
ou adjoint. 
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!rUre 2 de la loi cUi 24 vendémiaire an 3. 

Aucun citoyen b« peut exercer ni concourir à Texerdce 
d^une autorité chargée de la surveillance médiate ou immédiate 
des fonctions qu'il exerce dans une autre qualité. 

£n conséquence , les membres des administrations centralea 
et municipales , et les secrétaires en chef des unes et des autres p 
ne peuvent cumuler des fonctions diverses dans Tune ou l'autre 
de ces administrations. 

Ils ne peuvent non plus être receveurs des deniers public* et 
d^enregistrement , membres des administrations forestières , em« 
ployés dans les services des douanes , postes et messageries , ni 
remplir d'autres fonctions sujètes à comptabilité pécuniaire. 

Les membres des administrations de département 6t^ leurs se- 
crétaires en chef ne peuvent exercer leè fonctions de notaires 
publics* 

Un avis du conseil d'ëtat , dn 9 ventOM ftn i3y approuvé le 10 par 
Temperear , porte qu'il j a incompatibilité entre les fonctions dt notaire 
et celles de membre cl*un conseil dt préfecture. 

Lei instituteurs salariés par la nation ^ né peuvexit cumtilét 
aucune autre fonl;tîon publique. 

Les élus à d^ fonctions incompatibles avec celles qu'ils exer- 
cent déjà, doivent opter dans la décade. S'ils left exercent t^ateè 
deux , ils sont destitués dci vues et des ao tries. 

Conseils administr/atifs . 

Décret du 12 décembre 1789. 

Section 9 y €Êrt. 10. Le^ citoyens qui remplissent des -placés 
de judicature , peuvent être membres des conseils de dëpavte-? 
ment et d'arrondissement. 

7. Ceux qui sont employés à la letée des impositionSy né pdil^ 
vent être en même tems membres de ces conseils. 

Sr. Les officiers municipaux né peuveta(t être meikibreS de ces 
coneeils. 

9. Les membres des conseils d'arrondissement ne peuvent être 
membres de ceux de département. 

Ces incompatihUitée ont été afpU^tiàêe au ef sterne actuel 
d^ administration^ 
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Instruction publique. 

Ltoi du II floréal an lo. 

i8. Après la première formation des lycées j les proviseurs , 
censeurs et procureurs des'lycées , deyront être mariés ou l'avoir 
été. Aucune femitie ne pourra néanmoins demeurer dans l'en- 
ceinte des bâtimens occupés par les pensionnaires. 

11 résulte de la première disposition que les ministres du culte catho- 
lique ne peuvent exercer les fonctions ci-dessus dans rinstruction 
publique. 

Les prêtres non employés ont la faculté de se marier, et alors ils 
peuvent être nommes ii ces places. 

La prohibition qui frappe sur les premiers , relativement aux lycées, 
ne leur est pas appliquée en te qui regarde les écoles primaires et 
secondaires. 

adjoints municipauac et huissiers. 

La loi du 24 vendémiaire an 3 , antérieure à l'organisation 
actuelle des pouvoir& municipaux n'a pu prévoir l'incompa- 
tibilité qui pouvait exister entre les ibnctious d'huissier et 
celles d'adjoint municipal , remplissant les fonctions du minis- 
tère public près du tribunal de simple police ; mais il suffit 
qu'il existe entre ces fonctions une incompatibilité de JhU , 
pour que les ministres soient compétens pour la déclaver de- 
voir être de droit , et c'est ce qu'ont fait les ministres de la 
justice et de Pintérieur par leurs avis et décisions du 5 fruc- 
tidor an 10. 

Us ont considéré que l'adjoint municipal, en même tems 
huissier, serait habituellement dans le cas ^ en qualité d'ad- 
joint municipal , de faire citer les déiinquans ; de l'autre , de 
i^s citer lui-même comme huissier , d'aller , en qualité d£ partie 
publique f requérir jugement contre le prévenu , de le lui signi« 
£er ensuite comme huissier, et même de le conduire dans la 
maison de détention. 

Sue , d'une autre côté ) si dans la cause il y avait une partia 
Oy il se trouverait dans le cas de citer pour et contre , de 

ne pouvoir cependant requérir que pour l'une des parties y 
d'appeler du jugement rendu y ou de le signifier à l'une d'elles y 
et même d'exécuter contre l^une des deux le jugement inter- 
venu* 

Que ^ 
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Que, dans tous ces cas, les fonctions des ad joints-linissiera 
seraient absolument contraires à la dignité des fonctions du 
ininistèrè public. 

Ils oht encore observé que l^ad joint municipal pouTôit sa 
trouver dans le cas de requérir l'huissier , 4'arréter un prévenu 
trouvé en flagrant délit , et que sous ce seul rapport , la cumu* 
lation des fonctions d^adjoint et d'huissier était plus qu'incon-* 
venante. * 

Maires y adjoints et suppléans dès juges de 

paix. 

Les adjoints municipaux étant chargés d'exercer les fonctions 
du ministère public près du tribunal de simple police 9 ne peu- 
vent être suppléans au juge de paix. On sent en effet ^ qu'ils ne 
peuvent être en même tems roquérans et juges» 

L^incompatibilité h'existe pas pour les maires , parce que ce» 
magistrats n'ont à remplir en cette qualité aucune fonction près 
du tribunal de police. ( Décision du ministre de la justice p 
adoptée pat le taiinistre de Piatélrieur. ) 

La loi du 34 vendëmiaire an 3 a dëclaré incompatibles les fonction* 
d'agens et d'adjoints municipaux ( aujourd'hui de maires et d'adjoints) 
avec celles de juges de paix et d'assesseurs. Cependant elle avait excepté 
de l'incompatiDilitë les fonctions d'assesseurs dans les 'communes au-« 
dessous de cinq mille habitan's. 

Les fonctions de ces assesseurs étaient habituellement d'assister le ju^e 
de paix pour la formation de ses jugemens : mais ils devaient aussi le 
remplacer en cas d'empêchement quelcouqne , et alors les agens et ad- 

1 'oints municipaux, en même tems premiers assesseurs, se trouvaient dan» 
e cas de cumuler les fonctions administratives et juaiciaires , déclarée» 
incompatibles par la même loi. 

Aujourd'hui que les suppléans doivent toujours remplir les fonctions 
de juge lorsqu'ils sont appelés au tribunal » l'incompatibilité est sans 
«cesse violée par l'admission des maires à l'exercice des fonctions de sup" 
pléats. Cette exception, au principe , n'est.même pas sans inconvénient, 
puisqu'il doit arriver souvent que le maire , cbargé seul de l'adminis- 
tration et de la police de sa commune, a à juser le délit que lui-" 
mênle a dénoncé au tribunal par son procèst-verbal. 



it% Seconde Paru 44 
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Membres du corps législatif ou du trihunat qui 
étaient membres d'un conseil général de dépar- 
tement , d'arrondissement ou de commune. 

Arrêté du 5 germinal an la. (B. 35 j, ) 

1 . Conformément à rartîcle 4 de la loi du 3o germinal an 5 , 
les membres du corps législatif ou du tribunat qui , au mo- 
ment de leur élection^ étaient membres d'un conseil générai 
de département , d^arrondissement ou de commune j ont cessé 
d^en faire partie , à compter du jour de leur acceptation de nou- 
velles fonctions. 

%. Le ministre de Tintérieur est chargé de pourvoir à leur 
remplacement , conformément aux dispositions du sénatus- 
consulte organique du 16 thermidor an lO. 

Législateurs ou tribuns et membres d'un conseil 

administratif. 

Conformément à l'article 4 de la loi du 3o germinal an 5 j les 
membres du corps législatif ou du tribunat qui | au moment 
de leur élection , étaient membres d'un conseil général de 
département , d'arrondissement ou de commune y ont cessé 
d'en faire partie , à compter du jour de leur acceptation de 
BOttvelles fonctions. 

Conseils municipaux et administrations des 

hospices. 

Il y a incompatibilité 'entre les fonctions de ces deux, admi- 
nistrations. ( Décision du ministre de ^intérieur , du i fri^ 
maire an 10. Doubs. ) 

Grejffiers des juges de paioc. 

Loi du6 -^ ^f mars 1791. 

I 

5. Les greffiers des juges de paix ne peuvent être en même 
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tems ofBciers munielpaux ^ membres d'un directoire , avoués , 
huissiers, juges de district^ juges de commeice^ percepteur» 
d'impôts indirects. 

Il en sera de même des greffiers des tribunaux de district ou 
de commerce qui, en outre, ne pourront pas être notaires» 

Loi du%\ vendémiaire a« 3. ( B. 73. ) 

Les greffiers des tribunaux ne peuvent être membres des ad- 
ministrations de département, de canton, ni maire ou adjoints 
municipaux , ni secrétaires en chef de ces administrations , iii 
notaires, membres des administrations ^forestières , receveurs de 
deniers publics, employés dans les services des douanes ^ pcistes 
et messageries , ni remplir des fonctions publiques sujètes k 
comptabilité. 

Loi du 127 germinal an j. ( B. 272. ) 

1. Nul ne peut être élu greffier ou commis- greffier asser«- 
menté d'un tribunal auquel la loi attribue la nomination du 
premier de ces fonctionnaires , s'il est parent ou allié jusqu'au 
troisième dccré inclusivement , selon Ja supputation civile , 
de Pun des juges , quand même ce dernier se serait abstenu 
de voter dans cette élection. 

Mais si un parent ou allié du greffier ou d'un commis-greffier 
vient à être nommé juge oiï suppléant , ils peuvent simulta- . 
nément exercer leurs fonctions respectives. 

2. Les juges de paix y étant seuls chargés de la nomination 
de leurs greffiers , pourront les choisir parmi les parens ou 
alliés de leurs assesseurs. ( aujourd'hui leurs ^uppléans,y 

Loi du 27 ventôse a/i 8. ( B. i5. ) 

92. Les greffiers des tribunaux de première instance et des 
cours de justice criminelle et d'appel , sont nommés par Tempareur. 

Loi du 28 floréal a/21 10 ( B. 19t. ) , 

Les greffiers des îuges de paix sont nomméa par Pampereur. 

On présume que ces deux .derni^rfs loit font cesser la prolUbiiipn 
prononcée par celle dii 25 gertftïtiat tm 7 ; riaai* ^ti'elt*» Wt dorvifiit 
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point changer l'effet des deux prëcëdentes , qui prononcent «ar de« 
Ucompatibilités de fait et non de convenance. 

Huissiers et défenseurs officieux. 

Arrêté du iS thermidor an il. (B. 3o3. ) 

I . Il 7 a incompatibilité entre les fonctions ' d'huissier et 
celles de défenseurs officieusiL } nul ne pourra les exercer con- 
curemment. 

Fonctions militaires. 

Loi du i^ octobre i79i« 

iG. Les fonetions de la garde nationale et celles des fonc- 
tionnaires publics qui ont le droit de requérir la force pu- 
blique j sont incompatibles. 

La loi da 34 vendémiaire an 5 ci - dessus , déclare incompatible 
Fexercire des fonctions d'une autorité qui est surveillée par celle qu'on 
exerce dan» une autre qualité, ou qui est surveillante de cette der- 
nière. La force publique n'est jamais une autorité , puisqu'elle 'est 
esscPtieiJement soumise 6 toutes les autorités civiles; mais par cette 
raison lu^me , Je principe établi par la loi de l'an 3 est également ap- 
plicable à ses mpnibres, «oit qu ils le soient d'une arme sédeniaire^ 
^oit qu'ils le »oitiM d'une arme en activité. 

Même loi de 1791. 

22. Aucun «fficier des troupes soldées et de la gendarmerie 
, ne peut être nommé officier des gardes nationales. 

JLoi du 3 brumaire an 4. 

7. Tout citoyen français compris dans Pinscripfion maritime^ 
^vi rCêst pas en activité de service , doit le service de la garde 
nationale dans Parrondissement de son quartier. 

Loi du 1^ fructidor an 6. 

23^ Tout conscrit ^ tant qu'il n'est pas en activité ^ soit qu'il 
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soît attaclië à un co^ps y doit faire le service de la garde 
aatiionale dans. la commune qu'il habite* 

Il résulte de ces lois , ^u£ tou^ militaire en activité ne doit nî la 
service dans la garde nati'(>Q9lC) ni 1& taxe de remplacements 

Gardes forestiers. 

La loi du 9 floréal an n. ( Voyez-la au Code de l/i ]^oUçe ,, au 
mot Fbréts) ayant embrigadé les gardes forestiers pour faire un ser-r 
vice analogue à celui de la gendarmerie, relativement à la police des 
forêts , le ministre de l'intérieur a décidé , d'après les principes établis 
plus haut j que ces gardes ne devaient pas faire de service dans la 
garde nationale, ni payer la taxe de remplacement. 

Il y a d'ailleurs incompatibilité de fait entre ces fonctions, puisque 
les gardes doivent un service forestier pendant toutes les parties du 
jour et de la nuit^. 

La loi du 28 prairia n -porte également , article 3 , que les mi" 
Utaire» en activité de i ,, ^i c e ,et Iss commissaires des guerres, ne 
seront point compris dans l'organisation^ ni commandés pour aucun 
service de la garde nationale. 

Ces dispositions sont aussi appliquées aux membres du corps lé-^ 
gislatifj du gouvernement, aux juges des tribunaux, et de paix, 
aux greffiers en chef, aux receveurs d^ arrondissement , aux direc^ 
teurs des postes aux lettres., aux couriers des malles., aux postil" 
Ions de postes aux chevaux , aux gardes des. arsenaux et magasins 
de la république y aux directeurs > officiers de santé et infirmier^ 
des hôpitaux militaires , aux concierges des maison* d'arrêt , aux 
guichetiers et aux exécuteurs des jugemens criminels. 

Et en effet, si pour toutes ces fonctions il n'y a pas précisément 
une incompatibilité de droit, il en existe une de fait ^ et la loi l*a 
déclarée. 

Voyez pour ce qui n*est ^rtt^exemption, fo //^6 Garde naCionale* 

Parente. 

Une loi du \j frimaire an 3 ^ veut que les parens et le;i 
ivUiés jusqu^au degré de cousin - germain inclusivement, no». 

Ï missent être en même-tems , Pan receveur du département ^ et 
Vutre administrateur du département. 

On sent que cette prohibition doit s'étendre également aux sous-^ 
préfets dans les lieux de résidence des préposés de ce receveur général, 
et aux* maires et adjoints de toutes les communes relativement aux per* 
cepteurs, à raison de la surveillance qu'ils sont tenus d'exercer sur leai 
qpérations débets préposés et percepteurs. 
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Cet administratcnrt et officier» munîciMux ne penTent non pins ètrt 
rsntîons de ctrt receveur! et percepteurid'aprÀs l'esprit et le voeu de cette 
loi, et une décision conforme du ministre des finances , du if vende- 
ini.iire an 5. 

Mais aucune loi ne déclare l'incompatibilité pour cause de parenté , 
^ntre les membres des conseils administratifs et municipaux -y cependant 
il est bon dVtre réservé sur l'admission des parens dans un conseil mu> 
niripal , foutes les fois que la population permet le choix parmi d'autres 
ritoyens; on ne pense pas que cette invitation , faite au surplus par le 
niinisire de rintcrieur, ait besoin de développement. 

Vojez précédemment GrefGers et l'ohaeruaiion qui suit leur chapitre. 
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